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VIIL Le commerce anglo-allemand. — IX. La jalousie maritime.

VII. — L'industrie houillère et l'industrie

MÉTALLURGIQUE EN ALLEMAGNE

Les cartels n'ont pas amené la paix économique, comme
le dit loyalement M. R. Liefmann.

Mais les Allemands célèbrent les progrès industriels

accomplis en Allemagne; et, volontiers, ils oublient que les

États-Unis en ont accompli de plus prodigieux et que, s'ils

en ont fait, d'autres nations en ont fait aussi, y compris le

Royaume-Uni*.
Voici l'extraction de la houille (lignite non comprise) pour

les trois pays^.

1901-1906. 1906-1910. 1911. 1912.

(Millions de tonnes anglaises de 1 010 kg.)

Allemagne ii3,i i42,5 i56,o 172,0

Royaume-Uni 2-2^,0 261,7 271,8 160,

4

États-Unis Saa.g 4o5,8 443,2 477.

a

I . Voir le Journal des Economistes, août, septembre, ocl bre, novembre,
décembre.

a. Le Marché /trumcier (annuel), par A. Raffalowich; Statistiches Jahrhuch

iiir das Deusche Heich (Berlin). Les circulaires du Comité des houillères.

Les rapports diplomatiques et consulaires et les livres bleus britanniques.

3. Circulaire du Comité des houillères, n° 49/10, a8 avril 1914.
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L'Allemagne a augmenté sa production de 62 p. 100; mais
les États-Unis ont augmenté la leur de 58 p. 100; et tandis

que l'augmentation en chiffres absolus est de 69 millions de

tonnes pour l'Allemagne, elle est de 176 millions pour les

États-Unis.

En 1912, la production de la houille a subi un ralentis-

sement dans le Royaume-Uni provenant de la grève des

mineurs; mais la production de la Grande-Bretagne n'en

restait pas moins supérieure à celle de l'Allemagne de

88 millions de tonnes. En igiS, sa production a été de

287^00000 tonnes et celle de l'Allemagne de 191600. La
différence est de 96 millions de tonnes.

Les importations et les exportations des houillères ont été

dans ces trois pays, en 1911 et 1912 :

Allemagne. . .

.

Royaume-Uni.

États-Unis. . .

.

1911
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Allemagne. Royaame-Uni. États-Unis. Production mondiale.

1908,

1909

1910,

1911,

1912.

1913

11,8

ia,6

a,8
i5,6

ï7»9

19,3

(Millions tonnes.)

9.2 16,

a

9.7 26,2

10,5 27»7

24,0

9,7 3o,2

48,8

60,6

66,4

65,

o

75,0

Depuis 1903, l'Allemagne occupe le deuxième rang parmi

les pays producteurs de fonte : sa part dans la production

mondiale s'est élevée à 28 p. 100 en 1912.

Les exportations de fer du Zollverein atteignent les chiffres

suivants :

1866-1869,

1879

1890

1900

190Ï

1902

1903

1904

1907

1908

1910

1911

1912

Fonte de toute
espèce.

62,6

433,1

181,8

190^5

3o3,8

5iG,9

527,8

3i6,2

385,7

421,5

934,0

1 oo3,6

I 217,9

Fer ouvré
et acier.

Majoration des chiffres

de la colonne précé-
dente de 33 1/3 p 100

pour obtenir les

quantités exprimées
en fonte.

(Mille tonnes.)

94,4

625,4

864,1

1 589,0

2 25o,i

3oii,6

3 202,0

2 721,0

3529

3 71 1

4 369

4890

5391

3i,4

208,5

288,0

529.7

75o,o

I oo3,8

I 067,3

907.0

I 176,0

I 237,2

I 456,4

I 63o

I 797

Totaux.

188,6

I 267,0

1 334,0

2 3o9,o

3 3o4,o

4 532,9

4797.0

3944,3

5092,0

5 370,0

6759

7 523

8 4o6

D'après un travail du docteur Gluckauf, voici le dévelop-

pement de la proportion des exportations de fer du Zollve-

rein relativement à la production de la fonte.

1868-1869

1879

1890

1900

1901

1902

1903

p. 100

i5,59

56,90

34,59

27,10

41,93

53, i4

39,04

1904.

1907-

190S.

1910.

191 1 .

1

9

1 j

.

p. 100

39,12

40,7a

39 ,o3

45,70

A8,29

47.04
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Le chiffre de 1902 prouve que les exportations sont sou-

vent des liquidations. Dans les années 1910-1912, la pro-

portion des exportations atteint près de la moitié de la

production.

Or, comme sir Hugh Bell l'a démontré, dans une remar-

quable étude, la fonte, l'acier sont des matières premières.

Il s'agit moins d'en produire beaucoup que de les utiliser

en machines, en tubes, en constructions métalliques, en

navires, etc.^.

Après l'industrie houillère et métallurgique, vient en

Allemagne l'industrie des produits chimiques.

Elle a deux fabriques de produits chimiques colossales :

les établissements Bayer à Leverkusen et la Badische anilin

und soda fabrik qui fut fondée en i865, pour exploiter la

fuschine, découverte en 1860 par un chimiste lyonnais,

Verguin, et dont nous n'avons pas su tirer parti.

L'Allemagne ne peut pas se plaindre que les étrangers

repoussent ses exportations. Le gouvernement français

avait, vers 1820, adopté la culotte rouge pour ses soldats

afin de favoriser la culture de la garance : cette couleur a été

remplacée par l'alizarine qui est fabriquée par la Badische

anilin fabrik et l'administration de la guerre l'a précieuse-

ment conservée.

Sur un ensemble de production de 4oo millions de francs

des grandes usines de colorants, l'exportation en prend
3oo millions.

Une des cinq grandes sociétés de matière colorante,

VActien Geseleschaft fiir Anilin Fabrikation de Berlin, a

installé dans des proportions énormes la fabrication des films

cinématographiques. Elle a acheté à deux chimistes pari-

siens, MM. Clément et Rivière, un procédé pour remplacer

la nitro-cellulose ou celluloïd par l'acétate de cellulose qui

n'est pas aussi inflammable. Ils n'en n'avaient pas trouvé le

placement en France. Mais maintenant les règlements muni-
cipaux français en imposent la substitution dans les repré-

sentations cinématographiques^.

Les industries de la filature et du tissage se sont peu déve-

loppées.

1 . Voir CIndustrie du fer et de Vacier dans la Grande-Bretagne, par Sir Hugh
Bell. Journal des Economistes, janvier 1911.

2. Les Derniers progrès de CAllemagnej par V. Cambon (1914)1 (P. Roger,

éd.), p. 196.
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L'Allemagne a la prétention d'avoir le monopole des ins-

truments de musique dont elle expédie pour 80 millions de

marks à l'étranger.

Elle exporte des articles de bimbeloterie et de camelote.

M. V. Gambon dit:

L'industrie allemande triomphe pour des raisons étrangères à la

perfection du travail, elle s'impose grâce au bon marché, h l'étude

inlassable d'acticles nouveaux et divers qui séduisent l'acheteur, enûn

à une présentation incomparable et qui a le don d'ubiquité.

La répartition, en 1910 et 191 1 du débit des houilles du

syndicat rhénan-wesphalien entre les diverses catégories

de consommation donnera, à ce point de vue, une idée de

l'importance relative des diverses industries*.

Coke et briquettes exprimés en houille

1910. 1911.

Tonnes. P. 100.. Tonnes. P. 100.

î. Extraction des houilles, produc-

tion de coke et de briquettes . . 4722 249 7i48 4 860 178 7,09

2. Mines métalliques et préparation

des minerais 3o5 692 o,46 282280 o,4i

3. Mines d« sel et salines 277472 0,42 333 474 o,49

4. Usinesmétallurgiques detoutena-

ture moins les usines sidérur-

giques

b. Usines sidérurgiques (production

du fer et de l'acier, laminoirs, v „ ,,..., .^

fonderies)
,=793.99^ 4,,45 ,!, aio !>69 4.,"

6. Travail des métaux (autres que le

fer et l'acier)

7. Travail du fer et de l'acier

8. Constructions mécaniques

9. Industrie électrique 968995 1,46 1070744 i,56

10. Industrie des pierres et terres

(briques,faïenceries,céramique). 2S355i7 4,3i 8233271 4,7a

11. Industrie du verre 482689 0,78 621098 0,76

12. Industrie chimique 1979368 3,oi 2022016 2,96

i3. Usines à gaz 2 141 870 3,26 2274614 3,32

I. Circulaire du Comité des houillères. N" 4644, 21 janvier I9i3.
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1910. 1911.

Tonnes. P.' 100. Tonnes. P. 100.

l^. Industrie textile, habillement et

nettoyage 2012116 3,o6 3 00o325 2,92

i5. Industrie du papier et métiers po-

lygraphiques 684 ï3o i,o4 901 499 i»32

16. Industrieducuir, caoutchouc, etc. 242814 0,37 249 456 o,36

17. Industrie du bois et produits dé-

coupés 97395 o,i5 91 548 o,i3

18. Fabrication de sucre de betterave,

raffinerie de sucre, y compris la

fabrication des sirops 4o5o9i 0,61 375 911 o,55

19. Brasserie et distillerie 701697 1,07 734690 1,07

20. Industrie des autres produits ali-

mentaires 654629 1,00 646 5i2 0,94

ai . Installations pour la fourniture des

eaux, bains et lavoirs 307166 o,47 3i9 748 o,47

22. Commerce et chauffage domes-

tique 8693514 i3,22 8789934 12,83

23. Construction et exploitation des

chemins de fer et tramways. .. . 6996767 io,64 7926096 11,57

24. Navigation intérieure, maritime,

côtière, pêcheries de haute mer,

service des ports et pilotage. .. . 2772867 4,21 2 924 345 4,27

25. Marine de guerre 579863 0,88 718609 i,o5

Totaux 65783280 100,00 68 5^6 ii5 ioe,oo

VIII. — Le commerce anglo-allemand

M. Fritz Diépenhors, dans un récent article destiné à

célébrer la supériorité économique de l'Allemagne sur la

Grande-Bretagne*, disait :

r/esl évidemment aux cartels que l'Allemagne doit en grande partie

la contjuête des marchés étrangers. C'est grâce à des primes d'expor-

tation apparentes ou cachées qu'il fut possible aux membres des

syndicats, notamment dans les périodes de dépression, de se poser en

concurrents redoutables à l'étranger : cette assistance permit de

maintenir des prix de vente qui couvraient à peine les frais de pro-

duction les moins élevés...

I. La Concurrence anjlo-allemande. {Revue économique internationale,

i5 mai j9i4-)
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Il indique avec raison comme conditions essentielles du
régime des cartels, « le régime protectionniste en matière
douanière, en matière de tarifs, de transports et l'existence

de productions du sol au sujet desquelles il soit possible

d'établir des monopoles ».

L'Anglais considérant la libre concurrence comme une nécessité,

s'est efforcé d'écarter, autant que possible, toutes les tentatives de

coalition semblables à celles qui ont été admises en Allemagne. Le

cartel exige que ses membres renoncent à une part de souveraineté,

ce qui est contraire à la tradition anglaise. Il (l'Anglais) se refuse ù

participer à la suppression de personnalités qui résulte de l'organisa-

tion monopoliste, sans réfléchir que ces organisations ne cons'iluent

qu'un schéma abstrait d'organisations capitalistes.

Donc, les Anglais, sous le régime du libre-échange, ne
peuvent avoir recours au régime des cartels; de là, une
grande faiblesse pour eux, d'après cet auteur : et il compare
avec enthousiasme les développements économiques de
l'Allemagne et de la Grande-Bretagne pour prouver la supé-
riorité de ceux de l'Allemagne.

Voici les mouvements du commerce britannique et du
commerce allemand depuis 1904.

Commerce britannique :

Importations (1)

retenues dans le

Royaume-Uni. Exportations. Total.

(Millions £.)

1904 A8o,7 3oo,7 781,4

1912 63a,

9

487,2 1120,1

iQiS 059,1 525,3 I i84,3

De iqo/j à igiS, l'augmentation est en chiffres absolus de

4o3 millions de pounds sterling, soit de 5i,8 p. loo.

Commerce allemand :

Importations. Exportations. Touil.

(Millions do marks.)

1904 G 821 5 3i5 la i3G

1913 10G91 8956 i9 0,i7

1913 10770 10098 ao 8G8

1. Moins Io9 réexportations.



(Millions do marks.)



Sa ao7



16 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

Sur le chiffre des exportations britanniques, les harengs
comptent pour £ 2818000, ou 70 p. 100 du total.

Classe //. — Matières premières.

1909 4,8 4,6 6,6

191"' 5,9 5,8 7,0

191 1 5,1 4,9 6,8

1912 6,6 6,3 7,2

i9ï3 7,1 6,8 8,4

Sur les £ 8 4ooooo, il y en a 5 346 000, ou 63 p. 100 qui

sont représentées par le charbon. La houille anglaise a pu
aller jusqu'à Francfort, faire concurrence au cartel.

Classe III. — Objets fabriqués.

1909 39,4 36,5 21,9

1910 43,6 4o,i 26,0

1911 46,4 42,6 27,6

1912 5i,7 56,1 28,0

1913 56,1 52,3 27,0

Les objets qu'envoient les Allemands sont très variés.

Les produits chimiques de tous genres ne représentent pas

un chiffre aussi élevé qu'on pourrait le supposer : en 1913,

£ II 35 000 dont 1098000 retenues pour la consommation
des îles britanniques. Il faut y ajouter £ i56 700 de salpêtre

;

44i 4oo de potasse ; 102000 de soude.

Les couleurs, extraites de la houille qu'ils ont envoyées

en 1913, atteignent le chiffre de £ 1730000 dont i 717 000

pour la consommation britannique.

Les machines et parties de machines électriques montent

à £ 721 000, dont 699 sont retenues pour la consommation.

Des machines de tous genres représentent une valeur de

£ 1 546 000 dont I 468000 restent dans les îles britanniques.

La grosse exportation est l'acier : lingots, billettes, pla-

ques d'étain; £ 3o55ooo qui sont tout entiers absorbés par

la Grande-Bretagne : fer et acier d'autres genres : £ 4 177 000

dont 4 i36ooo retenus pour la consommation.

Les instruments de musique : pianos pour £700 000 dont

671000 sont retenus; d'autres genres £ 45 600^ dont 4oooo
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retenues
;
pièces détachées £ i56 ooo, dont i/^^ooo retenues :

total £ go2 ooo.

Les importations de soies et soieries comptent par

£ I 768 000 dont I 665 ooo sont retenues : les rubans 493 ooo

dont 455 000 sont retenues.

Les Anglais, en dépit des droits de^douane, ont envoyé en
Allemagne en igiS pour £ 5 i4i 000 de filés de coton, pour
1800000 d'étoffes de coton et pour 633 000000 d'autres

genres de cotonnades.

Les exportations britanniques en Allemagne de laines

peignées, de lainages, de draps, etc., se montent au total de

£ 8 1/^7 000.

Classe IV. — Divers.

Colis postaux et autres articles.

(En mille £.)

1909 621,0 5i8 794,5

1910 56o,o 556 945,3

1911 567,5 565 958,3

1912 694,1 69a 1069,7

1913 700,5 699 1 355,9

Total général.

(En millions de £.)

19^9 57,8 54,6 3a,

a

1910 61,8 58,1 37,0

1911 65,3 61,

a

39,3

191a 70,0 65,8 4o,4

19^3 80,4 76,3 4o,7

Les Anglais envoient encore à l'Allemagne comme mar-
chandises provenant de l'étranger ou de leurs colonies.

Total

Objets Matières Objets y compris Total

d'alimentation, premières, fabriqués objets divers. général.

(Millions de £.)

1909 1,8 10,7 3,3 i4,9 4:,

a

1910 1,8 i3,o 3,0 17,9 54,9

1911 i»9 ï3,o 3,1 18,1 57,4

i9ï3 3,2 i4,o 2,9 19,2 59,6

1913 2,5 i4,i 3,3 19,8 60,5

Dans les exportations des matières premières se trourent
en 1913 pour £ 4 100 000 de laine, dont une partie vient de

TOliE XLV. — JANVIER 1915. 2
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l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. Voilà un grief de

l'Allemagne contre le Royaume-Uni.
Les Allemands ont bien mauvais^caractère de n'être pas

satisfaits de leurs rapports commerciaux avec le Royaume-
Uni; car ils leur donnent toute satisfaction comme fournis-

seurs et comme clients.

Un Diplomatie and consular report montre la nature dea

importations britanniques en Allemagne.

Le tarif allemand est classé en 946 groupes divisés en

2009 articles.

En 1912, les marchandises britanniques d'une valeur de

843 millions M., importées en Allemagne, se répartissent en

I l\oo articles.

Le rapport anglais^ divise le tarif allemand en quatre

catégories :
1° la première comprend les articles soumis aux

droits autonomes, c'est-à-dire qui n'ont été modifiés par aucun
traité de commerce ;

2" celle-ci comprend les articles soumis

aux droits conventionnels, résultant de traités de com-

merce; 3° la troisième comprend les articles déclarés libres

de droit de par la volonté de l'Allemagne; 4" la quatrième

comprend les articles qui ont été affranchis de tout droit à

la suite de traités de commerce. Donc les numéros i et 5
comprennent les articles qui relèvent du régime autonome;

les numéros 2 et 4 comprennent ceux qui relèvent du tarif

conventionnel.

Si on répartit entre ces quatre 'catégories la valeur des

importations britanniques en 1912, on trouve :

Catégories. Articles. Valeur. Répartition

— _ _ p. 100.

(Millions de M.). —
I 680 324 38,43

II 370 i55 18,39

III 290 3M 4o,8i

IV 60 20 2,37

Total i4oo 843 100

11 en résulte que les importations britanniques relevant

des catégories i et 3 valent 668 millions de M. représentant

79,24 P- 100 ^^ *^*^^ tandis que celles relevant des caté-

gories 2 et 4 valent 176 millions de M. ou 20,76 p. 100.

I. Annual séries Diplomatie and consular reports, n" 54o4, ig^^- Germany,
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Ainsi les quatre cinquièmes des importations britanniques

ont lieu sous le régime autonome que l'Allemagne a libre-

ment choisi : 4o,8 p. loo entrent en franchise dans la caté-

gorie 3 qui déclare libres de droit les marchandises qui y
sont comprises : le coton, la laine, le charbon, les tourteaux,

le son, les vieux papiers, les métaux bruts et les navires de

mer.
Les 680 articles compris dans la première catégorie repré-

sentant une valeur de 324 millions de M. soit 38,43 p. loo de

la valeur totale de l'importation, sont frappés de droits ; mais

de quels droits? De ceux que l'Allemagne a jugés suffisants

pour se protéger, de droits autonomes. Elle ne peut donc

se plaindre que la Grande-Bretagne lui ait extorqué des

abaissements de tarifs, puisque ce sont ses tarifs à elle et

non des tarifs conventionnels.

La jalousie commerciale contre la Grande-Bretagne ne
peutdoncrésulterd'abaissements de tarifs extorqués puisque
l'Allemagne ne les a même pas consentis à une nation tierce :

elle les a fixés de son plein gré.

11 est vrai que tandis que Hambourg a reçu du syndicat

Rhénan-Westphalien 3718000 tonnes de charbon, il a reçu

du Royaume-Uni 21 949000 tonnes de charbon. C'est certaine-

ment humiliant pour les mines de la Ruhr; mais ce n'est

peut-être pas une raison suffisante de haine contre la

Grande-Bretagne.

IX. — La jalousie maritime.

Quoique l'Allemagne ne puisse lutter avec le Lancashire
pour ses lîlés de coton, ni pour ses machines à filer et à

tisser, ce ne sont pas ces industries qui excitent la jalousie

maladive de ses hommes d'Etat et d'un certain nombre de
ses industriels; c'est la marine britannique.

Ils n'ont jamais pardonné à Palmerston d'avoir dit en 1861 :

Les Allemands peuvent labourer le sol, voguer dans les nuages et

construire des chiiteaux en Espagne; mais jamais depuis le commen-
cement des temps, ils n'ont eu le génie de parcourir les mers, de se

hasarder sur les eaux.

Ils citent si volontiers cette boutade, et d'une telle façon,
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qu'on croirait qu'ils ne lancent VImperator et le Waterland
que pour y répondre.

VImperator a 210 mètres de long, 3o mètres de large,

II mètres de tirant d'eau, un tonnage de 55 000 tonnes et

une force motrice de 65 000 chevaux. Le Waterland atteint

60000 tonnes, a une longueur de 276 mètres, un creux de

19 m. 25, et une force motrice de 70000 chevaux.

Dans leur besoin de faire « Kolossal », afin d'écraser

VOlympic, ils ont construit ces navires avant d'avoir des

ports pour les recevoir. L'Elbe n'a pas assez de profondeur
pour les supporter et le vent peut y produire des dénivelle-

ments d'un mètre. Ils ont mis en service VImperator sans

que Cuxhaven fût aménagé pour son installation, de sorte

qu'il était obligé de mouiller au large. Mais les Anglais

n'avaient pas un navire aussi grand : et c'était là l'impor-

tant!

Les Allemands ont constitué les deux compagnies qui ont

chacune la plus grande flotte mondiale du monde. Au début

de igiS, la Hamburg Amerika Linie possédait un tonnage de

I 807000 tonnes ; le Norddeutscher Lloyd de 821000 tonnes.

Les plus grandes compagnies anglaises, VElleman Lines

n'atteignait que 563ooo tonnes, la British India steam O
553 000, la Peninsular and oriental C° 539000. Les autres

tombaient au-dessous de 5ooooo. Toutefois elles sont plus

nombreuses! Sans doute, mais en quoi la Grande-Bretagne
a-t-elle gêné les compagnies allemandes?

Seulement, en 1918, la Grande-Bretagne a une flotte de

12602 steamers représentant 11278000 tonneaux; et de

8 336 voiliers représentant 846 000 tonnes, soit un total de

20 988 navires ayant un tonnage de 12 121 000 tonnes.

L'Allemagne n'arrive, au i"" janvier 191^, qu'avec 2 170

steamers ayant 2882000 tonnes et y compris les voiliers à

4985 navires ayant 8820 tonnes.

Les constructions navales ont représenté en 1914, d'après

le Lloyd, 2852000 tonnes pour le monde entier, soit

48000 tonnes seulement de moins qu'en 1913. Sur ce chiffre,

le Royaume-Uni compte 59 p. loodontil a conservé i 288 600

tonnes. Si on ne compte que les navires au-dessus de

8000 tonnes, la part du Royaume-Uni est de 64 p. 100.

Avant l'ouverture des hostilités, l'Allemagne avait mis à

flot 887 200 tonnes soit 78000 tonnes de moins qu'en 1918.

Cependant les Allemands, pour favoriser la construction
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des navires, ont déchargé de tout droit de douane les maté-

riaux qui y sont employés.
Dans le mouvement des ports allemands, l'étranger figure à

l'entrée pour 62266 ooo tonnes et sa marine pour 29000000 :

malgré i'appointdes lignes subventionnées, cette proportion

de 45 p. 100 en plus pour l'étranger prouve que leur ma-

rine est loin de suffire aux transports des Allemands. Voilà

ce qu'ils ne pardonnent pas à la Grande-Bretagne.

Les Allemands connaissent à peine les tramps. Ces navires

indépendants, qui vont d'un port h l'autre, là où il y a du
fret à transporter, choquent |leurs feonceptions. Dans la

Grande-Bretagne, au contraire, ils jouent un rôle de pre-

mier ordre. En 1909, dans une enquête faite par the Eco-

nomist sur 160 sociétés maritimes interrogées, 78 n'avaient

que des tramps, représentant 2600000 tonnes et de petits

armateurs en avaient eux-mêmes 2 700000 tonnes.

Les Allemands préfèrent concentrer tous leurs efforts sur

leurs grandes compagnies.
Leur activité maritime a quelque chose'de factice. Le ser-

vice direct de Hambourgj'au golfe Persique est non pas un

service commercial, mais un service politique.

Beaucoup de lignes au Chili, à la Colombie, à la Répu-

blique de Saint-Domingue, à Siam, au Maroc, aux îles Phi-

lippines, au Venezuela, à la Bolivie, à l'Uruguay ont sur-

tout pour but de promener le pavillon allemand. Elles tra-

vaillent pour le prestige : mais le prestige coûte et ne paye

pas.

Toutes les expéditions au-dessous de 6 000 kilos et la plu-

part des expéditions au-dessus sont envoyées aux ports sous

le régime de tarifs d'exportation. Vers 1900, pour le Levant

et l'Afrique orientale, des tarifs furent établis de toute ville

d'Allemagne jusqu'au lieu de destination; ils constituèrent

à la fois des primes d'exportation et des subventions pour

les lignes affectées à ces transports. Une clause introduite

dans tous les connaissements spécifie la nullité de toute

convention spéciale.

Seulement la Grande-Bretagne est toujours en tête : mais

en quoi gêne-t-elle les navires allemands. S'ils viennent dans

les ports britanniques, ils sont traités en navires nationaux.^

De quoi se plaignent-ils?

Une personne jalouse n'a pas besoin de motifs réels pour

alimenter sa passion. Elle en invente de chimériques. De
même, les Allemands. Ils disent que la Grande-Bretagne
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peut leur fermer la Manche; et ils ont eu l'ambition d'occuper
Calais 1 Ils prétendent que la Grande-Bretagne a le monopole
de la mer : mais ils ne peuvent trouver un fait à alléguer qui
prouve qu'elle a gêné, en quoi que ce fût, le développement
de leur marine ; et ce développement même est une réfutation

sans réplique de leur allégation.

Ils se vantent eux-mêmes « d'avoir fait perdre à la

Grande-Bretagne sa place prééminente parce que leur

marine s'est développée avec une rapidité plus grande que
la sienne ». Au point de vue du pourcentage, c'est peut-être

exact. Alors, pourquoi la Ligue navale et pourquoi son exci-

tation belliqueuse contre la Grande-Bretagne ? — Au nom
de la liberté des mers I prétendent les docteurs, chargés
selon la méthode de Frédéric II, de justifier les actes poli-

tiques du souverain.

Est-ce que la suprématie navale de la Grande-Bretagne a

gêné le développement de la marine norvégienne? Est-ce

que les Pays-Bas craignent qu'elle ne coupe leurs relations

avec les Indes néerlandaises ?

Le jour oii la maîtrise de] la mer appartiendrait à l'Alle-

magne, les Pays-Bas auraient disparu comme nation indé-

pendante et la marine norvégienne ne se sentirait pas en
sécurité.

L'Empire allemand n'a pas plus de souci de la liberté des

mers que de la liberté sur terre. Sa politique, c'est d'en avoir

le monopole, et, comme il ne peut l'obtenir, tant que la

Grande-Bretagne attachera à ses escadres, l'importance

qu'elles méritent, il a accumulé contre elle des efforts rui-

neux mais décevants.

La guerre éclate : et l'amiral Tirpitz n'ose faire sortir ses

dreadnoughts abrités derrière Heligoland ou dans le canal

de Kiel. Son essai de raid, pour venger l'échec des zeppe-

lins, sur des villes ouvertes, n'a pas réussi. Il lance les

sous-marins contre des navires de commerce.
Le chef d'état-major de la marine allemande, von Pohl, a

adressé, le 4 février, un mémoire aux nations neutres

annonçant qu'à partir du i8 février la marine allemande

cherchera à détruire tout navire marchand ennemi. Pourquoi

cette date? Elle avait déjà usé de ce procédé en envoyant

des sous-marins torpiller des navires à l'entrée du Havre et

dans le canal de l'Irlande; et, près de Boulogne, au mois

d'octobre elle n'avait pas hésité à torpiller ÏAmiral-Gan-

theaame, navire des Chargeurs Réunis, transportant des
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réfugiés belges de Calais au Havre ; elle a essayé de torpiller

dans la Manche un navire-hôpital, VAsturias. L'innovation

réelle, c'est qu'elle menace de couler les navires neutres qui

se trouveront dans toutes les eaux entourant la Grande-Bre-

tagne et l'Irlande, y compris la Manche. C'est la continuation

de ses procédés de guerre par les bombes des tauben, les

incendies des maisons, les fusillades de vieillards, de femmes
et d'enfants. C'est la manifestation de la fureur que lui donne

son impuissance^
Le Kaiser « ne tient pas le trident » et « l'avenir de l'Alle-

magne n'est pas sur l'eau ».

Yves Guyot.

(A suivre.)

I. Voir la Chronique. Le texte du mémorandum y est reproduit.
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LA RUSSIE ET LA GUERRE

Si terrible que soit la guerre de igi^-igiS, en attendant

qu'elle se termine par la victoire des alliés, un fait semble

acquis, c'est que les auteurs de cette guerre préventive, qui

avait pour objet d'écraser^des ennemis éventuels, en les

gagnant de vitesse, grâce à l'invasion de la France par la

Belgique et grâce à la conquête de la Pologne avant la con-

centration des Russes, c'est que les auteurs de cette guerre,

souverains, princes, généraux, diplomates, [se sont cruelle-

ment déçus.

Dans des études sur les causes de la guerre, des écrivains

impartiaux ont départagé les responsabilités, réuni les

pièces importantes du réquisitoire contre l'Allemagne et

contre l'Autriche-Hongrie. Ils ont démontré d'une façon

péremptoire que le service de renseignements officiel repré-

senté par les ambassades et les légations et le service de

l'espionnage ont tous deux fait faillite. Ces deux services ont

tous deux été incapables de faire entrer en ligne de compte

certains éléments essentiels; ils ont pris pour des réalités

des symptômes superficiels, ils ont accepté comme définitifs

des articles de presse, des discours de réunion publique.

Ils ont cru au pacifisme chez les autres I

Tout aussi fausse a été leur appréciation du rôle de l'An-

gleterre, dont ils ont déchaîné l'hostilité implacable; tout

aussi erronée leur évaluation des ressources, de l'état de

préparation militaire de la Russie, des effets d'une guerre

imposée par l'Allemagne et que le souverain et les diplo-

mates russes espéraient pouvoir écarter jusqu'au dernier

moment. L'erreur des ennemis de l'Allemagne a été de

croire que cette puissance était susceptible de penser et

d'agir comme les autres États, au début du vingtième

siècle.
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On a publié en Angleterre toute une série de brochures
qui ont pour objet d'expliquer pourquoi l'Angleterre est en
guerre. On pourrait faire aisément de même en Russie et

réunir un faisceau d'arguments pour motiver — abstraction

faite de la nécessité de rejeter l'ultimatum présenté par

l'ambassadeur d'Allemagne — la guerre contre l'Allemagne.

A côté de raisons d'ordre exclusivement national, religieux, il

en est de politiques. La Russie a été mal payée des services

rendus à la Prusse, tout comme elle l'avait été par l'Au-

triche, sauvée en 1849. Dans les vingt ou trente dernières

années, grâce au rapprochement, puis à l'alliance avec la

France et à l'entente avec l'Angleterre, la position de la

Russie s'était améliorée vis-à-vis de l'Allemagne. Mais que
d'incidents pénibles, que d'obstacles rencontrés sur la route.

S'il y avait une comptabilité politique, que d'unfriendly

acts à porter par la Russie au débit de l'Allemagne. Que de

concessions faites à ce voisin redoutable et insatiable sur le

terrain international comme sur le terrain commercial.

L'Allemagne ne pouvait se passer ni de l'orge, ni des porcs,

ni du son, ni du beurre, ni des œufs, ni des oies, ni surtout

de la main-d'œuvre saisonnière, venue de Russie; cepen-

dant elle imposait des mesures restrictives à la circulation

des marchandises et elle réclamait comme un droit l'envoi

d'ouvriers agricoles. Dans la guerre voulue par Guillaume II,

les Russes luttent à la fois pour des idées de libération

politique et pour des intérêts économiques de tout premier
ordre. Les Russes ont absolument besoin de la liberté des

grandes voies maritimes, du débouché dans la mer du Nord
et de l'accès dans la Méditerranée. La fermeture des Darda-

nelles par un allié de l'Allemagne fait toucher du doigt la

nécessité d'en linir avec un état de choses intolérable, tout

comme en Asie Mineure, il faut faire régner la pax russicaf

comme cela s'est fait en Asie centrale, mettre un terme aux

ravages des Kurdes, massacreurs d'Arméniens et de Persans.

L'agression de l'Allemagne a rencontré une Russie militai*

rement reconstituée, une Russie disposant de généraux à la

hauteur de leur tache, d'un matériel d'hommes et d'un outil-

lage militaire suflisant.

Il est intéressant de voir dans quelle situation se trouve

la Russie au point de vue financier, d'essayer de dégager des

données précises pour apprécier quelques-uns des effets de

la guerre.

La Russie possède une qualité très précieuse et qu'elle
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partage avec les Indes, c'est de développer une force de
récupération, de faire preuve d'une très grande élasticité,

et cela parce qu'elle est un pays essentiellement agricole.

Elle a surnaonté avec une rapidité relative les difficultés

résultant de la guerre de 1878, de la guerre plus récente

contre le Japon et celles qui ont suivi les troubles intérieurs

de 1905-1906. Elle a amélioré les conditions d'existence

nationale en facilitant, grâce à la réforme inaugurée par

MM. Stolypine et Krwoscheine, l'accession à la propriété

individuelle, en permettant la sortie de la propriété collec-

tive.

Une des mesures les plus mémorables de la guerre
de 1914 est certainement la suppression de la vente de

l'alcool, la fermeture des débits de boisson gouvernementaux.
Imposer l'abstention ; interdire la consommation des boissons

alcooliques, créer par oukase une nation de tempérants, c'est

l'un des effets de la guerre, et sans celle-ci, si grand qu'était

le désir de combattre l'ivrognerie, on n'y serait point arrivé,

en dépit des efforts combinés du souverain, d'une partie de

l'opinion publique et des Chambres. C'est grâce à l'existence

du monopole de la vente de l'alcool que cette mesure a pu
être prise, et le monopole de l'alcool a été introduit en Russie,
1° grâce à la forme du gouvernement, qui n'était exposé à

aucune sollicitation électorale, qui n'accorda aucune indem-
nité aux cabaretiers évincés ;

2° à l'uniformité de la boisson

alcoolique (eau de vie de grains ou de pommes de terre)

consommée. L'origine du monopole, c'est l'introduction du
débit par l'État pour lutter dans quelques provinces contre

un ring^ une coalition de marchands d'alcool, — elle eut lieu

sous le ministère de Wischnegradsky. Le comte Witte
s'appropria la mesure, l'étendit successivement à tout l'Em-

pire, combinant un merveilleux résultat budgétaire avec une
apparence de lutte contre l'ivrognerie. En iQiS, le monopole
de l'alcool a donnée l'État, sur un budget de 34i5 millions,

900 millions de R. de recettes brutes, contre 8i3 millions

produit par le réseau de l'État; les frais d'exploitation du
monopole étant de 287 millions, il reste un profit net de

663 millions de R. ^ auquel l'État renonce. Ce n'est pas à l'im-

I. Oq a évalué la dépense par tête à 66 sh. (83 fr. 5o) en Grande-Bre-
tagne, à 18 sh. (a2 fr. 5o) en Russie pour la consommation de l'alcool.

L'alcool bu dans les cabarets est à 4o degrés.



LA RUSSIE ET LA GUERRE fH

proviste que celte détermination a été prise, elle a été l'effet

d'un mouvement de tempérance, qui est allé en s'accentuant

et qui avait la sympathie du souverain. Le Parlement russe

fut saisi de projets, tendant à restreindre la vente de l'alcool,

à stimuler la tempérance, à permettre ce que les Anglais

appellent local option, c'est-à-dire l'interdiction de la vente à

la suite d'un vote de la majorité des électeurs ou des habi-

tants d'un district. Lors du remplacement de M. Kokovtzeff

par M. Barck, l'empereur Nicolas II adressa au nouveau
ministre des Finances un rescrit dans lequel il répudia l'idée

d'un budget de l'État, alimenté par l'intempérance de ses

sujets ^

La fermeture des débits a été faite en vertu d'une décision

du conseil des ministres, sanctionnée le 26 octobre igi/i- A
dater du i-i4 novembre igi^, le ministre des Finances peut,

dans les villes, autoriser la rente et la consommation, sur

place, de la bière; dans les régions de la zone des armées ou
en état de siège, l'assentiment de l'autorité militaire est

nécessaire. Dans certaines conditions, la vente de la bière

peut être supprimée^.
D'après des nouvelles de Russie, la suppression de la vente

de l'alcool aurait eu pour conséquence de diminuer dans les

ateliers le nombre des ouvriers faisant le lundi, d'augmenter
le rendement de la main-d'œuvre, de faire décroître le pau-

périsme et le nombre des admissions aux hôpitaux.

Le projet de budget de l'Empire russe pour igiS est accom-
pagné d'un exposé des motifs, rédigé par M. Barck, qui a suc-

cédé au comte Kokovtzeff à la tête du ministère des Finances,

au début de iQi/i- La répercussion de la guerre, qui a éclaté

soudainement en 1914, est très vive sur les finances publi-

ques, les recettes ordinaires s'en ressentent, le sacrifice du
monopole de l'alcool supprime d'un coupdes centainesde mil-

lions de R. L'interruption du commerce d'importation réduit

le rendement des douanes, les transports militaires ont réagi

sur le rendement du réseau de l'État. Le tableau que donne
le budget de igiS n'est pas complet; les crédits extraordi-

I. Le Times rappelle que les paysan», après avoir accueilli arec joie le

Manifeste, après avoir réclame la fermeture des débits, pétitionnèrent
aussitôt pour en obtenir la réouverture.

a. Les municipalités de Pétrograd, Moscou, Kharkoff. Odessa, Vilna.Kieff,
•e sont prononcées en faveur de l'interdiction de la vente du vin, ce qui
est aller trop loin.
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naires, ouverts pour les besoins de la guerre, n*y sont pas

compris, tout comme cela a été fait lors de la guerre du Japon

en 190/1. D'autre part, il faut prendre en considération que
si l'ensemble de l'Empire est appelé à fournir des ressources

en soldats et en argent contre l'ennemi, le théâtre des opé-

rations est limité à une étendue territoriale relativement

modérée. N'empêche que les ravages des Allemands y ont été

effroyables et que des centaines de millions de roubles y ont

été perdues.

M. Barck estime que les recettes ordinaires de 1914 se

sont élevées à 28/17 millions de R.,en moins value de 726 mil-

lions sur les prévisions, de 670 millions sur les encaissements

de 1912.

Quant aux recettes extraordinaires, elles seront de

12,4 millions, en moins-value de i million. Les dépenses de

1914 avaient été évaluées à 3 6i3,6 millions dont 3 809,5 pour
le budget ordinaire, de 3o4,i pour le budget extraordinaire.

Une revision du budget, entreprise dès l'explosion de la

guerre, a permis de ramener à 3 128,6 millions le chiffre des

dépenses ordinaires, à 2^0,5 celui des dépenses extraordi-

naires, soit 3 369 millions R. au lieu de 3 6i3,6 millions.

Les crédits supplémentaires, ouverts en cours d'exercice,

ont été ramenés de 181 à ii5 millions. L'insuffisance du
budget serait de 565 millions, qui pourrait décroître par des

annulations de crédits ou par des plus-values de recettes.

Pour y faire honneur, on aurait les disponibilités du Trésor,

évaluées à 5i4 millions R. au i4 janvier i9i4-

Gomme nous l'avons indiqué, le budget de 1915 ne contient

pas les dépenses de la guerre. Jusqu'à la fin d'octobre v. s.

(i3 novembre), les crédits extraordinaires se sont élevés à

I 435 000000 auxquels il convient d'ajouter 35o millions R.

pour la mobilisation. Contrairement à ce qui a été fait pen-

dant la guerre du Japon, les disponibilités du Trésor sont

appliquées non pas aux besoins de la campagne militaire,

mais réservées pour couvrir le déficit.

Quant à 1915, les recettes ordinaires sont estimées à

3 080,1 millions R., en moins-value de 492 millions ou i3,8

p. 100 sur 1914. Le ministre des Fmances y fait entrer

5o2,6 millions provenant de relèvements de taxes ou de

l'introduction de nouveaux impôts, 34, i millions R. du relè-

vement du prix de l'alcool. Abstraction faite de cette somme
de 536 millions, les recettes sont de 2 543,3 millions, soit

1028 millions R. de moins que le total de 1914. Effets de la
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guerre, effets de la suppression de la vente des alcools de

bouche, voilà l'explication de cette grosse diminution. La

vente de l'alcool pour l'industrie et la pharmacie donne
i44,3 millions R. au lieu de 986,2 millions, comme en 1914

(4,7 p. 100 du budget contre 26,2 p. 100). On évalue les

recettes du domaine de l'Etat à i 120 millions R. (en moins-
value de 4,7 p. loo^)

Les impôts indirects sont évalués à 781 millions, en

moins-value de 182 millions ou 18 p. 100 La perte sur les

douanes est de 87 p. 100. Les contributions directes sont

estimées à 255,8 millions R. (— 20 millions ou 7,8 p. 100.)

Les recettes extraordinaires sont estimées à 9 millions et

demi.

Les dépenses ordinaires sont estimées à 8078 millions

(— 280,7 millions sur le budget de 1914)- Si l'on prend pour
terme de comparaison le budget revisé, il y a des augmen-
tations sur le ministère des Voies de communication

(19,2 millions); de la Guerre (i5 millions); de l'Intérieur

(5,9 millions); de l'Agriculture (i million).

D'autre part, il y a des diminutions sur le revenu, l'In-

struction publique, le Commerce et l'Industrie (environ

21 millions). Les dépenses extraordinaires sont prévues de

i55,5 millions, en diminution de i49 millions sur le budget

primitif de 1914, de 85 millions sur le budget réduit.

Le tableau suivant en millions de roubles résume le

budget.

Ordinaire :

Impôts directs

— indirects. ...

Droits

Monopoles ,

Domaine
Aliénations

Payement de rachat.

Remboursement.. . .

Divers

1915. 1914. Plus. Moins.

342,4
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Extraordinaire :

1915. 1914. Plus. Moins.

Dépôts perpétuels i,5 i,4 i —
Remboursement 8,o 12,0 — 4,o

Opérations de crédit i44,7 — 1^4,7 —

i54,2 i3,4 i4o,8 —
A prélever sur le solde dis-

ponible du Trésor — 27,9 — 27,9

3 234,3 3 6i3,5 — 379

Les dépenses s'établissent en millions R.

Dépenses ordinaires. 1915. 1914. Plus. Moins.

Maison de l'Empereur 16,

3

16,

3

— —
Grands corps de l'État.... 8,9 8,3 0,6 —
Saint Synode 49>2 53,o — 3,9

Intérieur 208,7 206,

5

2,1 —
Finances 355,3 498,1 — 1^2,8

Justice 101,7 io4,9 — 3,

a

Affaires étrangères 7,7 7»7 — —
Instruction publique i46,6 169,5 — 22,9

Voies de communication. 710,

5

7i9»o — 8,5

Commerce et Industrie. .

.

57,4 10,8 — i3,4

Agriculture i46,o i57,5 — ii,4

Haras 3,8 4,5 — 0,7

Guerre 598,7 621,5 — 22,8

Marine 2o4,8 246,0 — 4i,2

Contrôle 12,9 12,9 — —
Dette publique 439,7 4o2,i 37,6 —
Dépenses imprévues 10,0 10,0 — —

Total 3078,8 3 3o9,5 — 23o,7

Dépenses extraordinaires :

Liquidation de la guerre

du Japon — o,4 — 0,4

Ministère de la Guerre. .

.

79,3 i25,4 — 46,o

Chemins de fer 65,7 i07>9 — ^2,2

Payement à des compa-

gnies de chemins de fer. 1,1 1,4 — 0,3

Ports de commerce 9,3 18,0 — 8,6

Rachat du 4 1/2 i9o5 — 27,9 — 27,9

Chemins de fer locaux... — 22,8 — 22,8

Total i55,4 3o4,o — i48,5

Total général 3 234,3 3 6i3,5 — 379,2
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La dette publique exige en igiB, pour un capital de

10473 milllions R., 4o4,3 millions pour les intérêts,

34,5 millions pour l'amortissement, soit 438,8 millions R.

Si l'on y ajoute les commissions des banques et frais divers,

on arrive au total de 439,7 millions soit 37,6 millions de

plus qu'au i"" janvier 1914.

Du 22 août au 3i décembre, la dette russe a augmenté
de I 724,7 millions, à savoir :

Millions.

12 séries de bons du Trésor 4 p. 100 (oukase du 22 avril) 3oo »

Obligations 5 p. 100 (oukase du 27 juillet) 800 »

— en livres st. (— du 6 octobre) 1 13,5

Emprunt intérieur 5 p. 100 du 3 — 5oo »

Rente intérieure 4 p. 100 10 )>

Dès le début des hostilités, afin de se procurer des res-

sources, en dehors des appels au crédit, le ministère des

Finances a fait adopter des surtaxes sur la plupart des

impôts existants (impôt foncier, propriété bâtie, impôt sur

les loyers, patentes, tabac, sucre, pétrole, allumettes, papier

à cigarettes, levain, bière, droits de douane, droits de
timbre, transports par rail et par eau), il a élaboré de nou-
velles taxes sur les téléphones, le coton brut indigène, qui

sont entrées en vigueur, il a étudié des taxes sur le vin,

l'éclairage par électricité et par gaz, sur les contrats d'hypo-
thèques privés, un impôt personnel sur le revenu, et une
taxe sur les Russes n'ayant pas accompli le service militaire.

L'impôt sur l'alcool a été porté de 8 R. à 20 R. le vedu (prix

de vente), l'accise sur la bière de 1,70 à 9 R.

Le gouvernement russe a eu recours à l'emprunt sous
diverses formes: il a fait escompter 4oo millions R. par la

Banque de l'État, (obligations du Trésor), puis il a créé une
seconde émission d'un montant égal avec faculté de les

escompter également à l'étranger, sans compter ii3 mil-

lions R. placés à Londres à la Banque d'Angleterre. Il a

émis douze séries de bons du Trésor de 26 millions R. cha-
cune, en relevant le taux d'intérêt de 3, 60 à 4 p. 100. Ces
bons du Trésor sont en coupures de 5o et de 100 R.

L'oukase du lO octobre a autorisé l'émission d'un emprunt
intérieur de 5oo millions R. 5 p. 100, amortissable en qua-
rante-neuf ans, dont les banques russes prirent ferme
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3oo millions ^^2 et le mirent en souscription à gi p. loo,

soit un rendement de 5,62 p. 100.

Le gouvernement russe, en dehors de la dette directe de
l'État, contractée pour les besoins généraux de l'Empire et

résultant de guerres, de rachats de chemins de fer, de la

construction de lignes nouvelles, etc., a donné sa garantie à

des compagnies de chemins de fer pour faciliter l'obtention

de capital, de même qu'aux deux grandes banques foncières

de la noblesse et des paysans. Au i" janvier 1914, la dette

directe de l'État et des compagnies ou banques, s'élevait à

12744 millions, dont 8 811 millions incombaient à l'État,

1724 aux compagnies de chemins de fer, 2208 millions aux
deux banques foncières.

Depuis une vingtaine d'années, il est procédé à un recen-

sement des titres de la dette directe ou indirecte de l'État,

se trouvant en Russie dans les institutions publiques et

privées.

Ce recensement ne tient pas compte des valeurs enfer-

mées dans les coffres-forts des particuliers, dans leurs

tiroirs, dans les portefeuilles. Il nous indique donc un mini-

mum, qui se trouve être de 84 ou 85 p. 100 pour les

emprunts intérieurs de l'État et les émissions faites en

Russie; si l'on ajoute le stock invisible, on arrive à majorer

les chiffres du recensement.

Dans le fascicule relatif au recensementdu i"" janvier 1914,

on trouve indiqué le total de 12744 millions R., dont

6237 millions sont visibles en Russie. Le recensement

indique des quantités trop faibles; il se trouve dans le pays

plus de 48 p. 100 de ces 12 milliards. On peut admettre que

l'étranger en détient environ 5 milliards, ce qui représente

à 4 1/2 p. 100 un montant de 226 millions de roubles^.

La récolte, dans les soixante-trois provinces russes, a été :

1913. 1914.

(Millions de pouds.)

Seigle 1490 i364

Blé d'hiver 491 4o3

Blé de printemps 901 619

Orge 733 556

I. La part de la France sera vraisemblablement de i5o millions R.,cn y

comprenant la Belgique etla Suisse, il reste 75 millions pour l'Allemagne,

la Hollande, l'Angleterre.
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La réforme monétaire, qui a été l'œuvre principale du
comte Witte et qui avait été préparée par les accumulations
d'or, faites par ses prédécesseurs au ministère des Finances,

a, pour la Russie, une si^fiification particulière. Cette

réforme monétaire, en stabilisant le cours du rouble à

2 fr. 066, a eu pour conséquence de permettre l'emploi tem-
poraire, en Russie, de sommes considérables prêtées par

les capitalistes de l'Europe occidentale, d'assurer au com-
merçant, à l'industriel la sécurité dans les transactions, de
lui permettre de faire entrer, une fois pour toutes, un
élément déterminé dans ses calculs du prix de revient,

d'échapper aux spéculations dangereuses et involontaires

qu'implique l'achat ou la vente dans les pays à change
variable. La réforme monétaire russe fut assise sur la con-

stitution d'un stock d'or considérable, sur l'introduction

d'une partie de cette monnaie métallique dans la circulation,

sur la diminution des billets de la Banque de l'État, sur le

remboursement de la dette du Trésor, sur la limitation du
pouvoir libératoire de la monnaie divisionnaire. Des règles

strictes furent décrétées concernant les devoirs de la Banque
de l'État, qui, jusqu'à 3oo millions R., put émettre 6oo mil-

lions R. en or, et au delà de cette somme elle fut tenue de

couvrir rouble pour rouble en or sa circulation fiduciaire.

La Russie put traverser la guerre du Japon et la période

des troubles intérieurs sans toucher à son régime moné-
taire. Il n'en fut pas de même en 1914 '- comme la France,

comme l'Allemagne, elle dut modifier la loi fondamentale,

suspendre le remboursement en or des billets de la Banque
de l'État, c'est-à-dire introduire le cours forcé. La marge
d'émission a été portée de 3oo millions à i 5oo millions. Au
29 octobre, sur une encaisse-or de i 838 millions, la Banque
de Russie avait un droit d'émission de 3 338 millions, dont

elle n'avait fait usage que jusqu'à concurrence de 2708 mil-

lions, soit 8^8 millions de roubles de plus qu'au 6 avril;

elle conservait à cette date une marge de 632 millions. La

couverture métallique était à cette date de 68 p. 100.

Au 5 janvier, la situation de la banque de Russie était :

•^^ABLEAU
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1915. 1914.

(Millions de roubles.)

Or i55,4 i5i,4 + 4,o

A l'étranger ^9,9 16,9 -f 3,o

Argent 4,4 5,8 — i,4

Portefeuille 62,2 67,0 + 4,6

Bons du Trésor 5o,7 )) + 5o,7

Avances 52,8 47,6 -f 5,2

Billets en circulation . . 2984 i 712 -|- 12,72

Comptes courants. . . . 742 55o -j- 191

Comptes du Trésor . . . 220 599 — 879

Ce bilan montre le contre-coup de la guerre : la circula-

lion a augmenté; la Banque a, en portefeuille, des bons du
Trésor, le compte du Trésor a fléchi.

On sait que la Russie est débitrice à l'étranger, du fait

des emprunts de l'État et des particuliers. Elle paye les inté-

rêts et une partie des capitaux, lorsque ceux-ci lui sont

réclamés, grâce aux excédents du commerce d'exportation,
aux ventes de valeurs mobilières, aux opérations des banques
et des banquiers qui profitent de la différence du taux d'in-

térêt pour faire des placements temporaires avantageux en
Russie. Il faut noter également que le ministère des Finances,
pour différentes raisons, avait constitué u l'étranger des
dépôts considérables chez les correspondants du Trésor. Il

réussit à retirer à temps les sommes confiées à Berlin; en
France, le Trésor et la Banque de l'État avaient en dépôt,

tant à vue qu'à terme, 787 millions de francs, provenant en
partie d'emprunts contractés par des compagnies de chemins
de fer, auxquelles l'État avait donné des roubles en Russie,
en échange des francs qu'elles avaient à recevoir à Paris, en
partie d'acliats de traites effectués à Saint-Pétersbourg.

L'un des effets de l'explosion de la guerre fut d'isoler en
(Quelque sorte la Russie, dont le commerce d'exportation par
voie de terre allait se trouver arrêté, l'Allemagne et l'Au-
Iriche-Hongrie lui ayant déclaré la guerre. La communica-
tion par voie de la Suède était coûteuse et ne se prêtait pas
ù de grands transports; la sortie par mer est devenue
impossible par la Baltique, précaire par les Dardanelles,
puis impossible de ce côté. Il resta la mer Blanche et Archan-
gel, dont on profita jusqu'à l'hiver ; actuellement on peut
l'utiliser grâce aux brise-glace et une navigation active re-

prendra au printemps.
L'interruption du commerce d'exportation, la fermeture des

bourses en France, en Angleterre, en Bussie, ont désorganisé
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le marché des changes. Les débiteurs particuliers, qui avaient

à payer leurs fournisseurs en Angleterre, en France, aux
États-Unis, qui avaient à rembourser les avances sur titres,

à régler des opérations de change à échéance, et qui sont

parfaitement solvables, ont été dans l'impossibilité de se

procurer les remises dont ils ont eu besoin, le franc ou la

livre sterling faisant défaut en Russie. Cette situation pré-

judiciable aux débiteurs et aux créanciers, immobilisait des

sommes considérables. Le gouvernement russe intervint :

comme il n'avaitpas à Londres de dépôts considérables chez se&

correspondants, il envoya 200 millions de francs à la Banque
d'Angleterre, qui lui avança en outre 3oo millions de francs

contre des bons du Trésor que lui présenta la maison Baring.

En France, où le gouvernement russe avait 700 millions de
francs chez ses correspondants, ce qui assurait le payement
des coupons pour de longs mois, l'intervention prit une autre

forme. Un arrangement fut conclu avec la coopération du
gouvernement français et la garantie du gouvernement
russe, entre la Banque de France et la Banque de Russie

pour mettre à la disposition de celle-ci une somme ne
dépassant pas 5oo millions de francs, afin de faciliter aux
banques et établissements russes de rembourser les dettes

contractées en France envers le marché français (tirages,

acceptations, avances sur titres, opérations de change à

échéance).

Cette intervention deJ'État russe offre l'avantage de sau-

vegarder le crédit de ses banques privées et de restituer au

marché de Paris quelques centaines de millions que l'on ne
pouvait rapatrier.

Selon toutes les vraisemblances, le change russe se relè-

vera dès que le commerce d'exportation deviendra plus libre.

Débouchez les Dardanelles et de grosses quantités de pro-

duits alimentaires (froment, seigle, orge, avoine, sucre)

pourront être expédiées en Europe avec les bois, le beurre,

les œufs, le lin, etc. Quelques grandes victoires rendraient

aussi la spéculation plus entreprenante, elle trouverait trop

bas le cours du rouble, et l'on sait que Vêlement spéculation

a une grande importance.

1. Comme nous l'avons dit plus haut, les dépôts du gouvernement russe

étaient peu importants. On savait qu'il aurait des commandes à faire en
Angleterre et en Amérique, de plus des coupons russes venaient se faire

payer à Londres, de France, de Hollande, de Suisse. La Banque d'Angle-
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La guerre a certainement jeté la perturbation dans la vie

économique de la Russie ; le nombre d'hommes mobilisés a

dépassé ceux que l'on avait appelés contre les Japonais; de
nombreuses branches d'industrie s'en sont ressenties. Cepen-
dant, jusqu'à présent, les hostilités ont été limitées à une
partie de la Pologne. L'activité manufacturière n'a pas été

atteinte, la guerre se poursuit en dehors du centre de la

Russie. Si l'on consulte les données de la sidérurgie, on
s'aperçoit que la réduction des ventes du syndicat Prodameti
porte 'principalement sur les rails et sur les tôles, tandis

que d'après la demande des fers marchands, reflétant direc-

tement la stuation du marché indigène, celle-ci ne subit pas

grande diminution.

Dans quelle mesure la guerre permettra-t-elle à la

Russie de s'émanciper des importations allemandes? Dans
quelle mesure la France et l'Angleterre pourront-elles se

substituer à l'Allemagne comme fournisseurs des besoins

croissants de la Russie, qui, avec ses 170 millions d'habi-

tants, offre un marché digne d'être conquis.

Pour vendre, il faut acheter. L'Angleterre qui n'avait pas

de droits d'entrée sur lescéréales, sur le bois, sur le beurre,

sur les œufs, faisait avec la Russie un commerce très consi-

dérable, sans atteindre cependant le niveau de l'Allemagne.

Relationsde voisinage, essaimage des Allemands en Russie,

facilités de crédit, moindre qualité et prix moins élevés

expliquent en partie l'avance prise par les Allemands sur les

Anglais qui avaient été les pionniers du commerce occiden-

tal en Russie par Archangel et par Saint-Pétersbourg.

Importations en millions R.

d'Allemagne. d'Angleterre.

igïi 232 68

I9Ï2 233 63

1913 283 76

Comme l'ont signalé les attachés commerciaux français,

les différents pays étrangers travaillaient dans des conditions

égales de tarifs. L'Allemagne n'avait aucun privilège et, de
plus, elle taxait durement les produits russes à l'importation

glelcrrc \int au-dovanl dos désirs du i^ouvcrnement russe, en demandant
seulement que la situation monétaire n'en souiïrît pas par de j^rosses sor-

ties d'or. Voilà l'explication de l'envoi d'or de Pétrograd à Londres.
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chez elle, tout comme le faisait la France. Sera-t-il possible

de prendre la place des Allemands et de tenir tête aux

Ano"lais dans la lutte sur le marché russe? Quelles seront

les conditions douanières après la guerre? Actuellement

l'interdiction de vendre des boissons alcooliques et du vin

porte préjudice aux négociants français et aux viticulteurs

russes. La prohibition sera sans doute adoucie après la

guerre.

Au nombre des efforts raisonnes, méthodiques, faits pour

garder les Français dans la conquête du marché russe et pour

répondre à des préoccupations existantes en Russie, il faut

citer la propagande inaugurée par la Chambre de commerce

russe de Paris ^

Cette Compagnie, née de l'initiative privée il y a une quin-

zaine d'années et reconnue par le gouvernement russe, a fait

une étude des différents articles français, susceptibles de

trouver des débouchés en Russie et des produits russes qui

pourraient être avantageusement importés en France. Elle en

a dressé des listes dans les deux langues, elles les a répan-

dues dans les milieux intéressés, en les accompagnant de

circulaires explicatives, en demandant le concours des

bonnes volontés. C'est là une œuvre fort utile, qu'il faut

signaler,
A. Raffalovich.

I

I. 27, rue Tronchet. Le bureau comprend MM. Arthur Raffalovich,

Fournier,Stroumillo, V. Apostol, Giraud, ancien consul de France, etc., etc.

I
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LE COUT DE LA VIE A NEW-YORK

Chaque semaine, the Annaliste de New-York, publie un graphique

intitulé U coût de la vie.

Nous reproduisons le graphique représentant le coût de la vie

par mois pendant les années 1912, 1913, 1914, et par semaine pour
Tannée 1914.

. ,
par mois

Nombres . 1912 ^ 1913 1914
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EXEMPTIONS D'IMPOTS DIRECTS,

MOTIVÉES PAR L'ÉTAT DE GUERRE

Plusieurs .groupements industriels se sont successivement chargés

de plaider la cause d'un grand /nombre de contribuables préoc-

cupés de savoir si leur impôt de 1915 tiendrait un compte suffisant

des événements actuels.

Un avis a été inséré au Journal officiel du 2 février courant,

page 557, dans le but évident de répondre, en les rassurant aux

légitimes inquiétudes des intéressés.

Cet avis rappelle les instructions que le ministre des Finances

vient d'adresser au service des contributions directes.

Aux termes de ces instructions, tous les patentables dont les

établissements se sont trouvés fermés, au 1er janvier de l'année

courante, par suite de circonstances se rattachant directement à

l'état de guerre (api>el de l'intéressé sous les drapeaux, mobilisa-

tion de son persoamel, etc.), devront bénéficier de l'exemption

dimpôt, pour les mois de ladite année pendant lesquels ils n'au-

ront pu exercer leur profession.

Cette décision s'applique, bien entendu, aux avocats, médecins

et autres personnes exerçant une profession libérale.

Il appartiendra au service des contributions directes de prendre

les mesures nécessaires pour que les dégrèvements auxquels auront

droit, de ce chef, les patentables compris dans les rôles, soient

prononcés d'office, c'est-à-dire, sans que les intéressés soient

astreints à présenter eux-mêmes aucune réclamation.

La liquidation des dégrèvements sera effectuée au moment de

la réouverture des établissements, si l'exercice de la profession

est repris, en 1915 et, dans le cas contraire, la décharge complète

de l'impôt sera accordée en fin d'année.

Les contribuables, exonérés de patente dans les conditions ci-

dessus rapj>elées, seront d'ailleurs signalés aux percepteurs, afin
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qu'aucune poursuite ne soit engagée contre eux, tant que leur situa-

tion ne sera ptâjs définitivement réglée.

Les dégrèvements d'officîe, motivés par des faits résultant de la

mobilisation et de l'état de guerre s^étendront à la taxe des pres-

tations.

On teoonnaîtra sans peine l'esprit libéral dont s'inspirent ces

instructions.

Mais les intentions bienveillantes du ministre seraient absolument

méocnnues, si les percepteurs devaient persister dans des procédés

d'une rigueur inadmissible.

Il est bien entendu qu'il suffira désormais de « signaler > à

ces comptables les exonérations d'impôt, promises aux contri-

buables abusivement maintenus au rôle, p>our que toute p>our-

suite soit aussitôt suspendue. Le terme même, employé pour le

qualifier, ne laisse aucun donte sur le véritable caractère de ce

simple avis.

Ainsi, les deux services de l'assiette et du recouvrement vont

être amenés à se mettre enfin d'accord, pour assurer aux inté-

ressés, à la faveur d'une procédure rapide et d'une méthode uni-

forme, la plénitude des satisfactions auxquelles ils ont droit.

Les divergences des procédés, constatées jusqu'ici, ne sauraient

tronver une excuse suffisante dains le silence ou l'imprécision des

règlements.

Que se pajsse-t-il aujourd'hui?

La plupart des percepteurs se contentent déjà, pour renoncer à

leurs poursuites, de l'avis officieux que leur adresse le contrôleur,

les informant de l'accueil favorable accordé aux réclamations fon-

dées. Cependant, d'autres comptables, encore en trop grand nombre,

prétendent n'avoir à tenir aucun compte d'une simple prévision

que la sentence ultérieure dos juges peut fort bien ne pas réaliser.

Mais, déjà réfutable dans le passé, cette objection ne conserve

aujourd'hui sa valeur qu'à l'égard des questions particulièrement

délicates et spécieuses et des cas douteux, où rien ne prouve, en

effet, que les tribunaux administratifs partageront l'opinion et sui-

vront les avis des agents des contributions directes.

Par contre, les réclamations, ne comportant aucune discussion

et mctivées notamnionl par de^ erreurs matérielles ou des surtaxes

évidentes, échappent désormais à la comj)étojicc dos conseils de

prcfoclure, ix>ur ne dépendre que de la juridiction du directeur

des icontribuLions diixxîtes, autorise par la loi de fimmces du

18 juillet 1911 à prononcer seul les dégrèvements de l'espèce.

L'administration témoigne d'un esprit aussi lil>éral qu'équitable.

en prenant l'initiative de la réparation de toutes les irrégularités,
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imputables à sa négligence, ou résultant le plus souvent d'événe-

ments poistérieurs au recensement, et dont elle ne saurait être rendue

responsable. Mais cette sage mesure ne peut produire tout son

effet qu'à la condition expresse d'avoir pour conséquence loigique

la suspension immédiate de toute poursuite.

Quïl suffise donc, dans tous ces cas nettement déterminés,

d'avertir le percepteur, pour épargner aux ayants droit les rigueurs

déconcertantes du fisc.

Et. puisque l'administration des Finances s'attache, avec une sin-

cérité que nous ne saurions mettre en doute, à simplifier la pro-

cédure, en la rendant plus rapide, nous prenons la liberté de lui

signaler une autre réforme dont elle ne manquera pas de recon-

naître l'urgence.

Nous admettons bien volontiers que les exigences du service

justifient l'espace de plusieurs semaines qui sépare souvent le pro-

noncé du jugement de l'envoi au percepteur des ordonnances de

dégrèvement. Mais s'il est impossible aux directeurs des contri-

butions directes d'accélérer l'expédition de ces pièces comptables,

est-il donc bien difficile d'informer immédiatement les agents du
recouvrement des décisions intervenues?

Il arrive journellement qu'un contribuable, dont la réclamation

est déjà jugée et l'impôt alloué en non valeurs, se voit contraint,

sous la menace de poursuites, d'acquitter une somme qui, lui

ayant été accordée en dégrèvement, lui sera sans doute remboursée

plus tard, mais dont le payement immédiat soulève les protes-

tions les plus justifiées. Et l'on avouera avec nous que les retard^

d'une procédure qui aboutissent à de pareils abus exposent l'action

du fisc à prendre un caractère étrangement vexatoire.

Cet écueil sera désormais évité, tout lau moins, à l'égard des

exemptions d'impôt motivées par l'état de guerre: les deux services

des contributions directes et de la comptabilité s'entendront au plus

tôt peur prendre les mesures nécessaires à l'exécution ponctuelle

et intégrale des nouveaux règlements, en attribuant à Tavis préa-

lable l'autorité d'un ordre indiscutable auquel tous les percepteurs

devront également se conformer.

Et peut-être l'administration des Finances voudra-t-elle profiter

d'une circonstance aussi favorable pour généraliser la méthode

prescrite par l'instruction ministérielle et réaliser dans le sens le

plus large, en matière de procédure contentieuse, une réforme dont

nous avons démontré l'impérieuse nécessité.

F. Oberlend.
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LES PRÉYISIOiNS POUR 1915

Tous les ans, le Journal des Economistes publie un résumé du

vclume • Business prospects year book, rédigé par MM. Joseph

Da\1es et C. P. Hailey et publié par TJi^ Business statistics C°

(Cardiff) '. i;

Celle année, nous Tavous reçu plus tard que d'habitude, mais

il a paru. Je résume ses prévisions en en donnant les motifs :

Bouille. — La suspension de l'exploitation dans les mines de la

Belgique et dans une partie des mines du Nord de la France, la

suppression des exportations des charbons allemands, la militari-

sation de nombre de mineurs dans ces pays et même dans la

Grande-Bretagne, diminuent la production dans une plus grande

proportion que la guerre ne diminue la consommation. Les frais

de production ont été augmentés. Donc le charbon sera cher.

Fer et acier. — La production du fer en Allemagne et en Bel-

gique est considérablement réduite, ainsi qu*en France et dans la

Grande-Bretagne. La demande du fer et de l'acier tombe parce

qu'on ne fait pas de nouvelles constructions et qu'on entretient

celles qui existent le plus économiquement possible. Mais ici aussi

la diminution de la demande sera moindre que la diminution de

l'offre. Donc, pour cet objet aussi, élévation des prix.

Cuivre. — L'importation du cuivre en Europe subit une grande

diminution; la production diminuera, mais si les prix ont une ten-

dance à la hausse, lielle sera arrêtée par une augmentation de pro-

duction.

Etain. — La production montrera quelque diminution; mais étant

donné qu'il m'en sera pas livré à lAllemagne et à l'Autriche-Hon-

I. Il est en vente à la librairie Pigier, Paris.
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grie, la consommation sera diminuée. La consommation dans le

Royaume-Uni et les Etats-Unis sera forte. Les prix seront donc

maintenus avec une tendance à la hausse,

rétrole. — La production ne subira q-u'une légère diminution.

La demande fK>ur les automobiles et pour le chauffage sera main-

tenue. Les besoins de paraffine et de kérosène augmenteront, notam-

ment pour les machines du type Diesel. La suppression des forages

arrêtera la chute des prix qui a eu lieu en 1914.

Transports maritimes. — Les frets resteront à des chiffres élevés

pendant la guerre, les besoins des gouvernements absorbant une

partie du tonnage.

Froment. — Le prix du blé montera pendant les premiers mois

de l'année. Le marché sera extrêmement sensible aux prévisions

de la récolte de 1915.

[Coto7i. — L'offre dépasse la demande. Donc les prix seront bas.

Caoutchouc. — La production des plantations augmentera. A la

fin de la guerre, on peut prévoir une hausse de prix: cependant,

sur l'ensemble de l'année, une baisse de prix avec des fluctuations

de 1 s. 9 d. à 2 s. 6 d. par livre est probable. Toute élévation

dans les prix augmentera l'offre. La tendance à la baisse sera donc

constante.

The Money Marlcet. — Voici comment iMM. Joseph Davies et

C. P. Hailej^ envisagent la situation.

le marché anglais a une importance que font ressortir les évé-

nements actuels.

Les importations et exportations totales du Royaume-Uni en 1913

se mentent à 1 503 millions de livres sterling, sur un commerce
total dans le monde qui doit lapprocher de 4 milliards. Le commerce

de la Grande-Bretagne représenterait 35 p. 100 du total. La Grande-

Bretagne fait la moitié des transports du monde. De plus, chaque

échange de marchandises est représenté par une traite; et les affaires

des Etats-Unis, en importations de café, de thé, etc., et en expor-

tations de coton sont liquidées par des traites sur Londres. La

traite sur Londres est la monnaie internationale auprès de laquelle

l'or ne joue qu'un pyetit rôle d'appoint. En 1913, Londres reçut

£ 50 000 000 en or et en expédia £ 45 000 000; différence, 125 mil-

lions de francs. Tout le reste était du papier, représentant des

transactions commerciales, des coupons de valeurs mobilières, etc.

Au ccmmcncement de la guerre, U y avait de £ 350000000 à

£ 500 000 000 de traites revêtues de signatures britanniques. La

mrjorité de ces traites avait été escomptée avec des capitaux bri-

tanniques.

Après un explosé des mesures prises au moment de la décla-
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ration de guerre, les auteurs signalent qiie le run redouté ne

ne produisit pas. Les Treasury notes, les billets du trésor, l'arrê-

tèrent: et au mois de décembre, la balance entre leur chiffre et les

garanties déposées à la Banque était réalisée.

Les dépôts privés à la Banque d'Angleterre comprennent les

dépôts des Joint Stock Banlcs (des banques par actions); les other

securities comprennent les effets escomptés par la Banque d'Angle-

terre. Au 9 décembre, les premiers s'élevaient à 121 millions de

liNTes; les seconds, à 117 millions de livres.

Les other securities, effets escomptés par la Banque d'Angleterre,

s'élèvent en moyenne à £ 35 000 000. Daiis le chiffre de

£ 117 600000 sont les traites escomptées par suite des mesures

prises en raison de la guerre. On peul admettre que £ 50 000 000

de ces traites ne seront pas payées avant la fin de la guerre. On peiîl

conclure que le total des other securities, comprenant les £ 35 mil-

lions habituels, ne tombera pas au-dessous de £ 85 000 000 pen-

dant longtemps. Il a une tendance cependant à se réduire. Au

3 fémer, il était de £ 108 000 000 au lieu de £ 117 600 000.

Le total des £ 121 millions de dépôts privés (de 121 millions au

3 février) montre l'abondance des capitaux disponibles.

Le taux de la Banque ne tombera pas probablement au-dessous

de 5 p. 100. Il suffit pour maintenir la situation de l'or. Dans

ses arrangements avec le gouvernement, la Banque s'est engagée

à lui prêter sur l'emprunt de guerre à 1 p. 100 au-dessous de son

taux, ce qui fait 4 p. 100. Si la Banque abaissait son taux à

4 p. 100, cet intérêt serait réduit à 3 p. 100; et cet emprunt porte

intérêt à 3 1/2 p. 100. Les administrateurs de la Bamiue n'ont

ceilainement pas fait entrer cette éventualité dans leurs prévisions.

Les auteurs concluent: Si la guerre prend fin en juillet, les capi-

taux pour l'usage ordinaire seront probablement bon marche avec

de petites fluctuations juscfu'à cette date, étant donné le grand excé-

dent de capitiiux noai employés qui ise trouvent entre les mains

des banquiers, tandis qu'il peut y avoir quehjuc renforcement du

taux dans la dernière partie de l'année. Les taux ix)ur les capitaux

employée dims les affairons sont à un niveau modéré et resteront

autour de aAxn de la Banque ù 5 p. 1(X). vSi la guerre contùme jusqu'à

la fin de l'année, les capitaux resteixwit très faciles avec le taux

de la Banque ù 5 j). 100.

Ces prévisions sont plus que justifiées par la situation actuelle.

Le Money Market du 6 février, publié piu' The Economiste com-

mence par ces mots :

« En dépit de l'appel de 25 niilUons de livi-es sur romprimt

de guerre payés jeudi, raboiidance des capitaux continue, avec uu
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taux de 1 p. 100 et au-dessous. Les maisons d'escompte ont réduit

les taux courants pour le^ dépôts à vue à 1 1/2 et à 1 3/4 p. 100.

Les effets à trois mois sont à 1 5/16 p. 100, les Treasury bills

pour avril à 1 1/8, et les bons du Trésor français sont demandés

à un taux au-dessous de 4 p. 100. »

Telles sont les prévisions pour 1915. Les faits actuels sont en train

de les justifier.

N. Ml
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TRAVAUX DES CHAMBRES DE COMMERCE

ET DES GOKia-RÈS

Chambre de commerce de Bourges. Inlassablement M. Hervet

combat le^s projets d'impôt sur le capital et sur le revenu. La conju-

gaison de ces deux impôts, assaisonnée de progressivité et d'inquisi-

tion fiscale, paraît appelée à séduire certains esprits qid ne voient

qno ce qu'on voit et ne cherchent jamais à soulever le voile d'Isis.

Ce qu'on voit, c'est que l'impôt progressif a la prétention

d'appanvrir les riches, de niveler les fortunes. Ce qu'on ne voit

pas, c'est que le oommerdè et l'industrie seront les premières

victimes de ce système, car ils n'auront aucun moyen d'échapper

à l'iniquisition fiscale, et celle-ci n'aura aucun moyen d'établir

équitablement son impôt. Or, comme l'a dit Cobden, < le capital

est le fleuve où le salaire se puise, et le travail est la source où
ce fleuve s'alimente ». Découragez l'esprit d'entreprise chez les

commerçants et les industriels; d'autre part, dispensez le travail

de faire s&s efforts en faisant miroiter à ses yeux d'alouette des

secours budgétaires et législatifs, vous êtes sûrs de faire une nation

riche, forte et unie, à la mode de chez nous.

M. Hervet est d'avis qu'au lieu de chercher de cette façon les

sommGS nécessiiires à l'équilibre de notre colossal budget (sans K),

il vaudrait mieux supprimer le privilège des l)ouilleurs de cru qui,

non seulement permet à une partie de la nation de oousommcr en

frafiichise la matière la plus imposée, mais donne naissance à une

fraude éhlomtée, développe ralcoolisme, et fait jKTdre environ,

20() millio'ns au Tré.sor.

Daîis un autre Rap]X)rt sur le même sujet, M. Hervet propose de

substituer à l'impôt global sur le revenu une surtaxe assise sur

les diverses contribnlions actuelles et... de diminuer le nombre

des foaictionnaires.
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Je parie qu'Eilel Premier lui-même ne serait pas capable d'in-

troduire cette dernière reforme en France.

— Chambre de commerce du Havre. M. Mandeix cherche, lui

aussi, à assurer l'équilibre budgétiiire. La surtaxe sur l'alcool a

donné un mécompte qui se chiffre par des centaines de millions;

toute taxe trop lourde isur les valeurs mobilières et autres amè-

nerait un résultat analogue. L'équilibre budgétaire pourrait être

cblt-nu par la suppression du privilège des bouilleurs de cru.

On en veut décidémeiiit à ces pauvres bouilleurs, qui n'ont

que leur cru en ce monde, comme les moines, si l'on en croit

Rabelais, n'ont que leur vie.

— Le projet de modification de la loi sur les retraites ouvrières

a fait l'objet d'un rapport de M, Gaillard. Les patrons veulent

bien payer leur part contributive, mais les ouvriers battent en

retraite et ne veulent rien entendre. Comment faire pour retraiter

les ouvriers malgré eux? Rien de plus simple: il suffit de les y
faire contraindre par les patrons.

Alors à quoi servira le gouvernement, qui est institué précisé-

ment, d'après ce qu'on dit, pour empêcher les citoyens de recourir

à la violence les tins contre les lautres et pour se réserver le mono-

pole du droit de contrainte?

— Chambre de commerce de Lyon. Dans un Rapport sur les

retraites ouvrières, M. Pradel dit que le but humanitaire qui

avait guidé le législateur n'a pas été atteint. Quel était le sujet

principal? Le salarié: c'est lui qui, en présentant sa carte, faisait

jouer tout le mécanisme de la combinaison. L'obligation de l'em-

ployeur n'était que corollaire de celle de l'employé. Du moment
que celui-ci se dérobe, que faire?

La loi se suffit à elle-même, dit M. Pradel; il ne s'agirait que

de la faire respecter. Mais là gît la principale difficulté. En atten-

dant qu'elle soit résolue, si elle l'est jamais, on ne peut trans-

former l'employeur en agent de contrainte, et l'on doit rejeter

tous les projets de lois tendant à intervertir les rôles de l'Etat

et des patrons. Si l'Etat ne Ipeut contraindre les ouvriers, coim-

ment les patrons le pourront-ils?

— 11 est difficile de faire le bonheur des hommes malgré eux.

La loi sur les accidents du travail ne présente pas moins de dif-

ficultés que la loi sur les retraites. Les maladies professionnelles

ne feont pas moins dommageables à l'ouvrier que les accidents

subits. Comment faire pour assimiler les maladies aux accidents?

C est ce que recherche M. Periin dans un rapport ad hoc.

Il faut d'abord définir les maladies professionnelles, ce qui n'est

pas une petite affaire; ensuite, les ouvriers pouvant passer d'une
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usine à une autre et même d'un métier à un autre, il faut déter-

miner la part de responsabilité de chaque patron, car on ne peut

mettre la charge sur le dernier employeur seul. M. Perrin montre

Icrt bien lec inoonvcnients de la responsabilité personnelle des

pialrons, et il proposée de lui substituer la responsabilité de l'in-

dustrie dans son ensemble, qui serait assurée par les mutualités

régionales divisées en autant de sections que de catégories sem-

blables de risques professionnels, mutualités payant les indem-

nités dues aux ouvriers malades sur un fonds commun constitué

par les cotisations proportionnelles à l'importance des risques

de chaque catégorie.

Cette solution est moins absurde que la responsabilité indivi-

duelle des patrons; mais les maladies, même professionnelles, pro-

viennent aussi bien de la faute des ouvriers que de celle de l'in-

dustrie: elles sont souvent engendrées et toujours aggravées par

les erreurs de régime physique et moral, notamment par ralooo-

lisme; les longues veilles au cabaret dans une atmosphère enfumée

et empestée, l'insuffisance de sommeil qui s'ensuit, etc. Si l'ou-

vrier ne subit pas les conséquences de ces fautes et de beaucoup

d'autres, il ne les sentira pas let ne s'en corrigera jamais, au con-

traire. L'industrie aura donc une charge de plus en plus lourde

là supporter de ce chef, et l'ouvrier ne s'en trouvera que plus mal.

N y a-t-il donc aucun moyen efficace de protéger l'ouvrier contre

les ocnséquenoes des maladies professionnelles et autres? J'en

oonnais deux et je n'en connais que deux: 1" que l'ouvrier se pro-

tège lui-même; 2° ou qu'il retourne franchement au régime de

l'esclavage.

— En fait de réforme des impôts et d'équilibre budgé-

taire, la Chambre de Lyon, ainsi que beaucoup d'autres Cham-
bres de commerce, émet le vœu: 1» que le gouvemcment mctle

des impôts additionnels sur (ouïes les catégories de contribuables,

sans exception; 2° que le régime des lx)uilleurs de cru soît abrogé

et remplacé pai' l'égalité de tous les alcools devant l'impôt.

— Chambre de coiwnerce de Marseille. Le seul moyen proposé
piour résoudre pacifiquement les différends collectifs entre jxitrons

et ouvriers ou employés consiste on oe que les parties auront la

faculté de recourir à la conciliation et à l'arbitrage et de former
des comités de conciliation; mais il m'existe aucun moyen d'obliger

les parlias à former ce comité. Un projet de loi veut rendre obli-

gatoire la compiu-utiou des patrons et des ouvriers au conflit devant
le juge de paix.

M. Antonin Dufour examine ce ])rojet et lui trouve un dctaut
capital: la saucUon qu'il prévoit, ou cas de refus daller eu conci-

TOME XLV. JANVIER 1915. 4
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liaticin, sera sans effet à l'égard d'une des parties; or, une loi

doit être faite pour être appliquée aux ouvriers aussi bien qu'aux

patrons. Si le patron n'obéit pas à la convention, la sanction sera

infailliblement appliquée. Si c'est l'ouvrier qui fait la sourde

oreille, il n'y a aucun moyen pratique de l'y contraindre. La loi

sera donc unilatérale, comme tant d'autres.

Il y a bien le syndicat, mais il n'est pas plus solvable ni obli-

geable que l'ouvrier. — On lui donnera la personnalité civile?

— S'il veut bien l'accepter, ce qui est peu probable.

— M. Hubert Giraud a présenté un rapport à la Chambre de
Marseille sur les conséquences économiques pour le port de Mar-

seille de l'ouverture du canal de Panama. La question est examinée

sous toutes ses faces et le rapporteur incline à croire qtie, pendant

rune période indéterminée, cette modification dans les habltudes^

de la navigation aura une répercussion partielle sur le trafic de

Marseille; mais il pense que de nouvelles espérances naîtront et

que tout s'arrangera au mieux pour Marseille et pour les autres

ports.

— Chambre de commerce de Saint-Etienne. En réponse à une

enquête sur la situation du petit et du grand commerce de détaU,

cette Chambre émet plusieurs vœux dont les principaux sont :

suppression du privilège des bouilleurs de cru; imposition de la

patente à toutes les sociétés coopératives, même à celles qui ne

vendent qu'à leurs membres, le contrôle de ces ventes étant presque

impossible; revision de la loi sur les fraudes, qui atteint souvent

l'intermédiaire innocent, et non le producteur coupable; diminution

des délais de transport en grande et en petite vitesse, principa-

lement pour les denrées périssables.

— La même Chambre s'est occupée de la question des syndicats

professionnels. Il s'agit d'étendre leur capacité légale, de leur

accorder la personnalité civile, le droit d'ester en justice et d'ac-

iquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des

biens meubles et immeubles.

Le ^uvemement, dit la commission, voudrait faire œuvre de

paix sociale en accordant aux groupements professionnels les

divers avantages cnumérés, notamment la possibilité d'acquérir,

« d'où découle un sens plus averti des responsabilités ».

Les syndicats pirofessionncls sont parfaitement avertis des res-

ponsabilités qu'ils peuvent lenoourir et ne perdent pas de vue le but

formellement avoué de leur institution. La loi de 18&4 les charge

de la défense des intérêts des ouvriers. Elle proclame ainsi que

leurs intérêts sont menacés. Or, si les ouvriers ne savaient pas

que le plus )SÛr moyen de se préserver de la menace est l'at-
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taïq'ue préventive, leurs gouvernements, spécialement celui de l'Al-

lemagne, se chargeraient de le leur apprendre. C'est faire peu d'hon-

neur au flair des ouvriers que 'de croire que le loup se laissera

mettre au cou par le chien le collier de la personnalité et de la

responsabilité.

— Chambre de commerce française de Milan. Le nombre des

«voyageurs de commerce en Suisse s'est élevée à 37115 en 1913,

contre 35 932 en 1912. Sur ce nombre, 29 933 représentaient, en

1913, les maisons suisses, contre 28 969 en 1912, et 7 182 représen-

taient des maisons étrangères. L'Allemagne et la France sont les

deux nations qui commercent le plus avec la Suisse. Le nomt«re

des voyageurs allemands a été de 4 737 en 1912 et de 5 008 en 1913;

celui des voyageurs français est descendu de 1 513 en 1912 à 1 458

en 1913. La diminution que l'on constate, dit A. H., dans le

nombre des voyageurs français, comparée à l'augmentation que

anarqu'd le chiffre allemand déjà beaucoup plus considérable, est

ûlmpressionnante ; et il ne faut pas s'étonner si l'importation alle-

mande fait de continuels progrès en puisse et représente désor-

ffnais, à elle seule, le tiers environ de l'importation globale.

L'Italie ne contrôle pas le nombre des voyageurs de commerce
\'isit&nt la clientèle de la péninsule; mais A. H... regarde comme
certain qu'en ce qui concerne les voyageurs de commerce fran-

içais et allemands, la disproportion serait la même qu'en Suisse,

si ce n'est plus importante, sans tenir compte du nombre infini-

ment supérieur d'etsj représentants allemands par rapport aux

français établis dans le pays.

Cette disproportion provient évidemment : 1° de (la population bien

plus nombreuse en Allemagne qu'en France; 2o et de la direction

donnée à l'activité de cette population. 11 serait intéressant de savoir

en 'quelle proportion se trouvent, en Allemagne comparativement

El la France, les fonctionnaires, les lettrés, surtout les romanciers

et les théâtriers, les artistes, etc.

— Malgré le bon marché auquel l'industi'ie italienne pourrait

|se procurer la matière première, qui est très abondante et se

(vend à vil prix, la fabrication des confitures n'a pas encore pris

tun développement suffisant pour répondre i\ la consommation
nationale, alors q*u'elle pourrait et de\Tait exporter sur luio large

échelle. Quelle est la cause de cette anomalie? Elle est bien

simple: pour faire des confitures, il faut du sucre; or, le prix du

Bucre est très élevéi en Italie. La taxe ilc fabrication est de

75 francs Icvs 1(K) kilogrammes et, grâce à la pix>tection douanière,

le sucre coûte 120 francs le quintal.

En régime pix>tecleuj', le profit de l'un est le dommairc do l'autre.
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Mais les pirotectionnistes n'ouvrent jamais qu'un œil, ce qui leur

permet de voir la pirotspérité, réelle ou non, de l'industrie sucrière,

et de ne pas voir l'industrie fruitière végéter misérablement.

Cependant, la cx>nsommalion de confitures augmente, surtout dans

les villes et dans les hôtels; elle a plus que doublé en quelques

âtonces. C'est la fabriq'ue suisse qui a le plus profité de cette

langmentation, puis l'Angleterre et l'Allemagne. La France n'a fait

aucun progrès depuis plusieurs années.

— Un Syndicat allemand « pour le service des renseignements

de l'étranger » s'est constitué en vue d'étendre son activité sur

le monde entier et de lancer des articles faisant connaître la situa-

tion de l'industrie allemande et les proigrès de sa Kultur. Parmi

les moyens préconisés pour réaliser le programme de ce syndicat

figurait l'envoi à l'étranger d,e journalistes qui lanceraient les

articles en question dans les revues et journaux étrangers; mais

on a reconnu que le bruit courrait vite qu'il s'agit de représen-

tants d'un sj^ndicat officiel et l'on préfère s'adresser à des per-

sonnes ayant déjà des accointances avec les rédactions. Ces per-

sonnes coûteront moins cher à gagner et seront moins soupçonnées

de partialité et de connivence avec le syndicat. Un bon averti...

— Chambre de commerce française de New-YorJc. Les exportations

américaines isont en décroissance. Le Bulletin se demande à quoi

il faut attribuer ce ralentissement d'exportation de produits amé-

ricains et cette poussée de marchandises ^étrangères, et il en accuse

le protectionnisme industriel des Américains. Ils ont accumulé, dans

leur loi douanière de 1913, tous les moyens d'arrêter à l'arrivée les

produits dont cependant ils ont un pressant besoin. Ils n'ont pas

prévu qu'en gênant le commerce étranger, jls mettent des entraves

à leur propre commerce. Ils ont ainsi augmenté le coût de la vie

et diminué la qualité des piroduits.

Les démocrates qui sont arrivés au pouvoir ont réussi à prendre

la place des républicains en déclarant qu'ils allaient faire un tarif

douanier tel que les objets de première nécessité seraient dégrevés

et (que le prix des denrées baisserait d'autant. Belle promesse, mais

illusoire. En fait, la vie devient chaque année plus coûteuse; les

ouvriers ont moins d'argent et ne peuvent, par conséquent, acheter

ni les marchandises américaines, ni celles qui sont envoyées

d'Europe.

D'un autre côté, l'Europe, mécontente des menées de l'admi-

nistratiou américaine, préfère ne faire venir que ce dont elle a abso-

lument Ixïsoin et n'achète guère que des matières premières,

cuivre, ootooi, etc. Les pétroles européens et mexicains font con-
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<^rreiice à ceux de rUnion et Ton en découvre des sources impor-

tantes un peu partout.

Heureusement, pour les Etats-Unis, que la guerre européenne est

^eniie donner un nouvel essor aux exportations de cuivre, de

loton, etc., de l'Amérique. Encore ici, le dommage de l'un fait

le pnifit de l'autre.

— La population des Etats-Unis a augmenté très rapidement.

Elle n'en est pas plus homogène, au contraire. Beaucoup d'immigrés

ne tiennent pas à devenir citoyens américains et parmi ceux qui

le deviennent un grand nombre ne recherchent que leur propre

intérêt. Les Jfuifs immigrés trouvent à exercer leurs aptitudes

cx)n[imerciales; les Italiens se font naturaliser Américains parce qu'ils

peuvent voter et ainsi obtenir certains avantages qu'on ne leur

acocrderail pas si la penr de l'électeur ne faisait pencher la balance

de leur côté. Les Français, les Anglais, les Espagnols, etc. ne se

font que rarement naturaliser. Les Allemands ne sont pas si dif-

ficiles; ilvs ont le cœur assez darge pour aimer leur pa3's natal et leur

nouvelle patrie...

Il faudra beaucoup de temps, conclut le Bulletin, pour fondre

ensemble les divers éléments qui constituent les Etats-Unis et il

sera difficile de plaire à l'Est et à l'Ouest, aux Italiens, aux Alle-

mands, etc.

Qui sait même si les Etats-Unis ne se désuniraient pas par suite

de la diversité et de l'antipathie des éléments constituants?

Si cela arrive un jour, il faudra se rappeler que c'est grâce au

protectionnisme que la population américaine a si rapidement aug-

menté en quantité au détriment de l'homogénéité et, par conséquent,

de la qualité.

ROUXEL.
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BULLETIN

PUBLICATIONS DU « JOURNAL OFFICIEL »

Novembre 191/i.

I . — Décret portant promulgation delà convention signée à Guatemala

le 28 février 1914, entre la France et la République de Guatemala, pour la

protection réciproque des brevets d'invention (page 85oi).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du 21 au 3i octobre

1914 (page 85o6).

3. — Décret et arrêté relatifs à la responsabilité des compagnies de

chemins de fer en ce qui concerne la durée des transports commerciaux

(page 8535).

— Avis relatif aux sujets ennemis, susceptibles d'être appelés sous les

drapeaux, trouvés à bord des navires neutres (page 8538).

4. — Circulaire relative aux conditions du fonctionnement du séquestre

des maisons allemandes, autrichiennes et hongroises (page 854i).— Errata,

5, page 8558).

— Arrêté prorogeant la clôture des inscriptions pour les concours orga-

nisés par l'arrêté du 8 mars 1913 en vue de la diffusion d'initiatives de

prévoyance sociale (page 8545).

5. — Circulaire relative au contrôle des séquestres de biens de sujets

allemands, autrichiens ou hongrois (page 8557).

— Décret portant ouverture de crédits sur les fonds d'emprunts du

Congo français pour travaux d'installation télégraphique (page 856o).

— Décret portant modifications aux décrets des 4 septembre 1909 et

3i octobre 191 1 relatifs à l'importation des boeufs originaires du Sénégal,

du Haut-Sénégal-Niger et de la Guinée française (page 856i).

— Décret portant exemption des droits du tarif métropolitain pour les

animaux de l'espèce ovine originaires du Sénégal, du Haut-Sénégal-Niger

et de la Guinée française (page 856i).
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6. — Tableau présentant la situation des stocks de sucre à l'expiration

•du mois d'octobre 1914 (pagre 8579).

7. — Décret rapportant les exequatur accordés aux consuls ottomans

(page 858i%

— Décret relatif à l'application, au cours de la guerre actuelle, des

jègles de droit international maritime (page 858i).

— Décret fixant la quantité de vins de raisins frais, d'origine et de pro-

venance tunisiennes, qui pourra être admise en France, du i*"" août igi^ au

3i juillet 1915, dans lei conditions delà loi du 19 juillet 1890 (page 8562).

— Décret prohibant la sortie des extraits tannants d'origine végétale

(page 8583).

— Tableau des opérations effectuées par la caisse nationale d'épargne

pendant le mois de septembre 19 14 (page 8596).

8. — Circulaire relative à l'interdiction des saisies-arrêts sur les salaires

ou traitements ne dépassant pas 2 000 francs pendant la durée des hosti-

lités (page 8597).

— Décret autorisant l'émission de bons municipaux de la ville de Paris

(page 8598).

10. — Décret portant ouverture de crédits supplémentaires au chapitre

« Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes et taxes assimi-

lées » (page 86 2 2).

11. — Décret étendant aux colonies le décret du 27 septembre 191^ re-

latif à la prorogation des échéances et au retrait des dépôts espèces (page

865o).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du i" au 10 novembre

igi-i (page 805o.)

12. — Décret ajournant, après la cessation des hostilités, les élections

des membres des tribunaux de commerce (page 8053).

i3. — Décret portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraor-

dinaires au titre de l'exercice 191A et annexes (page 8662). — Errata 1^14,

page 8679).

— Décret rendant applicable aux colonies et pays de protectorat autres

que la Tunisie et le Maroc les dispositions du décret du 5 novembre 191^

prohibant la sortie des extraits tannants d'origine végétale (page 8671')).

— Décret rendant applicables aux colonies et pays de protectorat autres

que le Maroc et la Tunisie les prohibitions édictées k la sortie de la métro-

pole dans l'intérêt de la défense nationale (page 8676).

— Décret portant prohibition à la sortie des écorces de palétuviers et

<iu raphia dans les colonies et pays de protectorat autres que la Tunisie et

le Maroc (page8G76).

i5. — Note relative à la neutralité du gouvernement royal de Dane-

jtuark et du gouvernement royal des Pays-Bas dans la guerre entre la

France et l'empire ottoman (page 8G85).
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— Décret modifiant celui du i3 août 1914 organisant le service d'assu-

rances contre les risques maritimes de guerre (page 8687).

lO. — Circulaire relative au caractère des administrateurs séquestres

des maisons allemandes ou austro-hongroises et à la limitation de leurs

pouvoirs en ce qui concerne la réalisation de l'actif (page 8701).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (situation à la fin de la 2° quinzaine du mois d'octobre

1914 (page 8707).

17. — Décret rendant exécutoire en Algérie le décret du 21 septembre

1914 autorisant les départements ou les villes à émettre des bons départe-

mentaux ou municipaux (page 8709).

— Circulaire relative à la formation et au fonctionnement des commis-

sions locales chargées de procéder à l'examen des justifications à produire

par les assurés de la caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs

(page S721). — Erratum (18, page 8731).

18. — Note relative à la levée du blocus de Tsing-Tao (page 8725).

— Décret prohibant la sortie du charbon de bois (page 8727).

— Décret réglementant le régime de l'absinthe en Afrique occiden-

tale française (page 8780).

— Opérations du i*" au 3i juillet igiA de la caisse nationale des re-

traites pour la vieillesse (page 8731).

19. — Décret rapportant toutes les nominations des sujets allemands

dans l'ordre national de la Légion d'honneur (page 8733).

— Décret approuvant trois arrêtés du gouverneur général de Madagascar

portant ouverture de crédits supplémentaires au titre du budget local,

du budget de l'assistance médicale et du budget annexe du chemin de fer

(page S741).

— Décret portant interdiction de l'exportation du numéraire à Mada-

gascar (page S7A1).

— Décret faisant entrer en ligne de compte pour la détermination du

montant de l'allocation viagère la durée pendant laquelle les assurés de la

loi des retraites ouvrières et paysannes auront été mobilisés (page 8742).

20. — Décret portant approbation d'un arrêté du gouverneur général

de l'Indo-Chine portant modification au budget de l'emprunt de 58 mil-

lions pour l'exercice 191^ (page 87G3).

21. — Note relative à la neutralité de la Perse (page 8766).

— Décret autorisant des avances au gouvernement hellénique (page

8767).

— Décret portant suppression et réduction de droits d'entrée (page

8767)-

— Décret autorisant le cumul de la solde militaire avec une pension de

la caisse des invalides de la marine, pendant la durée de la guerre (page

8779).
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— Opérations des caisses d'épargne ordinaires (résultats parvenus du

II au 20 novembre 19M (page 8780).

22. — Décret fixant la quantité d'huile d'olive et de grignons d'origine

et de provenance tunisiennes qui pourra être admise en franchise du

i" novembre 1914 au 3i octobre 1915 (page 8781).

— Décret ajournant les élections des membres des chambres de com-

merce et des chambres consultatives des arts et manufactures et prorogeant

les mandats des membres actuellement en fonctions (page 8782).

— Décret supprimant les droits d'entrée sur les graines de betteraves

décortiquées et non décortiquées (page 8782).

— Situation de la caisse nationale d'épargne au 3i juillet 191^ (page

8795).

23. — Arrêté modifiant le délai de validité des mandats-poste origi-

naires ou à destination de la colonie du Tchad (page 8797). — Erratum
1" décembre, page 8939).

— Décret portant fixation des taxes à percevoir pour l'affranchissement

des colis postaux expédiés par la voie d'Angleterre, à destination des

Pays-Bas, du Danemark, de la Norvège, de la Suède, de la Russie d'Europe

(y compris la Finlande), de la Russie d'Asie et de la Perse (page 8S01).

— Décret portant : i* fixation des taxes à percevoir pour l'affranchisse-

ment des colis postaux à destination des îles Seychelles acheminés par la

voie d'Angleterre ;
2° modification des taxes d'affranchissement des colis

poslaux à destination de diverses colonies britanniques et des Nouvelles-

Hébrides, acheminés par la voie d'Angleterre (page 8801).

— Décret modifiant les tarifs annexés au décret du 7 janvier 1908 sur

la solde des officiers des différents corps, fonctionnaires et agents divers

du département de la marine (page 8811).

24. — Décret prohibant la sortie des laines et lainages (page 8821).

— Décret prohibant la sortie de divers produits intéressant la défense

nationale (page 8821).

— Circulaire relative aux suppléments de ration à attribuer aux marins

traraillant la nuit dans les ateliers des constructions navales (page 8827).

— Relevé par département des quantités de vins enlevées des chais des

récoltants, des quantités imposées au droit de circulation et des stocks

existant chez les marchands en gros (octobre 191A) (page 8832).

25. — Décret portant modification du décret du 27 octobre 191^ con-

cernant la prorogation des échéances (page 8846).

— Décret portant ouverture au ministère de l'Intérieur d'un crédit

extraordinaire de Booooo francs applicable à un chapitre nouveau ainsi

libellé : Avances sur traitements à des fonctionnaires départementaux et

communaux des régions occupées par l'ennemi (page 8846).

— Décret fixant les conditions à remplir par les fonds de chômage mu-
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nicipaux et départementaux pour bénéficier des subventions du fonds na-

tional de chômage (page 8858). — Erratum (ii décembre, page gooA).

— Circulaire du gouverneur de la Banque de France aux directeurs

des succursales et aux chefs des bureaux auxiliaires (page 88 59).

26. — Décret ajournant après la cessation des hostilités les élections des

membres des conseils de prud'hommes (page 8862).

— Décret concernant l'extension des attributions du directeur des che-

mins de fer en ce qui concerne le rétablissement des lignes offrant un

intérêt économique (page 8862).

— Décret complétant, en ce qui concerne les adjudants, le tarif n° 19

annexé au décret du 3 janvier 1903 sur la solde et les revues des corps

de la gendarmerie (page 8862).

— Avis de prohibitions d'exportation édictées par certaines puissances

étrangères (page 8878).

27. — Décret portant homologation d'une décision des délégations

financières algériennes relative à l'établissement de la double ou triple

taxe pour la répression des dissimulations en matière d'impôts arabes

(page 8877).

28. — Décret reportant au 3i mars i9i5 l'époque à laquelle les tréso-

riers-payeurs généraux et les receveurs des finances seront tenus de verser

au Trésor, de leurs deniers personnels, les sommes qui n'auraient pas été

recouvrées ou admises en non-valeurs sur les rôles des contributions

directes et taxes assimilées de l'année 1913 (page 8896).

'— Décret prorogeant jusqu'au 3i décembre 1915 les permis d'explora-

tion délivrés dans la région du Lobi (Haut-Sénégal-Niger (page 8906).

29. — Décret portant approbation du budget local et des budgets

annexes de Madagascar, exercice]i9i5 (page 8918).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (situation à la fin de la 1^^ quinzaine du mois de no-

vembre 1914) (page 8923).

— Situation à la date du i*"" novembre 1914 du tonnage admis à parti-

ciper aux primes à la navigation et compensations d'armement dans la

limite de i5o millions prévus par l'article 23 de la loi du 7 avril 1902

(page 892^).

I

j
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FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LE RAPPORT DE LA BANQUE DE FRANCE

Le compte rendu du Gouverneur de la Banque de France, fait à

l'assemblée des jactionnaires du 28 janvier, présentait cette année

un intérêt tout particulier. Le Journal des Economistes a déjà publié,

dans ison numéro, portant la date du 15 octobre et publié le 1er jan-

vier, l'extrait des motifs de la loi de finances concernant la Banque
de France et la situation financière de la France.

Le rapport débute de la manière suivante :

Au jour fixé par nos statuts, sans trouble ni retard dans l'ordre

régulier de nos travaux, avec le calme et la sérénité qui naissent de
la confiance, je déclare ouverte l'assemblée générale des actionnaires

de la Banque de France et j'ai l'honneur de vous soumettre, au nom
du Conseil général, le compte rendu annuel de nos opérations.

Elles s'étaient fM>ursuivies normalement pendant tout le premier
semestre, lorsque, brusquement notre paj^s a dû, malgré sa volonté
si manifestement pacifique, accepter l'épreuve d'une guerre natio-

nale et montrer au monde, une fois de plus dans l'histoire, de quel
effort héroïque et décisif la France demeure capable quand l'obli-

gation lui est imposée d'engager toutes ses forces et toutes ses res-

sources.

Nous savions q'uelle tâche incombait à la Banque. Nous l'avons
abordée ^vec une entière sécurité, parce que la Banque avait,

elle aussi, très attentivement préparé sa mobilisation.
Vous savez que c'est surtout en vue d'une pareille éventualité

que notre encaisse en or avait été depuis longtcm{>s méthodiquement
accrue, afin d'assurer une base de plus en plus large aux émissions
de billets exceptionnelles q-ue devait entraîner la guerre. Depuis
plus d'un an, nous suivions avec attention toutes les mesures finan-
cières qui pouvaient être l'indice de complications inlernalionales
et nous nous prémunissions, autant qu'il se pouvait, en augmentant
encore notre réserve d'or de près de 1 milliard de francs en quelques
mois.

Le Conseil général et le gouverneur avaient redouté la thésaurisn-

tion et avaient i-éuinl un approvisiomiement considérable de billets

<le 20 et de 5 francs, répartis A l'avance sur tous les points du ter-

ritoire. La circulaUon fin décembre était, en billets de 20 francs,

de 803 millions, et en billets de 5 francs, do 300 millions.

Tout avait été préparé aussi ix>ur assiu-er un concours métho-
dique et diligent aux services de "caisse du trésor.

Le rapport continue :
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A cela ne se bornaient pas nos obligations envers l'Etat. En 1870,

la Banque s'est grandement honorée en fournissant au Trésor pour
la défense nationiiie toutes les sommes qu'il ne pouvait obtenir par
le moyen de l'emprunt pendant la durée même des hostilités.

La voie nous était ti'acée par ce mémorable exemple, et, d'ailleurs,

la convention de 1911, qui complétait celle de 1897, avait par avance
réglé jusqu'à un premier maximum de 2 milliards 900 millions les

conditions de notre concours. Avant même que ce maximum fut

atteint, une nouvelle convention en date du 21 septembre, signée à

Bordeaux, l'a portée à 6 milliards. Le taux d'intérêt de ces avances
au Trésor Public demeure fixé à 1 p. 100 pendant toute la durée des
hostilités et pendant l'année qui suivra; il est diminué de 1/8 à

titre de redevance à l'Etat. Un relèvement est ensuite prévu, afin

de constituer un fonds d'amortissement sur lequel sera prélevé

d'abord le miontant des atténuations qu'il y aurait lieu d'appliquer

aux risques résultant de notre portefeuille commercial, immobilisé
par la prorogation des échéances. Le reliquat de ce fonds est destiné

à hâter le remboursement de la dette de l'Etat, car des avances
aussi importantes ont pour conséquence le icours forcé des billets

et rien ne serait à la longue plus funeste qu'une immobilisation,
« comme le prouve — a dit avec toute autorité M. A. Ribot, mi-
« nistre des Finances — l'expérience des pays qui n'ont pas eu le

« courage ou qui n'ont pas eu la force de restituer aux banques
« les sommes qu'ils leur ont empnmtées ».

Tout en faisant aussi largement appel au concours de la Banque,
tout en sachant qu'il peut compter en toutes circonstances sur son
patriotisme éclairé, le ministre des Finances a eu la très heureuse
préoccupation de ne pas s'en remettre exclusivement à ce seul

moyen de trésorerie et d'obtenir du public lui-même toutes les dis-

piQnibilités que peut procurer l'émission directe des bons de la

défense nationale. Le succès en devait alléger notre tâche et pré-

parer l'émission d'emprunts futurs. Aussi nous sommes-nous em-
pressés d'y contribuer auprès de notre clientèle et d'une manière
plus générale encore, en donnant aux bons émis toutes facilités de
mobilisation, sous forme d'escompte ou d'avances.

Le rapport rappelle la situation de la Banque à l'égard du com-

merce à la veille et au début de la guerre:

Dès les premières menaces du conflit, toutes les banques de dépôt

furent assaillies de demandes de retraits. Pour leur permettre d'y

faire face, la Bancfue leur consentit des réescomptes dans de telles

proportions que, du 27 juillet au l^r août, le portefeuille commercial
doubla, passant de 1583 millions à 3 041 millions.

Un décret intervint alors qui prorogeait les échéances commer-
ciales et restreignait la quotité exigible des fonds déposés à vue

dans les banques. La limitation, d'abord très étroite, était succes-

sivement élargie et de nouveaux escomptes étaient consentis dans la

mesure nécessaire, en même temps que nous accueillions, soit par

l'intermédiaire des banques ou des caisses agricoles, soit directe-

ment, tout le papier correspondant à des besoins légitimes. Pour
faciliter aux commerçants et aux industriels l'accès direct de nos
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guichets d'escompte, nous ouvrions même à Paris un bureau spécial.

Notre portefeuille continuait ainsi de s'élever jusqu'à atteindre

le 1er octobre, après deux mois de guerre, 4 476 millions. Depuis ce

moment, des rentrées importantes ont commencé à se produire,

malgré la prorogation des échéances et si, d'une manière générale,

cette prorogation et le crédit qui en résulte permettent à de nom-
breuses transactions de s'effectuer au comptant, les affaires tentent,

dès maintenant, à reprendre un cours plus normal, sous forme
d'escomptes nouveaux de papier régulièrement payable à l'échéance.

Les difficultés particulières provenant de l'état de guerre, pour le

reoou\Temenl des créances sur les pays alUés et sur les pays neutres,

et pour les payements à effectuer dans ces pays, nous ont mis en

devoir d'étendre nos relations avec les places étrangères. Nous nous
sommes créé, sur les principales de ces places, de larges disponibi-

lités qui nous donnent tous moyens d'aider utilement le commerce
et l'industrie à maintenir et à développer leurs affaires avec Texté-

rieur. Une convention spéciale, conclue avec la Banque de l'Etat

de Russie, permettra, grâce à notre concours, le règlement d'opé-

rations de crédit restées en suspens depuis la déclaration de la

guerre, et assurera au marché de Paris la libération de dispo-
nibilités importantes.

La Banque eut à se défendre contre les demandes d'avances sur

titres. La masse des titres sur lesquels la Banque peut statutairement

consentir des avances dépasse 50 milliards de francs.

La Banque a su résister à la pression qui s'est exercée sur elle:

les avances sur titres auraient dû augmenter dans les bilans de la

Banque de France.

En 1913, le chiffre maximum des avances sur titres avait été

de 773 500 000 francs.

En 1914, le chiffre maximum est celui du 7 juillet, 937 millions.

Le 24 décembre 1914, il était réduit à 745 378 000 francs, et le

bilan du 28 janvier donne le chiffre de 724 700 000 francs.

Le placement des bons de la défense nationale est très avimta-

geux. Il aurait pu provoquer un fort retrait des comptes courants

et dépôts de fonds de la Banque de France.

Or, en 1913, le maximmn du solde des comptes courants avait été

de 827 millions.

En 1914, le 24 décembre, il atteignait le chiffre de 2 650 millions;

et, au 28 janvien, il était de 2 328 millions, n'ayant subi quune
diminution de 322 millions.

Ces chiffres prouvent que le placement des bons de la défense
nationale a laissé des capitaux disix)nibles et n'a pas été opéré à

Laide devances sur titres.

La Banciue a pris des niesuœs pour assurer, sans limitation, le

crédit nécessaire aux i>orteurs de rentes 3 1/2 p. 100 amortissables,
désireux d effectuer les versements de libéi-ation.
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Elle a, do plus, prêté son concours à la Chambre syndicale des

agents de change de Paris, pour le remboursement d'un acompte

de 40 p. 100 sur les sommes placées en report et restées Indispo-

nibles par suite de l'ajournement de la liquidation du 31 juillet.

Il serait certes bien prématuré d'envisager les chiffres actuels de
notre bilan comme donnant la complète mesure de notre effort.

Notre tâche est loin d'être achevée. Elle ne cessera même pas le

jour du succès définitif des armées ialliées; car le crédit de la

Banque de\Ta soutenir alors non moins efficacement l'œuvre de

relèvement et de réfection économique, le grand essor national qui

suivra la victoire.

Iscus pouvons toutefois constater, avec une bien légitime satis-

faction, qu'après six mois de guerre, notre encaisse demeure intacte.

Elle dépassait 4 milliards 514 millions au 24 décembre, et la cir-

culation des billets était alors d'environ 10 milliards de francs.

L'écait entre ces deux chiffres, représentant la partie de la circu-

lation utilisée pour des lopérations de ^crédit, était doinc de 5 milliards

et demi seulement, tandis qu'à la même date, nous avions prêté

3 milliards 900 millions à l'Etat et 4 milliards 481 millions au com-
merce, à l'industrie et aux particuliers, sous forme d'escompte et

d'avances, soit au total environ 8 milliards et demi. Le supplément
de ressources nécessaire nous a été fourni, sans émission de bil-

lets, par la contribution spontanée du public, dont les dépôts dis-

ponibles dans nos caisses ont atteint près de 3 milliards de francs.

Notre bilan témoigne ainsi, non moins manifestement que la prime
de notre billet sur les marchés étrangers, de la confiance univer-

selle qu'a su mériter la sagesse de la Banque.

Cette confiance est, en tout temps let plus encore à l'heure

actuelle, notre meilleur patrimoine. Elle nous permet d'envisager

l'avenir sans inquiétude. En continuant de la justifier, nous nous
ménagerons, quelque prolongé que soit l'effort à fournir, les ré-

serves de crédit indispensables pour accomplir jusqu'au bout toute

notre tâche.

Le rapix)rt se termine par ce paragraphe:

La Banque de France, aujourd'hui comme hier, dispose d'un

crédit propre et personnel, capable de coopérer au salut du pays:

justifiant une fois de plus l'appellation nationale qu^elle a reçue de

ses illustres fondateurs, elle peut élever son patrimoine à la hau-
teur de toutes les circonstances et de toutes les difficultés; son
crédit s'impose bien au delà de nos frontières. Elle le doit, Mes-

sieurs, nous avons bien le droit de le proclamer, à la sagesse et à

la fermeté de ses conseils, qui, dans tous les temps, et au milieu

des crises les plus redoutables, ont su maintenir hors de toute

atteinte les maximes fondamentales de son institution; elle le doit

à ce sentiment qui, depuis plus d'un siècle, n'a cessé de dominer
ses délibérations et ses actes, le sentiment de sa respohsabilité et

de son indépendance.
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Le bilan de la Banque de France du 4 février montre une avance

sur titres à Paris de 146 588 000 francs, ce qui la porte de 225 mil-

lions 241 000 francs à 361 830 000 francs; mais il y a ime légère dimi-

nution sur les avances sur titres dans les départements.

Les avances à l'Etat, de 3 900 millions, sont restées à ce chiffre.

Les effets prorogés ont subi une nouvelle diminution: Paris,

1 690 millions, au lieu de 1 720; départements, 1 447 millions, au lieu

de 1461: soit un total de 44 800 000 francs. Les billets en circu-

lation ont légèrement augmenté de 162 millions, ce qui les porte à

10 646 millions de francs.

Nouii terminerons cette analyse en rappelant les paroles de

iM. RiboL, dans l'exposé des motifs des douzièmes provisoires: « Ce

qui fait la force du crédit de la Banque, c'est que tout le monde
sait que la Banque de France n'est pas dans les mains de l'Etat. >

ÉMISSION DES OBLIGATIONS DE LA DEFENSE NATIONALE

Le Journal officiel du 13 février publie:

1° La loi élevant la limite d'émission des bons du Trésor de

deux milliards cinq cents millions de francs à trois milliards cinq

cents millions;

, 20 La loi autorisant le ministre des Finances à émettre des obli-

gations dont l'échéance ne pourra dépasser 1925.

Le Journal officiel du 14 février a publié le décret relatif à cette

émission.

Le rapport qtii le précède dit que le payement d'avance des inté-

rêts a été un des éléments du succès des bons de la défense natio

nale. Pai' conséquent, le décret spécifie que ces obligations sont

productives d'un intérêt, sur leur capital nominal, de 5 p. 100,

exempt de tout impôt pour toute leur durée, et payable par frac-

tions égales et d'avance les 16 février et 16 août de chaque année.

Le taux d'émission sera de 96 fr. 50, mais sous déduction des

intérêts correspondants à la période du semestre en cours non
écoulée lors de la souscription.

Il en résulte que, d'après le hareme no 3, inséré au Journal

officiel du 14 février, les sommes ù verser \yo\iv une obligation de

100 francs au nu)ment de la souscription jusqu'au 16 août pro-

chain sont dams la seconde quinzaine de février, pour une obliga-

tion de 100 francs, de 94 fr. 21 ; dans la première quinzaine de mars,

de 94 fr. 42; dans la iscconde quinzaine de mars, de 94 fr. 63; dans

la première quinzaine d'avril, de 94 fr. 84; pour la seconde, do

95 fr. 05.

L'émission ne se fera pas en un jom-: elle se fera comme s'est
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faite rémission des bons de la défemse nationale; mais on voit

qu'il y a avantage ù souscrire aussitôt l'émission ouverte. La date

en est fixée au 25 février.

L'émission aura lieu, comme pour les lx)ns de la défense natio-

nale, aux guichets des comptables du Trésor et des régies finan-

cières, des receveurs des postes ainsi qu'aux guichets de la Banque

de France.

Les obligations seront remboursables au pair, à partir de la

sixième année et au plus tard à la fin de la dixième année. Nous

approuvons complètement M. le ministre des Finances d'avoir prévu

le remboursement à partir de la sixième année. De cette manière,

les hommes au pouvoir seront mis en demeure de se préoccuper de

les amortir.

Les porteurs auront la faculté d'échanger leurs titres contre ceux

des emprunts qui pourront être émis, jusqu'au 1er janvier 1918 au

prix d'émission (96 fr. 50 p. 100), augmenté de la portion de la

prime de remboursement, qui sera acquise au moment de l'échange

et sauf déduction des intérêts déjà payés pour la période non

écoulée du semestre en cours.

De même, les bons de la défense nationale seront admis en

payement des souscriptions, au pair, sous déductioin des intérêts

restant à courir et avec droit de préférence.

Les coupures seront de 100, 500, 1 000 francs, payables au jour

de la souscription. Le rapport dit que les bons de la défense natio-

nale « ont trouvé la faveur de la petite épargne ». Ces petites sous-

criptions sont une nouvelle preuve du caractère démocratique de nos

finances. Les coupures minima à l'emprunt britannique étaient

de £ 100, soit 2 500 francs.

L'émission des bons du Trésor s'est faite alors que la Bourse

était encore fermée; de même l'émission de l'énorme emprunt

britannique de 9 milliards s'est faite pendant la fermeture du

Stock Exchange.

Voici le texte du décret :

Article premier. — Les obligations que le ministre des Finances a
été autorise à émettre par la loi du 10 février 1915 prennent le nom
d'obligations de la défense nationale.

Elles sont productives d'un intérêt de 5 p. 100 l'an, calculé sur le

capital nominal et payable par fractioins égales et d'avance les

16 février et 16 août de cliaque année.

Art. 2. — Lesdites obligations seront émises à 96,50 p. 100,

sous déduction des intérêts correspondant à la période du semestre
en cours noin écoulée lors de la souscription.

Elles sont remboursables au pair le 16 février 1925; toutefois, à
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partir du 16 février 1920, le Trésor aura la faculté de les rem-

bourser à toute date et au pair, sauf décompte d'intérêts.

Alt. 3. — Les obligations de la défense nationale sont exemptes

d'impôts pour toute leur durée.

Elles sont délivrées soit au porteur, soit à ordre avec la faculté

de transmission par endossement.

Art. 4. — Lesdites obligations pourront être échangées contre

des titres des emprunts de l'Etat qui seront émis avant le 1er jan-

vier 1918, au prix d'émission, soit 96,50 p. 100, augmenté de la

portion déjà acquise de la prime de remboursement et sauf déduc-

tion des intérêts déjà payés pour la période non écoulée du semestre

en cours.

Art. 5. — Les autres conditions ou modalités relatives à l'émission

des obligations de la défense nationale seront fixées par le ministre

des Finances, notamment en ce qui concerne le lieu et la date des

souscriptions, le montant des coupures et le décompte des intérêts

relatifs soit aux obligations elles-mêmes, soit aux renies 3 1^2 p. 100

amortissables, ou aux bons de la défense nationale admis pour
la libération desdites souscriptions.

Ces nouvelles obligations seront admises à la cote officielle et

négociables en Bourse, mais cette mesure ne pourra être prise

qu'après la clôture de l'émission.

BONS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE PARIS

— L'émission des bons municipaux de la ville de Paris a obtenu

le plus légitime succès.

La souscription a été close le 1er février, la somme de 92 millions,

fixée comme limite de l'émission, ayant été atteinte dans le courant

de cette journée. Ainsi, en trente jours ouvrables, la Ville a obtenu

près de 100 millions de sa fidèle clientèle, c'est-à-dire 3 millions

par jour. vSi elle n'a pas continué à retenir les souscriptions qui lui

étaient offertes, c'est que la somme réunie est suffisante iK>ur parer

aux besoins de la Trésorerie pendant les premiers mois de cette

année, et qu'û a paru de bonne administration de ne pas accu-

muler dans la caisse municipale des fonds qui y resteraient tix>p

longtemps inemployés et à peu près improductifs.

Cette sage mesure, inspirée \vxr le souci bien compris des intérêts

de la Ville, dénote la clairvoyance de ceux à (jui incombe la

lourde ciiargc de gérer les finances niimicipalcs.

TOME XLV. JANVIEl\ 1915.
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NÉCROLOGIE

PIERRE LEROY-BEAULIEU

Nous avons le regret d'apprendre la mort de M. Pierre Leroy-

Beaulieu, qui, blessé le 13 janvier, a succombé dans les lignes

allemandes, le 17 janvier.

Né le 25 septembre 1871, ancien élève de l'Ecole polytechniq'ue,

il tétait capitaine d'artillerie dans un régiment de territoriale. Une
lettre envoyée à Mme Pierre Lero^'^-Beaulieu, par le docteur Geissler,

le ichirurgien allemand qui l'a soigné, raconte sa mort de la manière

suivante :

c Après qlic tous ses servants furent tombés, il a' servi encore lui-

même sa pièce : quand il fut obligé de cesser, il continua à se

défendre avec son revolver à la main jusqu'à ce que la balle, qui

pénétra dans la tempe droite et endommagea l'œil, l'eût atteint.

< Il a été blessé le 13 janvier. La blessure était si grave qu'il a

perdu immédiatement connaissance et ne Ta plus retrouvée jusqu'à

sa mort, qui a été sans souffrance et douce. L'enterrement a eu lieu

anijourd'hui, dans notre cimetière de militaires, avec les honneurs

militaires, en présence d'officiers et de soldats allemands. >

M. Pierre Leroy-Beaulieu avait fait en Amérique, en Australie, en

Afrique et en Asie de grands voyages d'études qui furent réunies

en des volumes très documentés : les Nouvelles Sociétés anglo-

saxonnes, la Rénovation de VAsie, les Etats-Unis au vi7igtième

siècle. Directeur adjoint de V Economiste français^ rédacteur de la

Bévue des Deux Momies, il était encore professeur à l'Ecole des

sciences politiques, où il avait succédé à M. Levasseur.

Pendant les deux législatures de 1902 à 1910, il représenta comme
député la première circonscription de Montpellier, après des luttes

électoralCv'^ épiques, mais affligeantes pour nos mœurs électorales.

Aux élections de 1906, un coup de pistolet fut tiré sur lui et la

balle l'atteignit au bras.
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Ces batailles politiques et son activité parlementaire ne l'avaient

pas empêché de poursuivre ses travaux et ses études économiques.

M. D. Bellet a, dans la dernière séance de la Société d'économie

politique, donné les noms des fils et gendres des membres de la

Société d'économie politique qui ont succombé devant l'ennemi.

Hélas! ils sont déjà nombreux.

Une des premières victimes a été le fils de notre collaborateur,

M. J. Lefort. Il avait succédé à son père comme avocat au Conseil

d'Etat et à la Cour de cassation. D'autres sont sur le front. Parmi

les blessés se trouve notre collaborateur G. Lafond.

Si les économistes sont pacifistes, ils savent faire leur devoir de

patriotes.

Le père de M. Pierre Leroy-Beaulieu, M. Paul Leroy-Beaulieu, a

publié en 1869 une étude intitulée : Becherches économiques, histo-

riques et statistiques sur les guerres contemporaines. Hélas! à tous

les dommages qui peuvent se chiffrer, il faut ajouter les douleurs

morales: et celles-ci ne peuvent se mesurer. Ceux que frappe la

perte des leurs peuvent se résigner aux sacrifices qu'ils ont subis

en se répétant que leui-s proches sont les victimes du devoir le plus

impérieux. Si cette conviction peut pallier la douleur, elle ne rem-
place pas les morts; et les survivants continuent de porter lourde-

ment leurs tristes souvenirs.

Y. G.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNION DU 5 FÉVRIER 1915

Ordre du jour : Des indemnités dues aux victimes de la guerre.

Ouvrages présentés. ^^

M. Yves Guyot, qui préside, dit les anxiétés éprouvées par

M. Paul Leroy-Beaulieu, dotnt le fils, membre de la Société, a été

porté officiellement comme disparu dans la journée du 13 janvier,

la dernière des combats au nord (de Soissons ^ Il souhaite la bien-

venue aux invités de la Société: M. Larnaude, doyen de la Faculté

de droit; M. Massigli et M. Barthélémy, professeurs à la même
Faculté; M. Marin, député. Il signale la présence de membres que

leur éloignement rend rares aux séances: M. Artaud, président de

la Chambre de commerce de Marseille; M. Lambiotte, sénateur de

Belgique; M. Viallate; M. Andréadès, d'Athènes, qui a bien voulu

promettre une communication pour le 5 mars.

M. Daniel Bellet lit une lettre de M. Raffalovich, exprimant les

regrets du ministre des Finances de Russie, qui avait été invité à

la séance. Il signale la mort au champ d'honneur de M. Clech, et il

rappelle que plusieurs membres de la Société ont été cruellement

éprouvés. MM. Sciama, Lacroix, Desroys du Roure, Sorbier de

Poiignadoresse, de Goy, ont perdu un fils; M. Paul Delombre a

perdu un fils et un gendre. M. A. Girault, de Poitiers, a perdu son

geudre. M. Lafond, engagé sous son cheval tué, a reçu un coup de

revolver dans le ventre, tiré par un officier de la garde. Il a survé<iu

à sa grave blessure.

Parmi les ouvrages reçus, M. Bellet mentionne : Idéologie de

Caste, par M. Maurice Millioud; Ce qu'il faut savoir des origines

de la guerre de 1914, par M. Daniel Bellet, etc.

Le sujet porté à l'ordre du jour étant adopté, la parole est donnée

à M. Souchon pour l'exposer.

1. Depuis, on a appris la mort de M. Pierre Leroy-Beaulieu. Voir Aé-

crologie.
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DES INDEMNITÉS DUES AUX VICTIMES DE LA GUERRE

M. Souchon se demande quelle est, vis-à-vis des pK>pulatiaii&

envahies, la responsabilité de l'Etat français. En se plaçant au

point de vue du droit actuel, la réponse est certaine, l'Etat ne doit

rien. Il n'y a ni contrat, ni quasi-contrat, il n'y a pas faute de

gouvernement.

Jusqu'ici, ce droit a toujours été appliqué, avec des regrets, avec

de belles paroles; il y a eu une supverbe déclaration de principe

de la Convention, elle n'a rien donné. En 1871, il a fallu linterven-

tion de M. Thiers pour faire triompher le principe que l'Etat ne

doit rien. Les conséquences de ce principe ont été corrigées par-

tiellement.

Dès 1909, M. Marin essaie de faire triompher devant la Chambre
d'autres principes. Il revient à la charge en 1914. Le principe de

drcit, dans la proposition de M. Marin, est posé au profit de toutes

les victimes de l'invasion. M. Marin considérait que c'était tous

les dommages résultant des faits de guerre, même les contributions

qui devaient être réparés. Mais sur ce dernier point, il admettait

des réserves. Doivent donner lieu à des réparations les contribu-

tions levéas poiu- répression d'un fait individuel, l'entretien de

l'armée envahissante. Ne doivent pas donner lieu à indemnité les

contributions pour administration du territoire envahi ou la rép»-

ralion de faits collectifs, par exemple émeute contre l'envahisseur.

Après que cette proposition de loi eut été déposée, la guerre est

arrivée. M. le président du Conseil a déclaré solennellement que

les pcpulations envahies avaient un droit qu'on ne contesterait

pas et qne l'Etat payerait dans les limites de ses possibilités finan-

cières. La loi des douzièmes provisoires est venue ensuite avec

un crédit de 300 millions pour les régions envahies, et un décret

a paru le 5 à VOfficiel, précisant le mode de répartition de ces

300 millions. -'se!

Les intéressés, dit l'orateur, se feraient ujie grande illusion s'ils

croyaient tout terminé. Tout sera remis en question. Il y a certes

des él(fments du problème que nous ne connaissons pas, mais il y
a un intérêt considérable à dégager dès maintenant des principes.

M. Souchon se déclare résolinnont partisan de l'idéo do droit.

Il pcurrait rechercher si le fondement de ce droit est dans une

idée de solidarité ou de risque social. La base qu'on choisira jx>urra

influer sur les conséquences. Mais il ne faut pas oublier qu'il

y a des Fra.nçais qui ont visiblenuMil plu.s souffert que les

autres de la guerre. Quand même on leur donnerait une indemnité

intégrale, on ne répiU'era pas les angoisses <[u"ils ont subies, on
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ne rétablira pas l'égalité; il ne faut donc pas accroître Tinégalité

par un geste trop étriqué.

A la proclamation d'un droit il y a un intérêt national. Quand
les représentants des régions envahies reviendront, ils ne seront

pas sano amer l urne. Si on ne leur donnait pas satisfaction, l'unité

nationale pourrait être compromise. 11 y a aussi un intérêt écono-

mique, car ce sont les plus riches régions de la France qui ont été

éprouvées et il faut qu'elles se relèvent vite.

Il y a des gens très raisonnables qui disent qu'on ne sait pas

en quelle situation financière on va se trouver à la fin de la

guerre; or, à quelles conséquences aboutira-t-on si on proclame

le principe du droit? Si on se trouvait en présence de difficultés

insurmontables, il faudrait se rappeler, dit l'orateur, que l'Etat

n'est pas un débiteur tout à fait comme les autres. 11 faut concéder

le principe, car s'U n'entraîne pas le payement intégral, il entraîne

le maximum de l'effort pour payer. L'orateur croit, que le principe

posé, on pourra aller très près de l'indemnité intégrale. On pveut

espérer que l'Allemagne paiera et, d'autre part, on a probablement

exagéré le chiffre des dégâts.

Le principe de droit engage la question de quotité, et aussi

celle d'égalité; on devra payer chacun au prorata de ses pertes.

S'il y a indemnité, on paiera les uns et pas les autres; ou on

pourra avoir des préférences économiques, indemniser d'abord les

producteurs : agriculteurs ou industriels. Ce serait dangereux.

Quand vous donnez 100 000 francs à un bibliophile et à un indus-

triel, c'est peut-être le premier qui, lau point de vue social, emploiera

le mieux son argent.

Pour éviter ce danger, il faut se tenir à la barrière du droite

On a émis la prétention que ceux qui recommenceraient à pro-

duire auraient des obligations envers l'Etat, par exemple qu'on leur

impcserait un minimum de salaire, un maximum d'heures de tra-

vail, etc. Après la guerre, on ise retrouvera en face du socialisme

d'Etat sous toutes ses formes; on le discutera comme avant, mais

on aura contre lui un argument nouveau, en montrant qu'il est

d'origine et d'essence allemandes et qu'il est lié à la conception

monstrueuse de l'Etat prussien; mais dès maintenant il est de toute

évidence qu'on ne saurait accepter qu'il y ait deux sortes d'usines,

les unes avec maximum d'heures de travail et un salaire minimum,

les autres sans ces restrictions. Quand on paie son créancier, il n'est

pas dans les usages de lui imposer un emploi sympathique des

sommes à lui remises. Quand on aura posé le principe de di'oit,

on de\Ta dire que l'homme fera de la somme touchée ce qu'il

voudra. Cette somme lui sera versée soit en or, soit en billets,
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soit en titres de rentes. On pourra, quand on paiera, accorder quel-

ques préférences à ceux qui auront, par exemple, à reconstruire

une usine: mais de là, à établir une obligation, ce n'est pas la

même chose.

Cette idée de droit est liée à l'idée de liberté économique. Si on

récarte, on va vers l'intervention, vers l'arbitraire.

< En terminant, M. Souchon insiste sur l'argument juridique tiré

de l'article 3 de la Convention de la Haye de 1907. Cet article

pose en principe qiue si une armée commet des dommages en

dehors des lois de la guerre, 'elle est responsable des crimes commis.

A la paix, la France devra invoquer cet article et demander un

chapitre spécial : réparation des crimes. L'Etat se sera engagé

envers la victime. Est-ce qu'il faudra faire des distinctions entre

ce qui est permis par la guerre et ce qui ne l'est pas et établir deux

catégories de victimes?

M. Barthélémy, de la Faculté de droit de Paris, remarque

que, depuis 1871, il y a eu dans les idées juridiques une évolu-

tion considérable qui a eu sa répercussion sur la jurisprudence

du Conseil d'Etat. Actuellement, on admet la responsabilité de

l'Etat à raison du risque social. La guerre fait souffrir tout le

monde, toute la France souffre des dommages indirects de la guerre;

mais il y a le fait de l'invasion et alors oo rencontre le principe

de l'égalité des charges.

L'orateur fait observer, en terminant, que, du moment qu'on pose

le principe du droit, il faut que ce droit soit constaté par un juge.

M. Marin, député de Meurthe-et-Moselle, insiste sur la néces-

sité de défendre l'idée exposée par M. Souchon. On pensait, dit-il,

qu'en réclamant devant le Conseil d'Etat on obtiendrait satisfac-

tion, mais il apparut qu'il serait bon de poser le principe d'un

droit à la réparation intégrale. Des délégués des régions menacées
allèrent, en 1905, trouver M. Rouvier, qui était alors ministre, et

qui déclara, si peu prodigue qu'il fût des deniei-s de l'Etal, qu'il

fallait, quchiuc charges que cela peut entraîner, tix>uver le moyen
de réconforter ces populations. S'il y a un droit, il faut en sup-

porter les conséquences, dit M. Marin. N'a-t-on pas volé les lois

lonvrières sans s'inquiéter des conséquences financières? M. Marin
ajoute que quand on a un droit, on a un droit intégral, des juges,

pas d'arbitraire, ce doit être un droit sans condition.

M. Col^cn ne saurait admeltro, si les victimes de l'invasion ont
un dix)it vorilablc, que l'Etat ne leur paye pas intégralement leurs
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perles. L'Etat n'est pas un débiteur comme les autres, en ce sens

qu'on ne peut pas user contre lui de voies de contrainte. Mais,

comme tous les autres débiteurs, il doit s'acquitter, quand sa dette

est constatée, à moins d'une impossibilité absolue, proclamée par

un acte, équivalent à la déclaration d'une faillite et impliquant

la répartition de ce que le débiteur pourra payer au marc le franc

entre les créanciers de toute origine. D'autre part, s'il y a une

créance, il faut admettre que son montant devra être établi, en

cas de désaccord, par un véritable contentieux, avec charge de la

preuve incombant au demandeur, expertise, etc. Combien faudrait-

il de juges et de temps pour arriver, dans ces conditions, à un règle-

ment?

Quelque graves que soient ces conséquences, il faudrait les

admettre, s'il y avait une créance véritable. Mais M. Colson n'en

voit pas le fondement, en droit. Il n'y a pas faute de l'Etat, qui a

subi la guerre. Ce n'est pas lui qui est l'auteur des dégâts causés

ipar l'ennemi. En ce qui concerne ceux qu'il cause lui-même,

tant qti'il prépare la défense nationale là loisir, choisissant les

terrains qu'il occupera, les immeubles qu'il démolira, il est tenu

d'indemniser les citoyens à qui il impose ainsi des pertes par-

ticulières et d'en répartir le poids entre tous les contribuables

au nom de iqui il lagit. 'Mais, une fois la lutte er^giée, il n'est plus

maître de ses actions. Nous n'invoquerons pas, pour l'exonérer

des eonséquences, la vieille théorie de l'acte de gouvernement

échappant à tout recoiu-s, qui n'était que la théorie du déni de

justice. Mais nous dirons qu'il y a force majeure, que l'effet du

tir de nos canons, les destructions indispensables pour arrêter une

attaque de vive force sont des calamités découlant de nécessités

dent nul n'est responsable.

On a essayé de rattacher le droit (à la théorie du risque com-

mun, qui conduirait à répartir entre tous les citoyens les consé-

iquences ayant frappé quelques-uns d'entre eux. Mais cette théorie

du risque, dont le législateur a cru devoir faire l'application à

des cas spéciaux, comme les accidents du travail, avec une indem-

nité strictement limitée pour les victimes, în'est pas un principe

général du droit; elle est un expédient pour éviter la recherche

des responsabilités en en limitant les conséquences, qui ne peut

être appliqué qu'en vertu d'une loi spéciale, ne s'appliquant qu'aux

faits postérieurs. En faire rétroactivement la base des indemnités

aux victimes de la guerre, c'est au fond habiller d'un mot la loi

qui fixera arbitrairement les réparations.

On est bien obligé de reconnaître qu'au fond, les indemnités

procèdent d'une idée dont on a prodigieusement abusé de nos
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jours, mais qui n'en a pas moins Quelques applications nécessaires,

celle de solidarité. Il ne s'agit pas d'une prétendue solidarité de

droit, dont on ne trouverait nulle part la base, mais de cette soli-

darité de fait et de sentiment iqui est le fondement même de l'idée

de patrie. La France ne peut pas, en équité, ne pas réparer dans la

mesure possible les pertes effroyables causées par l'invasion, —
pas plu.s qu'elle ne pourra se retrancher derrière les lois anté-

rieures, faites au temps où l'armée jie contenait pas d'autres hommes
mariés que ceux qui avaient volontairement embrassé la carrière

militaire, pour allouer aux veuves et aux orphelins de tous les

simples soldats les pensions dérisoires prévues par la loi. Cette soli-

darité est la base de l'indemnité qui est bien due aux victimes,

mcralement, mais non juridiquement.

Cette base n'entraîne pas la reconnaissance contenlleuse dun
droit; elle se concilie avec l'évaluation du dommage, faite aussi

téquitablement que possible, mais sans formes judiciaires, par des

commissions administratives, ce qui est la seule solution pratique.

Elle n'impose pas la réparation intégrale; mais elle exige que toutes

les i>ertes reconnues donnent lieu à des indemnités proix)rtionnelles,

dont les ayants droit disposeront librement, ^nfin, il y a un p>oint

qui nous paraît certain : c'est que le véritable débiteur des vic-

times, c'est l'ennemi qui nous a attaqué; c'est que nous devrons,

autant que possible, exiger de lui qu'il répare les maux causés

par la guerre qu'il a voulue et conduite en violation du droit des

gens et que, jusqu'à concurrence du dommage subi, il y aura un

véritable privilège des victimes sur l'indemiiité de guerre.

M. Neymarck, étant donné l'heure, ne peut qu'affirmer que,

comme vieil économiste libéral et comme Marnais, il est entièrement

d'accord avec les idées exprimées par M. Souchon.

La séance est levée h. dix heures.

E. R.
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War and Lombard street, by Hartiey Withers. i vol. in-12. (Smith, Elder

and C°, London).

M. Hartiey Withers est le célèbre city editor du Times. Nul ne

connaît mieux les questions financières de Ja place de Londres,

^on livre se compoise de cinq chapitres: L Tlie Moratorium;

IL The Internai problem; III. The Extcrnal problem; IV. Finance

Bills and trade; V. Afterthoughts. Il est suivi de divers appendices

contenant les documents officiels.

La grande crise de Londres vint de ce que les accepting houses,

les maisons d'acceptation, se trouvèrent en présence de la défail-

lance de leurs cUents étrangers. La plus grande part de leurs affaires

consiste à accepter et à promettre de payer des effets ù telle

échéance, mais avec la conviction qu'elles recevront de leui^ clients,

avant cette date, les fonds nécessaires pour y faire face. Poiu-vu

qu'elles choisissent bien leurs clients et répartissent leurs affaires

sur les divers points du globe, leurs opérations, eu temps normal,

ont une sûreté complète.

Mais la crise du mois de juillet renversa toutes les préciiutions

prises. On put criiindre que certaines de ces maisons fussent hors

d'état de payer. Les bill brokers, les courtiers de traites, dont le

stock consistait en bills of exchange (lettres de change) et qui étaient

déjà dans une situation difficile par suite des demandes que leur

avaient adressées les banques de régler les crédits qui constituaient

leur fonds de roulement, furent jetées dans une cruelle inciuiélude.

La stabilité des maisons d'acceptation était d'une très grande

importance au point de vue du commerce extérieur qui était déjA

gOné par l'élévation des frets, laugmentation du taux des assurances,

et tcute la dislocation résultant de la guerre engagée entre six

pouvoirs em'opécns.
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La fermeture du Stock ExcJiange avait enlevé aux sociétés finan-

cières pai' actions (Joint Stock Banks) la disponibilité de tous leurs

pic céments et prêts dont les titres se négocient au Stock Exchange.

Nous avons déjà relaté les mesures prises par le gouvernemetnt.

Les maisons d'acceptation ne furent pas libérées de leurs enga-

gements. Elles continueraient d'avoir à y faire face par leurs pro-

pres ressources si leurs clients restaient défaillants; mais pour le

monienl, la Banque d'Angleterre leur fit des prêts nécessaires pour

pourvoir à l'échéance sous la garantie du gouvernement qu'elle

serait remboursée de toute perte. Cet arrangement donna leur pleine

valeur aux effets tenus par les Joint Stock Banks et fut utile aux

bill brokers. ,

Le 2 août, im moratorium prorogea d'un mois l'échéance de

tous les hills émis avant le 4 août. Cependant, ces mesures ne

suffirent pas : et le 13 août, la Banque d'Angleterre annonça qu'elle

esccmpterait tous les hills acceptés avant le 4 août, sans recours

contre les porteurs et le gouvernement idéclara qu'il garantissait

la Banque d'Angleterre « contre toute perte pouvant résulter des

biljels escomptés, soit que leur provenance fût intérieure ou étran-

gère >.

Le moratorium prit fin le 4 novembre et termina la crise. La

crise du mois d'août est « la plus forte preuve, dit M. Hartley

Withers, de la force du marché de Londres comme centre financier.

Son errem- fut de ne pas connaître sa force. Il demanda non pas à

ses débiteurs pour de longues périodes, mais à ceux dont les paye-

ments étaient immédiatement exigibles d'acquitter peut-être de 150

à 200 millions de livres. Il plaça le reste du monde en état de fail-

lite. Constatant qu'aucun de ses débiteurs ne pouvait payer,

il se trouva lui-même obligé de demander du temps à ses propres

créanciers à l'intérieur. Il n'avait nulle part, sauf à Paris, de

créanciers étrangers. Il envoya de l'or à Paris aussi rapidement que

le pennirenl les transports et liquida sa dette: car après le premier

choc de la guerre, le chèque sur Paris se retrouva à un niveau

normal, au-dessus du point où l'or pouvait être envoyé à Paris

comme une opération de change. Il est probable cependant, dit

M. Plartley Withers, que Londres doit encore à Paris et que Paris

préfère, pour des raisons évidentes, laisser sa monnaie de l'autre

côté du détroit. l

M. Hartley Witheirs conclut : « Des trois centres financiers rivaux

possibles de Londres, Paris fut le seul qui donna la preuve d'une

réelle force financière. »

N. MONDET.
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Chiffons de papier. Ce qu'il faut

savoir des origines de la guerre

DE igià, par Daniel Bellet. Une
br. de 55 pages. (Libr. Pion.)

Tous les lecteurs du Journal des

Economistes savent combien les

articles de M. D. Bellet sont soi-

gneusement documentés. M. D. Bel.

let a voulu mettre à la portée de

tous un petit manuel dans lequel

il dégage nettement les points qu'il

est essentiel de connaître ou de se

rappeler pour se rendre exactement

compte des origines lointaines et

immédiates de la guerre. C'est un
petit compendium à la portée de

tous. Il mérite la plus large diffu-

sion.

La genèse DU xix* siècle, par H. S.

Chamberlain. Edition française

par Robert Godet. 3* éd. a vol.

in-i2 formant i 552 pages. (Payot,

éd. Paris.)

M. Houston S. Chamberlain, fils

d'un amiral anglais, est né en i855

à Portsmoulh. Il a reçu une partie

de son instruction au lycée de Ver-

sailles ;
puis il a vécu en Allemagne

où il s'est comi)lèleinent germanisé.

Disciple fanatique de Wagner, il

«st entré dans sa famille et il vit à

Bayreuth

.

Il a absorbé une grande quantité

de connaissances qu'il consacre à la

gloire du Germain. Seulement, il

complète le Germain par le Slave

et le Celle. Il en résulte que tout

ce qui a été fait de grand dans le

monde est dû au Germain complété
par le Slave et le Celle. Il finit lui-

même par trouver sa généralisation

excessive; et il essaye de limiter le

type germain. Mais quel est ce type ?

Est-cele grand dolichocéphaleblond

sous lequel il a été décrit ; mais

M. S. Chamberlain a trouvé dans un
groupe d'îles au delà du 70* degré

de latitude, peu fréquenté par les

étrangers, de grandsdolichocéphales

aux cheveux noirs. Il a rencontré le

même type dans les colonies alle-

mandes de la Slavonie.

Des descendants les plus authen-

tiques de la plus vieille noblesse

germanique ont des cheveux noirs.

Les poètes de l'extrême nord de l'Al-

lemagne attribuent souvent des che-

veux noirs à leurs personn;i::es. Il

donne le portrait de Dante octninie

un type de germain. Saint Thomas
d'Aquin, Bruno et Campanella sont

des Germains.

Les Goths ayant envahi l'Italie,

l'Espagne, etc., tous les hommes
qui, dans ces pays, ont quelque

valeur, descendent des Germains.

Bien de plus simple.

Les Germains sont les initiateurs

de toutes choses. Cependant, ils ne

sont entrés qu'assez lard dans l'his-

toire universelle.

.M. Houston S. Chamberlain pré-

tend qu'ils y ont apporté la liberté

et la fidélité. Il fonde sa thèse

sur une phrase de Montesquieu :

(( Ces peuples n'étaient point bar-

bares puisqu'ils étaient libres, mais

ils le sont devenus depuis que,

soumis pt)ur la plupart à une puis-

sance absolue, ils ont perdu cette

douce liberté. >> Mais comment ces

hommes extraordinaires ont-ils

perdu cette liberté ? Parce qu'ils
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sont des idéalistes naïfs qui se sont

laissé jouer par les Sémites.

Cependant, les Germains sont su-

périeurs parce qu'ils sont une race

constructive d'Etats. Or, l'histoire de

l'Allemagne ne montre pas, de leur

part, sous ce rapport une capacité

supérieure. Puis il cite cette opinion

de Herder : « Les Germains pensent

beaucoup en ne pensant rien. » Et

M. Houston S. Chamberlain con-

firme : (( La vive critique n'est pas

ce qui distingue le Germain ;
puis,

en général, il pense, à proprement

parler, peu; ses dons le prédisposent

à l'action et au sentiment. Appeler

les Allemands un (( peuple de pen-

seurs », est une amère plaisanterie;

un peuple de soldats et de mar-

chands serait, en tous cas, plus juste,

de même un peuple de savants et

d'artistes, mais de penseurs ? non.

Ces derniers sont fort clairsemés.

Le Germain est trop occupé pour

avoir le temps de penser. Il faut

d'abord qu'il prenne possession de

la terre entière
;

qu'il scrute la

nature en tous sens et qu'il s'en

asservisse les forces, etc., etc. » Cela

fait, peut-être trouvera-t-il le temps

de penser ! (p. C72).

Les quatre-vingt-treize signataires

du Manifeste des Kulturkrieger ont

tenu à confirmer cette opinion de

M. H. Chamberlain. Mais c'est une
singulière manière de faire l'apo-

logie du Germain.
N. M.

La France bt ses Colonies, par H.

BussoN, J. FÈvRE, H. Hauser.

I vol. cartonné, in- 12 de 668 pages

avec 77 gravures et 89 cartes, 3*

éd. 1914. (Lib. F. Alcan.)

Ce volume fait partie du cours de

géographie à l'usage de l'enseigne-

ment secondaire, comme le volume
de Géographie générale dont nous
avons déjà parlé II a les mêmes
qualités. Les auteurs ont voulu « que

le lycéen d'Aix-en-Provence comme

celui de Brest, de Lons-le-Saulnier,

d'Angoulême, puisse trouver dans
ce livre, l'interprétation des choses
qu'il voit et qu'il connaît. » Une
longue expérience des examens leur
a prouvé que ce que les élèves con-
naissent le moins en général, c'est

le pays qui les entoure.

La première partie étudie l'en-

semble du pays au point de vue
physique; nature et relief du sol;

climat, végétation, eaux courantes;
la seconde partie, les dix-huit

grandes régions naturelles de la

France ; la troisième partie contient

une vue d'ensemble, sous le titre

de géographie humaine, sur la popu-
lation, l'organisation militaire, l'a-

griculture, l'industrie et le com-
merce; la quatrième partie est con-

sacrée aux colonies françaises.

Ce livre est très bien fait, très

intéressant, rempli de données utiles.

Cependant, qu'on nous permette
une petite observation. A propos de

l'agriculture, il dit : (( A l'exception

des denrées tropicales, le sol de la

France peut fournir à peu près tout

ce qui est nécessaire à l'alimentation

de ses habitants. » Or, le livre qui

a tort de parler tantôt de quintaux

et tantôt d'hectolitres, exagère de

9 millions de quintaux, au moins la

production moyenne du froment,

en la portant à 100 millions de quin-

taux (p. 432) et il reconnaît que <( la

production du blé ne suffit pas

tout à fait à notre consommation et

que les importations de céréales

(blé, avoine, orge, maïs) sont cons-

tantes.

Les auteurs disent : (( La pêche

maritime procure d'importantes res-

sources )) soit i3o millions de francs

par an. Mais il faut mettre en regard

le produit agricole. L'estimation

donnée (p. 432) de la valeur des

céréales est de 3 58o millions de

francs. Il en résulte que la valeur

de la pêche est de 3,7 p. 100 de celle

des céréales, sans compter les lé-

gumes, les fruits, la betterave, etc.
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Relativement auxvoiesnavigables,

à l'influence de la population sur

le commerce extérieur, etc., il y a

certaines assertions qui ont acquis

une estampille officielle; mais qui

n'en sont pas plus exactes. 11 n'est

pas exact de dire que <( lepercement

des tunnels alpestres » a diminué
notre commerce de transit.

Enfin (( notre commerce extérieur

n'a pas été limité par la vie indu-

strielle des peuples jeunes ». Quels

sont ces peuples jeunes ? les Etats-

Unis ? Les peuples qui ont augmenté
leur industrie sont devenus nos

meilleurs clients.

Les auteurs répètent : <( la France
est le banquier du monde. » Cette

formule a été donnée par des per-

sonnes qui n'avaient jamaiscomparé
les placements à l'étranger de la

Grande-Bretagne et les nôtres.

Cet ouvrage, destiné à l'enseigne-

ment secondaire n'en est pas moins
très utile à toutes les personnes qui

veulent avoir des données précises

sur la France; mais il faut les con-

trôler. N. M.

Un échec commercial de la France
AU Canada, par P. Jullten-Chatel.

Une broch. in-8 (Paris, lib. R. Du-
val).

L'auteur constate qu'en 1909, les

Etats-Unis introduisirent au Canada
469 automobiles, valant ^ 474757,
et en i9i3, 7998 valant $ 908472G,
tandis que la France en introdui-

sait, en 1909, i3, valant $ 26066 et,

en I9i3, 27, valant S 54687.
Les Etats-Unis sont près du Ca

nada : c'est un avantage que nous
n'avons pas.

Ils installent des dépôts avec des

machines toujours prêtes et avec
des pièces interchangeables.

Les Français ne livrent pas leurs

voitures aux dates fixées. Si une
pièce se rompt, elle ne peut ôlre

remplacée immédiatement.
Les machines, au moment de la

livraison, ne sont pas mises au point.

Nos machines ne sont pas assez ro-

bustes. Pour les réparer, il n'y a pas
d'ouvriers qui les connaissent.

Montréal est le centre d'une pro-
vinceoù la langue française est par-

lée par deux millions de personnes.

L'auteur traite le sujet en homme
pratique qui a essayé de placer des

automobiles au Canada.

La politique de la Prévoyance so-

ciale, par M. LÉON Bourgeois.
I V >1. (Bibliothèque Charpentier,
E. Fasquelle, éd .)

L'ouvrage doit avoir deux vol unies.

Celui-ci est intitulé : La doctrine et

la Méthode. C'est un recueil de dis-

cours prononcés de 18S9 à 1914.

L'avertissement dit (( qu'il s'agisse de
mutualité, d'assurances sociales,

d'assistance, d'hygiène, de lutte

contre la tuberculose, ces manifes-
tations se succédant pendant un
quart de siècle, forment vraiment
un tout ». Le second volume a

pour titre: l'Action. Nous attendons
ce second volume pour faire une
étude complète de l'ouvrage. Il sera

intéressant d'examiner le rapport
qu'il y a entre la doctrine et l'ac-

tion.

Statistiches Jarreruch fur das

Deutscue Reicu. (Puttkammer et

Mublbrecht. Berlin 1914.)

Le 35* volume annuel de la Sta-

tistique de l'empire allemand a paru
à la date accoutumée, chez Putt-

kammer et Mublbrecht, à Berlin.

Le volume vert, cartonné, a pris de
l'embonpi^inl. Il continue cependant
à se vendre 2 marks, pour près de

55o pages, admirablement impri-

mées sur du bon papier.

Voici la table des matières: i. Ter-

ritoire et population (20 page."^"). —
2.Mouvemcntdc la population (i5 p.).

— 3. Agriculture, foresterie, pèche
(^i4 p.). — 4. Bétail, chexaux, mu-
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lets, porcs, volaille, abeilles (ru-

ches) (6 p.)- — 5. Industrie. Com-

merce (recensement des professions).

Contrats de travail, grèves, salaires,

renseignements sur les mines, les

chemins de fer, les hauts fourneaux,

la bière, l'alcool, les fabriques de

tabac, de sucre, les brevets. Statis-

tique de la production. Industrie

du bâtiment. Locaux inoccupés

(63 pages). — 6. Circulation et dis-

tribution : postes, télégraphes, télé-

phones, chemins de fer, automo-

biles, accidents, navigation inté-

rieure. Flotte marchande. Construc-

tion de navires. Mouvement dans

les ports (52 p.). — 7. Commerce
extérieur. Commerce général. Com-
merce spécial. Principales marchan-

dises. Commerce avec les principaux

pays (91 p.). — 8. Crédit, banque,

marché monétaire (i4 p.). — 9- Mou-

vement des prix (6 p.). — 10. Calcul

de la consommation (18 p.). — 11.

Instruction publique (16 p.). — 12.

Justice (18 p.). — i3. Elections au

Reichstag(i6 p.). — i4, Défense na-

tionale (i p.)- — i5. Finances pu-

bliques (5 p.). — 16. Assurances

(22 p.). — 17. Société commerciale

et industrielle (17 p.). — 18. Mar-

ché de la main d'oeuvre (20 p.). —
19. Organisation, association (10 p.).

— 20. Santé publique, hygiène (6 p.).

— 21. Statistique veleunaire (2 p.).

— 22. Météorologie (4 p.). — 23. Co-

lonies allemandes (2a p.). — Une an-

nexe de 77 pages est consacrée à la

statistique internationale comparée.

Superficie territoriale. Population

des principaux Etats. Démographie
(mariages, naissances, décès). Emi-

gration d'Europe. Immigration aux

Etats-Unis, Argentine, Uruguay,

Brésil, Canada, Cuba. Principales

causes de mortalité dans les princi-

paux Etnts, les principales villes.

Mortalité infantile. Industrie et

Commerce. Statistique profession-

nelle. Organisations ouvrières. Re-

cettes et dépenses des syndicats

professionnels. Classification des

recettes et des dépenses. Agricul-

ture, surfaces cultivées, récolles,

rendement. Statistique du bétail, des

moutons, chevaux, etc. Prix com-
parés. Sucre produit. Coton produit

et consommé. Brochés. Soie, pro-

duction , consommation. Cacao.

Houille, Métallurgie comparée. Mé-

taux précieux. Métaux communs.
Postes, télégraphes, téléphones. Câ-

bles sous-marins. Télégraphie sans

fil. Chemins de fer, réseaux cons-

truits, mouvement des voyageurs et

des marchandises. Flottes commer-
ciales. Activité des chantiers de

construction. Mouvement de la na-

vigation maritime. Ports principaux.

Statistique des Sociétés par action,

des coopératives (consommation,
production, crédit). Commerce ex-

térieur des principaux pays. Taux
d'escompte officiels, hors banque,

cours des changes sur les princi-

pales places. Banques d'émission.

Cours des fonds publics allemands,

anglais, français. Frappes moné-
taires des six principaux Etats.

On voit quelle richesse offre le

volume publié par l'Office impérial

de Statistique.

Un registre alphabétique de 23

pages permet de s'orienter aisément,

Après la table des matières qui se

trouve en tête du volume, on nous

indique les sources à consulter si

l'on veut approfondir les matières

traitées dans l'Annuaire, ainsi que

les publications officielles de l'Of-

fice Impérial.

A. R.

Précis de science sociale. Méthodes

et enquêtes, par Paul Roux, 1914.

(Paris, Giard et Brière, éditeurs,

16, rue Soufflot.) — i vol. in-i8.

M. Paul Roux est un disciple de

MM. Henri de Tourville et Demj-
lins. Il a fait lui-même, en France

et à l'étranger, des enquêtes mono-
graphiques, plus larges que celles

dont Le Plav avait tracé le cadre. Il
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reproduit la nomenclature d'Henri

de Tourville avec des commentaires.

Son livre est très commode pour

la vulgarisation de ces méthodes. Il

donneen appendice un questionnaire

d'enquête sociale élaboré par MM.
Maurice Bures et Ph. Robert.

Mais cette méthode a un défaut.

Elle entraîne à ne voir que des

types particuliers. Or, il y a un

homme moyen qui existe dans tous

les p-ays du monde parce qu'il a

partout une organisation semblable
qui entraîne des besoins communs.
La satisfaction de ces besoins prend
certaines formes et pour déterminer

ces formes, les économistes ont fait

un être abstrait l'/iomo œconomicus
qui doit toujours agir dans le sens

des vérités économiques. C'est un
type de méthode, soit, mais il a per-

mis de dégager les vérités écono-

miques qui reconnues par les éco-

nomistes classiques, chaque jour,

reçoivent des faits une confirma-
tion implacable.

Œuvres et Institutions féminines.

Droit des femmbs. Dixième congrès

international des femmes. Compte
rendu des travaux par Mme ^Avril

de Sainte Croix, secrétaire général

du Congrès, i vol in-8. (Giard et

Brière, éditeurs.)

Ce volume'est fort intéressant. Les

femmes qui y ont pris part sont

toutes animées d'excellentes inten-

tions : mais la plupart confondent
ce qui est du domaine législatif et

du domaine moral. Elles émettent

des voeux qui comportent des inter-

dictions, des prohibitions et des res-

trictions de tout genre.

Cependant, de temps en temps,
une femme qui a observé, fait enten-

dre des vérités.

A propos de la réglementation du
travail des femmes Mme Compain
écrit :

u II s'en faut de beaucoup que la

réglementation du travail des femmes

TOME XLV. J.\>VIK1\ 1915

ait été accueillie favorablement par
toutes les ouvrières et par toutes les

féministes. Si le travail de nuit n'est

pas interdit aux Danoises, c'est

qu'elles n'ont pas voulu de cette

interdiction. La Dansk Kvin drsam-
fund, importante société affiliée au
parti national, aux syndicats fémi-

nins, protesta publiquement et fit

si bien que, malgré le parti socia-

liste et le parti conservateur, la

convention de Berne fut rejetée.

Elle le fut également en Norvège
à une voix de majorité ; en Suède
oii elle a été introduite depuis
deux ans, elle fut reçue avec une
défaveur marquée par les fémi-
nistes.

<( Mme Brusker, de Hollande,

proteste vivement dans son rapport

contre l'adoption de ladite conven-
tion dont le résultat fut de priver

denombreuses femmesdeleurgagne-
pain. La mesure du repos du samedi,
imposée aux femmes mariées et à

cellesnonmariéesqui ontun ménage
à tenir ne trouve point grâce devant
ses yeux. La loi se mêle ici du
domaine de la vie privée. Elle cite

le cas d'un industriel de Maestricht
qui congédia après la promulgation
de la loi, toutes les femmes mariées
employées dans son usine.

t( Mme Nina Siva, Italienne, est

opposée aussi à la protection du
travail féminin.

« En Franco, l'intcrdiclion du
travail de nuit a lésé un nombre
important de typographes. Citons le

fait bien connu : Un journal de pro-

vince fut mis en demeure par les

ouvriers de congédier toutes ses

ouvrières travaillant le jour, sous

peine de voir les hommes refuser

letravail denuit interdit aux femmes
et arrêter la vie du journal. Les

typographes danois, eux, appuyèrent
leurs camarades femmes, dans leur

résistance à la convention de Berne.
<i En France, si la loi est appliquée

aux compositrices, elle ne l'est pas

aux plieuses de journaux : travail
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mal payé qui leur rapporte 2 fr. 5o,

alors que la compositrice aurait

gagné 8 ou 10 francs dans sa nuit,

peut-être plus.

(( Ainsi, il apparaît certain que
l'interdiction du travail de nuit a

porté préjudice à des travailleuses,

en nombre plus ou moins grand, et

cela dans tous les pays sans doute. »

(P. a3a.)

Le congrès ne s'est pas prononcé

pour la liberté du travail ; il s'est

prononcé pour l'égalité dans la sujé-

tion. Il a adopté le vœu suivant :

(( Que les lois d'exception qui

régissent le travail des femmes soient

abrogées et remplacées par l'appli-

cation, à toute la population ouvrière

et sans distinction de sexe, d'un

régime égal de protection. »

Recherches sur la théorie du prix,

par Rudolf Auspitz et Richard

LiEBEN, traduit de l'allemand par

Louis Suret (Bibliothèque inter-

nationale d'Économie politique

publiée sous la direction de Al-

fred Bonnet), igid. 2 vol. in-8 et

I vol. album. (Paris, M. Giard et

E. Brière, libraires-éditeurs.)

Le livre de MM. Auspitz et Lieben,

qui a paru en allemand en 1889,

est un des principaux ouvrages de

l'économie mathématique.
Les auteurs se sont abondamment

servis de la méthode analytique et

de diagrammes; ils estiment que ce

mode de procéder comporte une
précision qui rend impossible les

malentendus provenant des multi-

ples définitions de mots. Mais, pour
faciliter au lecteur la compréhen-
sion de leur étude. MM. Auspitz et

Lieben ont rassemblé, en annexes,

les formules analytiques dont ils

. ont expurgé le corps de leur travail.

Une première partie traite des

^courbes du coût de production, de

ii'utilité,de l'offre et de la demande;
ja deuxième partie est consacrée à

l'examen des éléments constitutifs

des cmrbes; les troisième et qua-

trième parties envisagent l'individu

du point de vue de la consomma-
tion et du point de vue de la pro-

duction, respectivement; la cin-

quième s'occupe de l'individu dé-

lenteur d'un stock, hypothèse qui

modifie les prémisses posées par les

auteurs au début de l'ouvrage ; et la

sixième indique quelle influence

est exercée par l'individu sur les

prix.

Mes amis les Hindous, par Paul
Bluysen, député de l'Inde fran-

çaise. Notes de voyage aux Indes,

i vol. in-i2, illustré. (Jules Tal-

landier, Paris.)

Ce volume contient des observa-

tions intéressantes sur la situation

de l'Inde française. Elle fabrique

des (( guinées » (pièces de coton bleu)

qui conviennent parfaitement à nos

colonies de l'Afrique; mais les pro-

tectionnistes français en limitent

l'importation.

Un emprunt de 3 millions, con-

tracté, il y a dix ans n'était, pas en-

core employé.
Les Anglais payent une rente à la

colonie pour la suppression de la

fabrication du sel ; mais elle tombe
dans les ressources généralesdu bud-

get.

Le territoire de Pondichéry est

déchiqueté par les possessions an-

glaises : pour aller d'un point à un
autre, on se heurte à la douane
anglaise qui prélève un léger droit

de 5 p. 100.

L'unification du territoire de Pon-
dichéry est parmi les choses possi-

bles.

L'instruction donnée aux indi-

gènes ne les conduit à rien, qu'à

leur faire solliciter des places de

magistrats ou de fonctionnaires,

qu'ils ne peuvent obtenir. On fe-

rait mieux de leur donner un ensei-

gnement professionnel. Au collège

Galvé et au collège Dupleix, on leur

apprend l'anglais, mais le français

I est une langue secondaire.
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1.E8 ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 19 14,

par Georges Lachapelle. (Librai-

rie G. Uoustan Paris.)

M. Georges Lachapelle, secrétaire

général du Comité républicain de

la R. P. a publié eous ce titre,

un volume destiné à rendre les

plus grands services aux associa-

tions et aux partis politiques, aux
membres du parlement et de la

Presse et à tous ceux qu'intéresse

le problème électoral.

Cet important travail renferme,

en effet, un nombre considérable

de renseignements d'une exactitude

et d'une impartialité indiscutables :

résultats complets des élections légis-

latives, avec les chiffres officiels des

commissions de recensement, le

nombre des électeurs inscrits, des suf-

frages exprimés etdesbulletinsnuls,

des tableaux récapitulatifs indiquant

par département le nombre total

des électeurs inscrits et des votants,

pour le pourcentage des abstentions
;

les programmes et les déclarations

des divers partis; l'opinion expri-

mée par les députés dans leurs pro-

fessions de foi ; la liste des membres
des groupes de la nouvelle Chambre
etc.

Les résultats d'ensemble des élec-

tions législatives ont été groupés

dans un chapitre spécial qui fait

ressortir, par l'examen des forces

respectives de chaque parti, les

graves erreurs du scrutin d'arron-

dissement et les avantages obtenus
par certains groupements, grâce aux
coalitions du second tour. Ces
chiffres sont suivis de l'application

de la R. P. par région d'après le

système des plus forts restes et par
département d'après le système des

moyennes.

C'est la première fois que des

statistiques aussi étendues sont

mises à la disposition du public

dans un ouvrage très documenté,
très clair et très concluant.

Les Fondements de l'économie po-

litique, par Adolph Wagner, pro-

fesseur à l'Université de Berlin,

tome V et dernier, i vol. in-8.

(Bibliothèque internationale d'Eco-

nomie politique, publiée sous la

direction de Alfred Bonnet.) (M.

GiardetE. Brière, éditeurs, Paris.)

Ce tome V et dernier du grand
ouvrage du savant professeur de

l'Université de Berlin est consacré

à la question de la propriété. L'au-

teur y étudie l'histoire de la forma-

tion du capital privé, et notamment
de la propriété foncière privée, les

critiques faites au principe même
de la propriété ou à sa répartition

actuelle, l'influence du mode de

propriété sur tout l'ensemble de la

vie économique, les grandes ques-

tions de la propriété du sol inté-

rieur, des réformes proposées dans

divers pays, des grands domaines, etc.

La dernière partie de l'ouvrage est

consacrée à l'expropriation et à sa

réglementation.

Escrocs et demi-escrocs. Etude pra-

tique de l'escroquerie et du dol,

par André Jacqlemont, avocat à

la Cour de Paris, i vol. in-iG,

br. (Pierre Boger et C", édit.,

Paris.)

Ce livre, conçu dans un esprit

tout pratique, n'a pas la prétention

d'ajouter aux tiaités de droit pénal

que connaissent les jurisconsultes :

il s'adresse au public, sollicité et

dupé par les manœuvres fraudu-

leuses, qu'elles aillent jusqu'à l'es-

croquerie ou (lu'elles ne soient que
de demi-escroqueries.
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CHRONIQUE

II février 1915.

I. Le mémorandum allemand du 4 février. — II. Les neutres. — III. La

loi sur les naturalisations. — IV. La conférence des ministres des finances.

— V. La libération du 3 1/2 p. 100. — VI. La suppression de l'absinthe.

I.Le mémorandum allemand du à février. — Les Allemands

ont fait un raid de zeppelins sur des villes ouvertes anglaises.

Ils ont lancé vingt-quatre bombes, tué ou blessé vingt-deux

personnes, dont des femmes et des enfants qui n'étaient pas

des combattants. Pour compléter ce bel exploit, ils avaient

tenté un raid de croiseurs. Mais ayant été dénoncés, ils se

sont enfuis poursuivis par une escadre anglaise. L'un d'eux,

le Blûcher, a coulé, quelques autres passent pour avoir été

sérieusement touchés. Le Kaiser ne « tient décidément pas

le trident ». Alors des sous-marins se sont rabattus sur des

navires de commerce, l'un contre VAsturia, navire-hôpital,

qu'il a heureusement raté, d'autres dans la Manche et dans

le canal Saint-Georges; et le gouvernement allemand a

adressé, le 4 février, un mémorandum aux puissances, non

pour essayer de se justifier, mais pour les menacer. En voici

les principaux passages :

Depuis le commencement delà présente guerre, la Grande-Bretagne

mène contre l'Allemagne une guerre commerciale qui est un défi aux

principes du droit international.

Le gouvernement britanni(iue a inscrit sur la liste de la contre-

bande nombre d'articles qui ne sont pas du tout ou qui sont seule-

ment très indirectement utilisables à des fins militaires et qui ne
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peuvent donc absolument pas, selon la déclaration de Londres, comme
selon les lois universellement reconnues du droit international, être

désignées comme contrebande de guerre.

En outre, il a pratiquement aboli la distinction entre la contre

bande absolue et la contrebande relative, en ce qu'il a soumis à la

confiscation tous les articles de la contrebande relative, sans tenir

compte des ports où ces articles doivent être débarqués, ni de leur

utilisation militaire ou pacificiue.

Le gouvernement anglais n'a même pas hésité à violer la déclara-

tion de Paris, attendu que ses navires ont saisi, sur des navires neutres,

des propriétés allemandes qui n'étaient pas contrebande de guerre.

En violation de ses propres décrets concernant la déclaration de

Londres, il a, en outre, fait capturer, par ses forces navales, sur des

navires neutres, beaucoup d'Allemands astreints au service militaire

et a fait d'eux des prisonniers de guerre.

Enfin, il a déclaré zone de guerre toute la mer du Nord et s'il n'a pas

rendu impossible le passage de la navigation neutre entre l'Ecosse et

la Norvège, il l'a rendu si difficile et si dangereux qu'il a, dans une
certaine mesure, effectué un blocus de côtes "neutres et de ports

neutres, en violation de tout droit international.

Ces mesures ont pour but évident de frapper, en i>aralysant illégale-

ment le légitime commerce des neutres, non seulement la puissance

militaire allemande, mais encore la vie économique de l'Allemagne

et finalement de condamner, en l'affamant, toute la poi)ulation alle-

mande à la destruction.

Les puissances neutres ont généralement acquiescé aux mesures

prises par le gouvernement anglais ;'notamment, elles n'ont pas réussi

à induire le gouvernement britannique à rendre les Allemands

capturés et les biens allemands saisis.

Sous certains rapports, elles ont même secondé les mesures anglaises,

qui sont cependant incompatibles avec la liberté ^des mers, en ce

qu'elles ont manifestement, sous la pression de l'Angleterre, empêché
par les embargos mis au transit et à l'exf^ortation, le passage en Alle-

magne des marchandises destinées à un usage pacifique.

Le gouvernement allemand a, en vain, api)elé l'attention des puis-

sances neutres sur le fait qu'il doit se demander s'il peut plus long-

temps persévérer dans la stricte observation des dispositions de la

déclaration de Londres, alors que l'Angleterre continuerait à agir

comme elle fait et que les puissances neutres continueraient à

acquiescer à ces violations de la neutralité au détriment de l'Alle-

magne.

Pour justifier ses violations du droit international, la Grande-

Bretagne invoque l'intérêt vital de l'empire britannique qui est en jeu
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et les puissances neutres semblent se contenter de protestations plato-

niques, en quoi elles accej)tent j^ratiquemcnt de considérer l'intérêt

vital des belligérants comme une excuse suffisante à toute manière

de conduire la guerre.

L'Allemagne doit maintenant, à son grand regret, [invoquer à son

tour ces mêmes intérêts vitaux. Elle se voit forcée de ^prendre des

mesures militaires dirigées contre l'Angleterre, en représailles contre

les procédés anglais.

De même que l'Angleterre a désigné la superficie maritime entre

l'Ecosse et la Norvège comme zone de guerre, de même l'Allemagne

déclare maintenant zone de guerre toutes les eaux entourant la Grande-

Bretagne et l'Irlande, y comprisjtoute la Manche (English Channel).

Elle commencera donc le i8 février 1916 à agir dans ce sens contre la

navigation ennemie.

Elle s'efforcera de détruire tout navire ennemi qui sera trouvé dans

cette zone de guerre, sans qu'il lui soit toujours possible d'éviter le

danger qui menacera ainsi les personnes et les navires neutres et elle

prévient donc de ne pas se fier, à l'avenir, à la sécurité des équipages,

passagers et marchandises des navires en question.

Les navires neutres'' devront éviter d'entrer dans cette zone, car,

bien que les forces navales allemandes aient pour instructions de

s'abstenir de toute violence contre les navires neutres, autant qu'ils

pourront être reconnus, l'ordre donné par le gouvernement anglais

d'arborer des pavillons neutres et les contingences de la guerre mari-

time pourraient être cause qu'ils devinssent victimes d'une attaque

dirigée contre les navires de l'ennemi.

Il espère que les puissances neutres ne tiendront pas moins compte

des intérêts vitaux de l'Allemagne que de ceux de l'Angleterre et

contribueront à tenir leurs ressortissants et la propriété de ceux-ci

éloignés de cette zone.

Cela est d'autant plus à espérer qu'il doit être de l'intérêt des puis-

sances neutres de voir terminer, le plus tôt possible, cette guerre

destructrice.

Ce mémorandum contient l'aveu candide que les neutres

sont contre l'Allemagne pour l'Angleterre. Il n'a pas plus

contribué à leur inspirer confiance dans l'Allemagne, que

les raines flottantes posées dans les eaux territoriales de la

Suède ou errant dans la mer du Nord. Il n'a servi qu'à pro-

voquer une protestation unanime. Le gouvernement des

États-Unis a invité « le gouvernement allemand à réfléchir,

avant d'agir, sur la situation critique qui pouvait en résulter. ».
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Il menace le gouvernement allemand de le tenir pour res-

ponsable des actes de son autorité navale.

L'Angleterre a annoncé qu'elle portait son armée à trois

millions d'hommes : et ce qu'elle a dit, elle le fera.

II. Les neutres. — M. Roosevelt publie un recueil de ses

articles ayant pour titre : Pourquoi les États-Unis devraient

se joindre aux alliés? M. Gérard, l'ambassadeur des États-

Unis à Berlin, s'étant permis de causer en anglais avec sa

famille dans un théâtre, a été l'objet de manifestations telles

qu'il a dû se retirer. Quelqu'un ayant fait connaître sa qua-

lité d'Américain, les manifestations ont redoublé. Les Alle-

mands voudraient que les États-Unis refusassent de vendre
à la Grande-Bretagne le blé et le cuivre que l'Allemagne ne

peut se procurer. Mais il est peu probable que les États-Unis

veuillent faire le blocus de la Grande-Bretagne : et ils

acceptent avec impatience les menaces de l'Allemagne contre

leurs navires.

A Madrid, le 7 février, 120000 personnes sont allées

déposer leurs cartes à la légation de Belgique. Mais les

Allemands prétendent que l'Espagne est pour eux. Ces
120000 personnes font cependant exception. Alphonse XIII

et la reine ont certainement plus de sympathie pour l'An-

gleterre et la France que pour les alliés, mais ils gardent

une réserve constitutionnelle.

M. Morel-Fatio, dans une étude parue dans le Correspon-

dant, dénonce quatre foyers de germanophilie : le parti car-

liste ou jaimiste, une fraction du monde intellectuel,

l'armée et le petit groupe de ceux qui rêvent d'une « plus

grande Espagne ».

Toutefois un rédacteur autorisé de la Gazette de Lausanne
fait la déclaration suivante :

(( Don Jaimo, chef, du moins nominal, des carlistes-

jaimistes, est lui-même un fervent ami de la France. Et

nous savons de source certaine que la guerre n'a point altéré

ses sympathies. »

Le pape a ordonné des prières pour la paix. Nous savons

qu'un certain nombre d'évêques français les ont accom-
pagnées de commentaires patriotiques. Il est probable que
les prélats allemands et autrichiens ont fait des commen-
taires du même genre, mais en sens contraire.

Le II février les Jésuites ont élu leur général. Ils ont

choisi le P. Wladimir Ledochowski, frère d'un général aulri-
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chien, ancien provincial en Allemagne, devenu procurateur,

à Rome et a si germanisant que plusieurs Jésuites polonais

ont quitté la Compagnie de Jésus ».

Les Suisses ne sont pas satisfaits que les Allemands aient

envoyé une quinzaine d'obus sur leur territoire et que des

aéroplanes en aient survolé quelques parties. Les Suisses

allemands sont d'abord Suisses.

Un de nos amis suisses nous dit que'le rapport de M. Payelle

et de la commission sur les dévastations et les atrocités com-

mises par les Allemands n'a pas produit l'effet qu'on pouvait

en attendre. Il a paru exagéré I On ne peut faire connaître

aux Suisses qui portent ce jugement M. Payelle, président

de la Cour des comptes. S'ils le connaissaient, ils auraient

immédiatement la conviction que, loin d'exagérer, il a

atténué. La plupart des actes de violence dont ont été vic-

times des femmes ont été volontairement ignorés de la

commission. Elle n'a pas voulu imposer à leurs victimes le

supplice de les révéler.

J'espère que le vu des pièces justificatives qui doivent

accompagner le rapport portera cette conviction chez tous

ceux qui les liront. Mais pourquoi n'ont-elles pas encore

paru.^^ Quel que soit le désir du gouvernement de respecter

les privilèges de l'Imprimerie nationale, il ne doit pas lui

sacrifier les intérêts de la nation.

La Hollande vient de faire un emprunt de 276 millions de

florins (soit de 6o5 millions). « C'est le plus gros emprunt
qu'aient émis les Pays-Bas, disait l'exposé des motifs. » Mais

quel en est l'enjeu.'^ L'indépendance du pays.

Cet emprunt avait l'originalité d'être à la fois un emprunt
volontaire et un emprunt forcé. Ceux qui souscriraient vo-

lontairement, recevraient un intérêt de 5 p. 100 et la faculté

d'emprunts sur ces titres à la Banque néerlandaise, dans la

proportion de 9600 florins sur loooo. L'emprunt forcé ne

devait rapporter que 4 p. 100 et la possibilité d'emprunter

sur titres était très réduite. Les Hollandais n'ont pas hésité

à se prononcer pour l'emprunt volontaire. Ils ont souscrit

4o5 millions de fl. Mais ce précédent n'est pas à recommander.
La Roumanie vient d'emprunter 122 millions de f . à Londres

et la Bulgarie vient d'obtenir une avance de i5o millions sur

l'emprunt de 5oo millions qu'elle négocie depuis longtemps

à Berlin.

On dit que la presque totalité de cette avance serait con-

servée en Allemagne pour payer des canons, des fusils et
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des munitions de guerre. C'est vraisemblable. Seulement,

comme la Bulgarie est bornée par la Serbie et par la Rou-
manie, les Allemands ne pourront les leur faire parvenir

par terre : et l'expédition par la voie de Hambourg à Varna
ne paraît pas présenter plus de facilités.

Quelqu'un, fort au courant des affaires de Bulgarie, me
dit : « Quelques hommes d'État Bulgares peuvent déguiser

leurs projets en prétendant faire la guerre à la Roumanie et à

la Serbie; mais si le peuple bulgare sait que cette guerre est

une guerre à la Russie, jamais il ne l'acceptera. Il suffit que
la Russie fasse une sommation à la Bulgarie avec l'appui

d'un vaisseau de guerre à Varna, et la Bulgarie sera du côté

des alliés. »

III. La loi sur les naturalisations. — Voici le texte adopté

par la Chambre des députés.

Article premier. — Tout décret portant naturalisation de sujets

originaires d'une puissance en guerre avec la France sera, sans préju-

dice des dispositions pénales applicables, rapporté par décret rendu

sur avis du Conseil d'État, et sauf recours au contentieux devant cette

juridiction, à l'égard :

1° Des naturalisés qui ont conservé ou recouvré leur nationalité

d'origine ou acquis toute autre nationalité;

2° De ceux qui, au service de leur pays d'origine ou de tout autre

pays, ont porté les armes contre la France;

3° De ceux ([ui, en cas de guerre, ont abandonné la France pour se

soustraire à l'obligation du service militaire ou à toutes autres obli-

gations militaires;

4° De ceux qui, en vue ou à l'occasion d'une guerre avec la France,

ont prêté une aide quelconque à leur i)ays d'origine ou à tout autre

pays.

Le décret rapportant la naturalisation fixe le point de départ de ses

effets sans pouvoir le faire remonter au delà de la déclaration de

guerre.

En aucun cas ce report des effets dans le passé ne pourra préjudicier

aux droits des tiers de bonne foi.

L'article 2 stipule que le retrait de la nation dite est personnel et ne

s'étend à la femme et aux enfants ([uc s'il en est ainsi ordonné par

décret.

La femme peut, aux termes de l'article 3, décliner la qualité de

Française dans le délai d'un an. Le représentant légal des enfants mi-

neurs est autorisé à en faire autant.
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Un sénateur, M. Delahaye, réclamait qu'on supprimât en
bloc toutes les naturalisations d'Allemands, d'Autrichiens,

de Hongrois et autres têtes de Turcs : à l'entendre, depuis
vingt ans on accueillait ces personnes à tort et à travers...

Expulsons d'abord, concluait ce fameux antisémite, nous
verrons après à qui nous pouvons rouvrir la porte 1

Quant à M. Emile Constant, il voulait bien ne pas remonter
au delà du i^"" janvier 1904 : mais depuis cette date il exi-

geait le retrait de toutes les naturalisations accordées à nos
ennemis actuels. Il n'y a pas d'autre remède efficace, affir-

mait-il.

Le rapporteur, M. Maurice Bernard, a eu à ce propos un
mot fort heureux : — « Le Parlement, a-t-il répondu, ne
voudra pas déclarer que les décrets de naturalisation sont

des chiffons de papier... qu'on peut déchirer sans ga-

rantie! »

M. Briand expliqua qu'il ne s'agissait pas de jeter la sus-

picion sur tous les naturalisés, mais seulement de frapper,

dans leur personne et dans leurs biens, ceux qui lors de la

déclaration de guerre s'étaient soustraits à leurs devoirs de

Français et avaient rejoint les armées ennemies. Redevenus
étrangers, ils pourront être l'objet de mises sous séquestre.

Depuis la mobilisation jusqu'à la paix, le garde des sceaux

a déclaré qu'il n'avait accordé et n'accorderait aucune natu-

ralisation.

La Chambre repoussa les deux contre-projets à d'énormes
majorités (469 voix contrei/i5 pour le premier, 482 contre 54

pour le second). Mais elle substitua dans le projet du gou-

vernement, Vobligatlon à la faculté de retirer les naturalisa-

tions dans les cas indiqués.

Le gouvernement n'osa pas maintenir son texte.

Des hommes qui voudront sauvegarder des notions de droit

et de liberté au moment de la paix et après la paix auront à

lutter contre les passions déchaînées par l'état de guerre.

Un protectionniste me faisait ces jours-ci l'aveu suivant :

— Je prépare un rapport pour le relèvement des droits de

douane sur les tissus de lin, en prenant pour prétexte les

Allemands que je ne crains pas, mais en réalité, c'est

contre les Anglais que j'ai besoin de me défendre I

IV. La conférence des ministres des Finances. — M. Bark,

ministre des Finances de Russie; M. Lloyd George, chance-
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lier de l'Échiquier, et M. Ribot ont eu une conférence dans

les premiers jours de février.

La note du 5 février, qui en indique les résultats, confirme

l'accord par lequel les trois nations ont scellé, au commen-
cement de septembre, leur solidarité.

Elle commence par affirmer « la nécessité de poursuivre

la guerre jusqu'à la victoire finale ». Si dure que soit cette

nécessité, chacun doit en prendre son parti. Une guerre,

aussi effroyable, ne peut se terminer par une équivoque.

Elle ne peut être close que par une solution.

Les ministres avaient à examiner les moyens de grouper
les forces financières des grands États, et en même temps
de venir en aide « aux pays qui combattent avec eux ou qui

seraient disposés à entrer prochainement en campagne pour
la cause commune ». Ils ont résolu la question en prenant

à leur charge, par portions égales, les avances à leur faire.

C'est une solution qui a le grand avantage de la simplicité.

Ces avances devront être couvertes par les ressources

propres des trois puissances et éventuellement (( par l'émis-

sion d'un emprunt à faire en temps opportun au nom des

trois puissances ».

On attendait le paragraphe qui^concerne la Russie. Elle

constitue un grenier d'abondance. Bien que sa récolte ait été

plus faible en 191/i qu'en igiS, elle s'est élevée à 187 mil-

lions de quintaux de froment pour la Russie d'Europe, à

àg millions pour la Russie d'Asie ; et rien que pour la Russie

d'Europe, la récolte de seigle est de 298600000 quintaux; la

récolte d'orge, de io3 millions de quintaux; la récolte

d'avoine, de 129 millions de quintaux.

Ce sont là des ressources considérables à la fois pour les

producteurs et pour les consommateurs. Tandis que les

Allemands sont réduits à la portion congrue, il faut que les

alliés en profitent largement.
Cette conférence, qui aurait dû être tenue plus tôt, a eu

certainement un résultat utile. Il est bon que les représen-

tants des nations alliées se tiennent en contact.

La Banque d'Angleterre émettra à Londres, le 23 février,

pour le gouvernement russe, uu emprunt de 10 millions ster-

ling ou bons du Trésor, remboursables, le 22 février 1916.

Les coupures de £ 1000 et £ 5 000 seront émises au prix de

£ 95 p. 100.

y. La libcration du 3 1/2 p. 100. — Enfin j'emprunte à
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VAgence économique et financière du li février les renseigne-
ments suivants :

Les versements reçus à la caisse centrale du Trésor pour la libération

de l'empruntS 1/2 p. 100 s'élevaient au 3o janvier à 769 220 280 francs.

Cette somme ne comprend pas les versements qui ont été opérés en

province du 26 au 3o janvier. Il y aurait donc un reliquat non libéré

qu'on peut évaluer à 3o millions sur une somme totale de 2o5 mil-

lions. Mais si on tient compte de ce que les départements actuelle-

ment occupés par l'ennemi n'ont pas pu faire leurs versements dans

les délais prescrits et qu'il sera nécessaire de leur accorder un nouveau

délai, après leur évacuation, on peut considérer que grâce aux

mesures bienveillantes prises envers les souscripteurs, la libération de

l'emprunt 3 1/2 p. 100 est aujourd'hui entièrement réalisée.

Tant mieux ! et j'espère que la leçon donnée par cette

expérience financière sera utile.

VI. La suppression de Vabsinthe. — Le gouvernement a

supprimé l'absinthe par décret. Sic volo ^ sic jubeo. Si

l'absinthe avait fait tous les ravages qu'on lui a attribués, la

France n'aurait pas pu mettre sur pied l'armée dont les

voix officielles ne cessent de faire l'éloge et qui, dans maintes

circonstances, a montré sa vigueur, son énergie, sa force de

résistance. A lire les petits papiers de la Ligue de la tempé-

rance, les Français n'étaient plus que des impuissants ; et il

n'y avait qu'un seul moyen de régénération pour eux, c'était

d'être soumis au régime de Teau et surtout de l'eau miné-
rale.

Aujourd'hui, les pouvoirs publics suppriment l'absinthe :

des députés ont demandé la suppression des apéritifs;

demain, ils s'en prendront au cognac; après demain, au vin

qui donne la cirrhose du foie; puis à la bière qui entraîne à

boire, qui produit la dégénérescence graisseuse du cœur et

qui est une boisson germanique; puis au cidre qui entraîne

aux excès de liquide, provoque des dilatations d'estomac, etc.

Et on invoquera l'exemple de la Russie.

Quelque sympathie que nous puissions avoir pour la

Russie, il faut reconnaître qu'elle est encore sous le régime
du paternalisme ; ceux qui veulent y ramener la France,

font une besogne régressive. Si vous m'interdisez aujour-

d'hui de choisir une boisson, demain vous m'interdirez de

choisir mon journal. Voyez ce que dit le bon M. Arthus Ber-
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trand à Paul-Louis Courier « sur la propagande du poison ».

Mais quels sont les ravages de ce poison? D'après une
enquête dans les asiles d'aliénés, ordonnée par M. Clemen-
ceau, invoquée par M. Schmidt, et dont les résultats ont été

donnés dans le Temps du 4 juillet 1907, sur 71 5^7 aliénés,

il y en avait i ôSy atteints d'alcoolisme qu'on attribuait à

Tabsinthe : cela fait 2 p. 100 de la population des asiles, et

relativement à la population française, cela fait 38 victimes
de l'absinthe par chaque million d'habitants I Voilà le péril!

Je trouve que la suppression d'une culture, d'une industrie
et d'un commerce, par un acte de bon plaisir législatif et

l'accroissement des pouvoirs de police qu'elle comporte sont
un péril d'une portée autrement grave ^.

I. Voir Yvea Guyot. L'absinthe et lé délire persécuteur, une broch.

in-8, 1907. — La liberté économique et le commerce des boissons. (Société

d'économie politique, Journal des Économistes, i5 décembre 1908.)
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LES PROBLÈMES DE LA PAIX

M. Yves Guyot a fait le jeudi soir, 26 février, au National

Libéral Club Political and Economie Circley une communica-
tion ayant pour titre : les Problèmes de la paix. Examen des

principes de la paix à venir.

La réunion devait être présidée par The Most Hon. Mar-
quess of Lincolnshire* ; malheureusement, il fut atteint d'une

attaque d'influenza. La réunion fut présidée par M. Georges
Ledger, Chairman of the Political and Economie circle.

Nousdonnonsun résumédel'exposé faitpar M. Yves Guyot.

L'EMPIRE ALLEMAND
M. Yves Guyot remercie le National Club Politicalan dEcononiical

Circle du grand honneur qu'il lui a fait en l'invitant à prendre la

parole devant lui. Il connaît les objections que peut soulever le sujet

qu'il a choisi; n'est-il pas trop audacieux? et on rappelle la fable de

la peau de l'ours. Mais cet argument ne'saurait le toucher, car l'union

et la résolution des alliés mot hors de doute la victoire linale. N'est-il

j)as prématuré? Mais on doit i)réparer la paix comme les Allemands

avaient pré[)aré la guerre; et il n'est pas trop tôt d'examiner les prin-

cipes directeurs qui doivent diriger leur action. Ils ont fait la guerre

pour arriver à une paix durable et non à une paix précaire avec des

menaces permanentes de revanche et l'obligation ruineuse et angois-

sante de maintenir le régime détestable de la paix armée. Il a prouvé

une fois de plus la fausseté de l'adage : Si vis pacem, para belluin.

Quand plusieurs nations préparent celte action conunune (jui s'appelle

la guerre, l'une d'elles, pour un motif ou i)Our un autre, finit tou-

jours i)ar la déchaîner.

I. Le Marquess of Lincolnshire est plus C(irnu sous W nom de Charles
Robert lirai Carrinj,Uon, ancion gouverneur de la Nouvelle-Galles du «nul,

président 0/ Board of agriculture, 1905-1911, Lord Privy Seal, Kjn-igia.

TOME XLV. FÉVRIER 1915. 7
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Depuis que Charles-Quint, par l'héritage de sa mère Jeanne la Folle

et de son père Philippe le Beau, devint à la fois l'héritier des rois

catholiques et du saint Empire romain, les diverses nations de l'Eu-

rope ont essayé d'établir l'équilibre européen en ne se laissant pas

absorber par un pouvoir unique. Les grands traités ont donné des

solutions passagères et d'autres déCnitives. Le traité de Munster de

i648 a mis fin en réalité au saint Empire romain en reconnaissant

légalité des princes protestants et des princes catholiques et en ne

laissant à l'Empereur que l'apparence du pouvoir. La paix d'Utrecht

en obligeant le roi d'Espagne, petit-fils de Louis XIV, à renoncer à

jamais au trône de France a forcé les Bourbons de renoncer à

reprendre la tradition de Charles-Quint. Au congrès de Vienne de i8i5,

Talleyrand, représentant la France vaincue, essaya de mettre une borne

aux excès de la force en invoquant le principe de la légitimité dans

ces termes : « Le premier besoin de l'Europe est de bannir à jamais

l'opinion qu'on peut acquérir des droits par la seule conquête. »

Gentz, le secrétaire du Congrès, a déclaré que a le but réel du Congrès

était le partage entre les vainqueurs des dépouilles du vaincu ».

La Prusse reprit l'ensemble des pays qu'elle possédait en 1806 et

finit par obtenir la partie septentrionale de la Saxe avec 800000 habi-

tants, la Province rhénane qui comprend Cologne, Coblentz, Aix-la-

Chapelle et Trêves, plus la Westphalie et quelques autres territoires,

Dantzig, la Poméranie suédoise.

En 1796, l'Autriche avait perdu la Lombardie et gagné Venise; elle

conserva Venise et s'avança jusqu'au Tessin, Elle rétablissait les grands

ducs de la famille des Habsbourg à Florence, à Modène; elle donnait

Parme à Marie-Louise.

Ces arrangements avaient abouti à des groupements dans lesquels

il y avait un état prépondérant et des états subordonnés. Telles l'Au-

triche et ses provinces italiennes, la Bussie et la Pologne, la Suède et

la Norvège, la Hollande et la Belgique; la Prusse et une partie de la

Saxe ainsi que la Province rhénane et la Westphalie. C'était préparer

des conflits pour l'avenir.

Les révoltes des colonies espagnoles auraient dû entraîner l'action

de la Sainte Alliance, et ce fut la crainte de cette intervention qui,

en 1823, provoqua la déclaration de Monroe que « si une interven-

tion de l'Europe se produisait contre les nouvelles républiques, les

États-Unis ne pourraient en rester les spectateurs indifférents ».

En Europe, l'émancipation de la Belgique était une modification

importante au Congrès de Vienne. La Grande-Bretagne et la France

l'approuvèrent. La Pologne se souleva. La Bussie occupa, en i83i,

Cracovie, constituée en république indépendante en i8i5; en i836,

l'Autriche la prit et la garda définitivement en i8/i6.
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Les nationalités assujetties ne cessèrent de protester; l'Italie ne

se résigna pas à la domination de l'Autriche, et les Magyars, d'un

côté, les Slaves de l'autre demandèrent, en i848, de ne pas être plus

longtemps les sujets des Allemands d'Autriche.

Metternich dut quitter le pouvoir .'e i3 mai i848. Un parlement,

réuni à Francfort, se substitua à la diète sans lu supprimer. Il fit une

constitution, il offrit le titre d'empereur à Frédéric-Guillaume de

Prusse qui le refusa. Mais la politique de la Prusse fut de rejeter

l'Autriche en dehors de l'Ai iemagne. Quand Bismarck devint ministre,

il affirma, dès 1862, son programme : « C'est par le fer et le sang que

se fera l'unité germanique. » De là, les guerres du Danemark, la guerre

de 1866 contre les Etats du sud et contre l'Autriche et enfin lui-même

a dit de la guerre de 1870 : « J'étais convaincu que l'abîme qu'avait

creusé au cours de l'histoire entre le sud et le nord de la patrie la

divergence des sentiments de race et de dynastie ne pouvait être plus

heureusement comblé que par une guerre nationale contre le peuple

voisin (la France). »

Et cependant, lorsque Bismarck voulut, après la guerre contre la

France, et malgré ses victoires, établir l'Empire d'Allemagne, il ren-

contra des résistances.

L'empereur ne reçut la couronne en 187 1, ni d'une assemblée de

princes, ni comme élu du peuple. Il la prit lui-même au palais de

Versailles, sur les ruines de la France, au milieu de ses armées. L'Em-

pire allemand est une œuvre de fer et de sang, selon la conception

de Bismarck.

Dans son grand traité classique sur le Droit public de l'Allemagne,

le professeur Labaud a défini l'Empire : « Une personnalité juri-

dique de vingt-cinq membres. Les membres de l'Empire ne sont [)as

des citoyens, mais des états particuliers. » La conception de la Confé-

dération germanique a survécu.

Les plénipotentiaires de ces Etats, au nombre de soixante et un,

forment le Bundesrat.

Les membres du Bundesrat ne votent pas selon leur o^ùnion indi-

viduelle, mais selon des instructions qui leur sont données. Ce sont

les chargés d'affaires diplomatiques pour les autres états confédérés,

accrédités aui)rès du roi de Prusse.

L'Empire d'Allemagne, malgré le Beichstag, n'est donc j>as une

nation; c'est une confédération d'Etats, dont chacun a gardé une

certaine autonomii* et un certain particularisme.

Mais ils ont aliéné entre les mains du roi de Prusse,devenu l'Empereur

allemand, la direction des affaires étrangères et la direction des affaires

militaires. Le Kaiser se considère comme un souverain absolu tenant

sa couronne du droit divin commç roi de Prusse, et il agit comme teL
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La distinction entre le roi de Prusse, autocrate de l'Allemagne et

le peuple allemand n'est pas subjective ; c'est la condition même de

la constitution de 1871.

En i8i4, quand les allies entrrrenl à Paris, Napoléon abdiqua à

Fontainebleau; ils ne traitèrent pas avec lui. Après le retour de l'île

d'Elbe, ils déclarèrent qu'ils ne traiteraient pas de la paix avant que

Napoléon ne leur fût livré. Ces précédents autorisent les alliés à ne

traiter avec aucun membre de la famille des Hohenzollern.

Il |)réside le Bundesrat comme roi de Prusse. Or, l'œuvre qu'il

s'agit de faire, c'est de détruire la mainmise de la Prusse sur l'Empire

allemand. Les alliés devront se servir de sa constitution pour laretour-

ner contre lui et prendre la résolution de ne traiter qu'avec les repré-

sentants des Etats allemands au Bundesrat, ceux de la Prusse exclus.

Tel doit être le premier article des préliminaires de paix. Est-il

impossible.*^ L'autocratie du Kaiser avait donné aux Allemands l'illu-

sion de la sécurité et l'orgueil du prestige; et destructeur de la sécu-

rité pour tous les autres peuples, il ne pouvait réaliser l'étrange pré-

tention de la donner à l'Allemagne. Ce sentiment, pas plus que le

prestige, ne survivra à la défaite.

Mais, dans la manière dont les alliés devront traiter avec l'Empire

allemand, ils devront poser le principe que Wellington mettait au

premier plan : Faire la guerre à l'État, non aux particuliers.

Pour assurer une paix définitive, il faut rassurer les paysans, les

propriétaires, les industriels allemands sur les intentions des alliés.

Ils devront proclamer bien haut et agir en conséquence qu'ils ne veu-

lent pas les ruiner, qu'ils n'ont pas la prétention d'anéantir une po-

pulation de 68 millions d'habitants, qu'ils n'ont pas l'intention de

s'ingérer dans les affaires intérieures qui actuellement relèvent des

Etats; qu'ils ne veulent modifier que la constitution impériale qui,

donnant tout pouvoir au Kaiser a, depuis quarante ans, tenu le

monde dans une angoisse continue, écrasé toutes les nations sous les

charges militaires et a abouti à la guerre actuelle.

Dès les préliminaires de paix, la Prusse devra être ramenée aux limites

qu'elle avait avant les partages de la Pologne de 1772 et de 1796 et

avant 1 8 1 5 : la Province rhénane et la Westphal ie devront être déclarées

États autonomes ; la partie de la Saxe prise alors par la Prusse devra être

rendue à la Saxe ; et les annexions faites par lu Prusse en 1866, devront

être considérées comme nulles. Francfort devra redevenir ville libre.

Par ces mesures on doit essayer :

1° D'enlever à la Prusse l'hégémonie politique de l'Allemagne;

2" D'établir un équilibre européen tel qu'il ne risque plus d'être

troublé par la volonté d'un chef d'Etat.

Les résistances auxquelles on se heurtera seront proportionnées à la
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force des armées. Si l'armée allemande est détruite et désorganisée,

comme elle l'était après léna, cette œuvre pourra être accomplie.

Aura-t-elle des chances de durer? L'histoire de l'Allemagne après la

paix de Lunéville, la paix de Presbourg et la paix de Tilsitt nous le

prouve. Si Napoléon n'avait pas détruit par le mépris l'autorité même
des rois et princes qu'il faisait, s'il n'avait pas introduit la conscrip-

tion dans les pays de la Confédération du Rhin et s'il n'avait pas

entraîné les soldats ainsi levés périr en Russie, si par le blocus conti-

nental il n'avait pas privé les Allemands de tabac et de sucre, ils

auraient très bien accepté leur situation. La Province rhénane avait

été complètement francisée.

La force des alliés actuellement, c'est de n'avoir pas d'ambitions

territoriales en Allemagne. En dehors de la restitution de l'Alsace et

de la Lorraine et de la petite bande de territoire qui fut accordée aux

exigences de la Prusse au dernier moment en i8i5, la France ne doit

rien demander en Europe. Il ne peut être question de donner des

annexions à la Belgique. La Province rhénane a sept millions d'habi-

tants, presque le chiffre de la population de la Belgique. Il n'y aura

qu'une question à régler entre elle et le Luxembourg.
La question du Danemark et des duchés sera à remettre au point :

et le canal de Kiel devra être neutralisé, placé sous un régime analogue

à celui du canal de Suez. Le prochain traité doit compléter le traité

de 1869 qui a affirmé la liberté des détroits qui relient la Baltique à la

mer du Nord. Frédéric II a conquis la Silésie sur Marie-Thérèse, la

Prusse a reçu le duché de Posen en 181 5. Par ses appels aux chevaliers

de l'Ordre Teutonique et par les mesures prises pour refouler les Polo-

nais, le Kaiser a traité les Polonais en ennemis. Il a reconnu que le

gouvernement prussien n'avait pas su les assimiler.

Au début de la guerre, l'empereur de Russie a promis la reconstitu-

tion d'une Pologne autonome. Elle comprend le duché de Posen à

coup sûr et devrait comprendre une partie de la Silésie. Avant le par-

tage de 1772, les bouches de la Vistule et Dantzig appartenaient à la

Pologne et devraient lui revenir ainsi que Cracovie et^la Galicie jusqu'à

la rivière San.

La reconstitution du Royaume de Pologne aurait le grand avantage

d'établir entre la Russie et la Prusse un état tampon. Il enlèverait

aux Prussiens l'argument du croquemitaine slave.

L'AUTRICHE-HONGRIE

L'Autriche-Hongrie est peuplée de 5i millions /looooo habitants, y

compris la Bosnie et l'Herzégovine. La répartition de la population

d'après les langues faite en 1910 donne les résultats suivants : Aile-
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mands, 12 millions, dont 2 millions dans la Transleithanie ; et Magyars,

10 millions, tous dans la Transleithanie.

On sait qu'à la suite des défaites de l'Autriche en iSSg et en 1866,

intervint le Compromis de 1867, en vertu duquel la Hongrie a un

régime autonome et l'Empereur d'Autriche est roi de Hongrie. H en

résulte un régime qu'on appelle le Dualisme ries Hongrois, ne repré-

sentant pas la moitié de la population de la Transleithanie, gouvernent

3 millions de Roumains et pins de 5 millions de Slaves. Jamais ils

n'ont essayé de les assimiler. Ils les ont toujours traités comme des

sujets inférieurs et hostiles. Les Allemands ont donné une certaine

autonomie aux 5 millions de Polonais de Galicie, mais ils ont traité

en sujets conquis les 3 5ooooo Ruthènes, les 6 5ooooo Tchèques,

Moraves et Slovaques, les 3 5ooooo Croates et Serbes, les i 260 000 Slo-

vènes. Jamais ils ne sont parvenus à les assimiler.

Depuis que le comte Andrassy remplaça M. de Beust à la fin de

1871, la Hongrie a eu une influence sur les affaires communes
disproportionnée à sa part contributive. Les Hongrois doivent leur

situation privilégiée à la victoire des Allemands à Kœnigratz. Le

comte Andrassy, en concluant, en 1879, une alliance offensive et

défensive avec l'Allemagne, lui manifestait sa reconnaissance et for-

çait l'Autriche del s'unir à elle pour la remercier de sa défaite.

A l'origine de la guerre actuelle, le premier ministre de Hongrie, le

comte Tisza, a joué un rôle beaucoup plus actif que le comte

Berchtold, et il a remplacé celui-ci par un Hongrois qui n'est qu'un

agent de sa politique, le baron Burian.

Toutes les nations slaves et roumaines n'ont cessé de réclamer

leur indépendance. Toutes détestent les Allemands et les Magyars.

Les Roumains de la Transylvaniefet de !a Bukovine demandent d'être

rattachés à la Roumanie, les trois millions cinq cent mille Ruthènes

demandent à être rattachés à la Russie; les Bohèmes, Moraves et Slo-

vaques peuvent former un royaume de Bohême; la Croatie et la

Slavonie, quoique catholiques, paraissent prêtes à se rattacher à la

Serbie pour constituer une grande Serbie.

L'Autriche-Hongrie n'est composée que de peuples hostiles entre

eux. ils ne sont unis par aucun lien de sympathie. La monarchie

austro-hongroise n'est qu'un gouvernement et une armée. On sait la

parodie de régime parlementaire qui s'y joue. Les antagonismes de

races y tiennent un rôle prééminent. Les hommes d'Etat autrichiens

consacrent la plus grande |iartie de leurs efforts à opposer, les unes

contre les autres, les diverses nationalités.

Ces nationalités, qui n'ont pu être absorbées ni par les Magyars ni

par les Allemands d'Autriche, doivent recouvrer leur indiépendance,

les unes pour constituer des États, comme la Bohême; les autres pour
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s'annexer aux nations voisines, la Pologne, la Russie, la Roumanie,

la Serbie.

Aux amalgamations par la force, les traités de 1916 doivent substi-^

tuer des groupements volontaires. Le démembrement de l'Empire

d'Autriche est une conséquence de la politique agressive et envahis-

sante des Habsbourg.

Le comte d'^renthal, par l'annexion de la Bosnie et de l'Herzé-

govine, a violé le traité de Berlin de 1878. Il a provoqué la guerre

des Balkans, en 1912, avec l'espoir que les Turcs triompheraient de

la Ligue Balkanique. Il entendait intervenir alors pour prendre l'hégé-

monie politique des Balkans. Après la défaite des Turcs, l'Autriche-

Hongrie jeta les Bulgares contre les Serbes. Les Bulgares furent

vaincus et provoquèrent l'alliance de la Roumanie à la Serbie. Elle a

voulu constituer l'Albanie contre la Serbie, le Monténégro et l'Italie.

D'après la révélation de M. Giolitti, dès igiS, elle voulait faire contre

la Serbie la guerre dont elle a attribué, en 1914. la cause à l'assas-

sinat de l'archiduc François-Ferdinand.

Mr Henry Wickham Steed, dans son livre la Monarchie des Habsbourg

,

a démontré que le gouvernement austro-hongrois a conservé la tradi-

tion de Metternich. C'est le type du gouvernement par la police, sans

scrupules sur les moyens pour arriver à son but, comme le prouvent

le procès à Zagreb, en 1907, de cinquante-trois Slaves du Nord accusés

de haute trahison, et le procès en 1909 du docteur Friedjung,où il fut

démontré qu'il avait lancéfune accusation de haute trahison contre

des membres de la coalition serbo-croate sans autre preuve qu'un

faux fabriqué à la légation austro-hongroise de Belgrade.

Le gouvernement auslro-hongrois a fait une politique qui est un

défi à toute conception raisonnable. Il a l'horreur, la terreur et le

mépris des Slaves, et en s'emparant de la Bosnie et l'Herzégovine, il a

annexé 1800000 Slaves aux 20800000 qui existaient déjà dans la

Monarchie austro-hongroise.

Il a fait la guerre actuelle pour détruire la Serbie; et il a rendu

nécessaire la constitution d'une plus grande Serbie. Les Slovènes ont

réclamé, après 1867, la formation d'un royaume de Slovénie oudlUyrie

qui aurait compris Trieste, l'Istrie, Gorica, Gradisca, la Carniole, la

Carinthie méridionale, la Styrie méridionale. La plus grande Serbie

pourra être une confédération de ces divers pays.

Faut-il s'effrayer de la constitution d'une plus grandt" Serbie? Y a-t-il

péril slave?

Le panslavisme, c'est la politique de rAutricho-Hongrio qui l'a créé

contre elle. En menaçant sans cesse, on traitant en ennemie la Serbie,

elle l'a poussée à réclamer l'appui de la Russie. Ce n'est pas la Russie

qui a institué la politique punslaviste. Elle y a été entraînée.
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Plus l'Etat serbe sera fort, plus il sera indépendant. La Bulgarie qui

doit son existence à la Russie, a donné la preuve excessive qu'elle

entendait ne pas être un satellite de la Russie.

La constitution d'une forte Roumanie, à laquelle la Russie devrait

rendre la partie de la Bessarabie qu'elle a prise en 1878, constituerait

un état tampon entre la Serbie, la Bulgarie et la Russie.

Pourquoi s'acharmT à conserver comme grande puissance un Etat

qui, ayant montré son incapacité dans l'intérieur de ses frontières, n'a

cessé de troubler le monde par ses ambitions, ses craintes et ses haines?

Le démembrement de la monarchie austro-hongroise est réclamé

par la majorité des personnes qui en font partie. En ce moment le

comte Tisza et le baron Burian, en mettant la main sur le gouverne-

ment austro-hongrois, détruisent eux-mêmes le dualisme; car ils

subordonnent Vienne à Budapest.

L'ITALIE ET L'AUTRICHE

On a dit que M. de Bulow, ambassadeur extraordinaire auprès du

gouvernement italien, avait été chargé de lui offrir la promesse du

Trentin en échange de sa neutralité. Il est possible que l'Allemagne

fût généreuse aux dépens de l'Autriche. Il est possible même que les

ministres hongrois qui dirigent actuellement la monarchie austro-hon-

groise fassent facilement abandon du Trentin, tandis qu'iis tiennent

beaucoup à la Transylvanie. Mais la générosité de M. de Bulow ne

peut être qu'une promesse : que vaudrait-elle au moment des préli-

minaires de paix?

Si l'Italie veut s'assurer le retour du Trentin, elle doit entrer dans

la lutte. Mais la question de Trieste et des ports de la Dalmatie reste

très délicate. Les Italiens représentent à Trieste, l'activité, l'intelli-

gence et la fortune, mais ils ne sont qu'une minorité. De même à

Fiume qui est le port de la'Hongrie et qui doit être le port de la

Croatie et de la Slavonie. Les petits ports de la Dalmatie ont des con-

sonnances italiennes, mais la Dalmatie est slave. Il y a là des pro-

blèmes délicats qui impliquent des solutions d'espèces.

CONSTANTINOPLE ET LES COLONIES

Lord Derby disait, en 1876 : « Nous avons, il y a vingt ans, par le

traité de Paris, garanti à l'homme malade qu'il ne serait pas tué, —
nous n'avons pu le garantir qu'il ne se suiciderait pas. »

Malgré tous les efforts faits, il a iini par se suicider. Il est fâcheux

qu'on ait essayé de le maintenir en vie pendant si longtemps. On

aurait probablement évité la guerre actuelle, si, en 1878, on n'avai^
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pas obéi à une formule qui n'avait plus de raison d'être. Comme le

fait remarquer le Spectator, la possession de Constantinople ne donne

pas l'empire du monde. Constantinople n'est pas l'étape dune des

grandes routes du monde, mais elle est la porte de la mer Noire. Il

est absurde qu'un gouvernement qui n'est qu'une anarchie puisse

subordonner à ses caprices les relations de la Russie à celles du reste

du monde. Il n'y a qu'une solution: Constantinople doit être occupée

par les Russes; le régime des détroits doit être analogue à celui du

canal de Suez.

Quant à l'Empire turc, il doit être divisé de la manière suivante : la

vallée de l'Euphrate et l'Arabie à la Grande-Bretagne, la Syrie et les

lieux saints à la France, l'Arménie et les rive» de la mer Noire et des

détroits à la Russie, les îles de la mer Egée à la Grèce.

On pouvait se demander, avant l'alliance de la Turquie avec

l'Allemagne et avant ia proclamation de la guerre sainte, si le Sultan,

entouré d'honneurs, garderait son rôle de khalife suprême de l'Islam

et continuerait à résider à Constantinople sans pouvoir temporel,

comme le pape à Rome.

Les colonies allemandes, qui ne pourraient êtrejque des occasions

de conflit, feront retour à la Grande-Bretagne, à la Belgique et à la

France. Cette solution ne doit pas être considérée comme constituant

des annexions territoriales, mais comme une garantie de paix.

Les programmes exposés par le kaiser, au moment de la guerre,

prouvent que ses préoccupations coloniales en ont été un des facteurs.

Ce facteur doit disparaître.

Le désintéressement territorial en Europe de la Grande-Bretagne, de

la France et de la Russie est une garantie de leur entente dans le

règlement des affaires mondiales, soulevées par l'Allemagne et

l 'Autriche-Hongrie. Ces trois puissances ont fait la guerre pour avoir

la paix et pour l'assurer à l'Europe.

L'INDEMNITÉ DE GUERRE

Des publications allemandes ont déclaré, '"^ depuis plusieurs années,

que l'Allemagne victorieuse devait demander 3o milliards à la France;

les Allemands considéraient que la guerre devait avoir un double

résultat; les enrichir et ruiner leurs adversaires. C'est la conception

de la vieille politique de brigandage.

L'indemnité de 5 milliards, ])ayée par la France à l'Allemagne, ne

l'a pas enrichie. La guerre actuelle prouvera une fois de plus que la

guerre est une industrie qui ne fait pas ses frais.

Les alliés devront réclamer une indemnité de guerre, non pas pour
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s'enrichir, ni pour ruiner les Allemands, mais à titre de dommages-
intérêts.

L'article 3 de la Convention de La Haye de 1907 est ainsi conçu :

« La partie belligérante qui violerait les dispositions dudit règlement

sera tenue à une indemnité. Elle sera responsable de tous actes com-
mis par les personnes faisant partie de la force armée. » C'est le texte

même proposé par la délégation allemande.

Ils évalueront les charges que leur auront imposées les Allemands

et les Austro-Hongrois en leur déclarant la guerre et la valeur des

destructions résultant de procédés qu'ils emploient. L'indemnité de

guerre n'aura pour eux que le caractère d'une réparation. Plus la

guerre se prolongera, plus cette réparation devra être élevée.

La Belgique devra recevoir une laro^e part qui réparera en partie ses

désastres; si forte que soit cette indemnité, elle ne suffira jamais à

compenser les ruines résultant d'une longue occupation du pays et

les ravages accomplis. Les pertes humaines ne se payent pas. Les dou-

leurs morales n'ont pas de prix.

LA LIMITATION DES ARMEMENTS

On parle de palliatifs pour réduire nos ennemis à l'impuissance:

limitation du nombre des armées. Napoléon avait limité le chiffre de

l'armée de Prusse à ^2000, et ce fut cette limitation qui donna à

Stein l'idée d'organiser la landwehr; elle prépara le formidable instru-

ment de guerre avec lequel l'Allemagne a écrasé la France en 1870.

Après Wagram, Napoléon avait aussi limité l'armée d'Autriche à

160000 hommes. La suppression de cette clause fut une des condi-

tions de son mariage avec Marie-Louise.

Quelle importance a la limitation des armements, quand l'inven-

tion d'un nouvel engin, comme le sous-marin, peut compenser la

limitation de la construction de gros vaisseaux? Que signifie la des-

truction des forteresses quand des ouvrages en terre, mobiles, couverts

par des fils barbelés, peuvent présenter une résistance plus efficace

que les défenses fixes?

De pareilles limitations impliquent, de la part des Etats étrangers

qui les imposent, un droit de contrôle et de [)olice sur les Etats qui y

sont soumis, incompatible avec leur indépendance ; et de ces Etats

vassaux, elles font des révoltés. Les alliés ne peuvent prendre la res-

ponsabilité de surveiller, d'une manière permanente, les 120 millions

d'Allemands et d'Austro-Hongrois.

Ce ne sont pas les effets de la guerre (ju'il faut essayer de détruire :

ce sont ses causes ; et cette destruction ne peut être que politique.
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Elle implique la dissolution des Etats agresseurs : le démembrement

de l'Empire allemand et de l'Empire austro-hongrois.

QUI A QUALITÉ POUR TRAITER

Les belligérants seuls sont compétents pour traiter la paix. On a

fait des propositions pour remettre la conclusion de la paix à une

ligue de neutres ; et on a invoqué les noms de quarante Etats qui ont

signé une Convention de La Haye.

Mais ces neutres ont prouvé leur impuissance ou leur indifférence

en ne prenant pas part à la lutte. Ils ont continué, après la violation

de la neutralité de la Belgique, après la constatation de la violation

des pratiques de la guerre déterminées par la Convention de 1907, à

entretenir des relations avec l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie. Ils

ne présenteraient donc aucune autorité pour faire exécuter les clauses

du traité qu'ils élaboreraient.

Qu'on ne vienne pas opposer à la compétence des belligérants la

règle que nul ne doit être juge et partie dans sa propre cause ; hélas !

dans le passé tous les traités conclus ont eu ce caractère. Les alliés

savent ce que leur a coûté la guerre ; la plus grande garantie de paix,

c'est qu'ils mettent leurs agresseurs dans l'impossibilité de la recom-

mencer.

CONCLUSIONS

1° Une paix définitive ne peut être conclue qu'après la destruction

de l'armée austro-hongroise et do l'armée allemande.

2" Les belligérants seuls prendront part au Congrès de la paix, à

l'exclusion des neutres.

3° Ne sera admis pour représenter l'Allemagne aucun membre de

la famille Hohenzollern : le traité devra être conclu avec les Etats de

l'Allemagne, représentés au Bundesrat à l'exclusion do la Prusso.

/i" Toutes les considérations devront être subordonnées à cet objet :

élimination des causes de guerre.

L'Empire allemand n'est pas le résultat de contrats; il a été « établi

par le fer et par le sang », selon la formule de Bismarck, qui l'a mise

en œuvre dans les guerres de i864, 18G6, 1870.

L'Empire allom.md no forme pas un Ktat. H n'ost qu'une agglomé-
ration d'Etats opérée par la force.

Les alliés doivent détruire la constitution do 1871 qui a fait de

l'Empereur, quoique simplement, primus inter pares, le maître
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absolu de la politique extérieure et des forces militaires de l'Empire

allemand.

Des groupements par afOnilé pourront se reconstituer ensuite, de

manière que les pouvoirs ne résultent pas de la conquête ou de la

force, mais soient l'expression de la volonté des individus.

Les alliés ne doivent s'occuper de la politique intérieure de l'Alle-

magne et de l'Autriche-Hongrie qu'au point de vue de la sécurité

internationale.

b" Ils doivent affirmer le principe que la guerre a lieu entre États et

non de personnes à personnes, et ils doivent faire en sorte que les

populations n'aient rien à craindre ni au point de vue matériel, ni au

point de vue de leurs institutions locales, ni au point de vue de leurs

coutumes. Les alliés n ont pas la prétention féroce de supprimer cent

vingt millions d'habitants de la surface de l'Europe ni celle de les

réduire en esclavage ni même en servitude.

6° Une indemnité de guerre sera payée; mais elle pourra être gagée

en grande partie par les chemins de fer de l'État; et les économies de

dépenses militaires qui résulteront de la paix en compenseront la

charge pour une autre partie.

7° Les alliés doivent affirmer leur désintéressement au point de vue

territorial. La reprise de l'Alsace -Lorraine n'est pas une acquisition.

Le duché de Posen, Dantzig, les bouches de la Vistule, une partie de

la Silésie, la Galicie jusqu'à la rivière San doivent former la Pologne

autonome. Les Ruthènes, en majorité dans la Galicie au delà de la

rivière San, doivent rejoindre les Petits Russiens, mais la Russie doit

rendre à la Roumanie les parties de la Bessarabie qu'elle s'est attribuée

en 1878.

8° La prééminence des Hongrois dans la Monarchie austro-hon-

groise, depuis 187 1, a subordonné sa politique à celle de l'Empire

allemand. La présence du comte Tisza comme premier ministre de

Hongrie et du baron Burian comme ministre des Affaires étrangères

et président du conseil commun des ministres, prouve que le dua-

lisme, institué en 1867, a été remplacé par la transposition du pou-

voir de Vienne à Budapest. Les gouvernants de l'Autriche-Hongrie en

affirment eux-mêmes le démembrement. Elle n'est qu'un gouverne-

ment et une armée; le gouvernement est -faussé, l'armée est détruite.

Les Tchèques de Bohême et les Slaves de Moravie avaient obtenu,

en 1860, la promesse de leur autonomie. En éliminant les Allemands,

ils ont prouvé leur vitalité. Ils peuvent constituer un État indé-

pendant.

Les Slaves du Sud, les Croates, les Slovaques doivent être affran-

chis du joug hongrois et constituer, avec la Serbie, une plus grande

Serbie,
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Les Roumains de la Transylvanie et du Banat doivent retourner à

la Roumanie.

Les Hongrois formeront une nation distincte et les Allemands de

l'Autriche en formeront une autre, à moins que ceux-ci ne se réunis-

sent à la Bavière.

9° Dans les réorganisations, les alliés devront tenir compte des

groupements dits nationalités, mais sans y attacher l'importance fac-

tice que lui a donné une certaine anthropologie politique, qui n'a

rien de scientifique.

10° Constantinople appartient à la puissance européenne qui a le

plus d'action sur les Turcs au pouvoir. Les derniers événements ont

prouvé que le Bosphore doit être traité comme tous les détroits et

déclaré libre en vertu d'une convention analogue au traité de Con-

stantinople qui garantit la liberté du canal de Suez.

L'importance politique et économique de Constantinople n'existe

que pour la mer Noire; et son occupation par la Russie ne rencontre

plus les objections contre lesquelles elle se heurtait.

11° Le démembrementMe la Turquie est une conséquence forcée de

l'alliance germano-turque.

12" Le Kaiser a déclaré que sa politique coloniale était un des fac-

teurs de la guerre actuelle; les colonies allemandes doivent être

réparties entre la Grande-Bretagne, la France et le Japon.

i3" Un traité que nul pouvoir n'est chargé d'appliquer est violé

impunément; on l'a bien vu pour le traité de Berlin de 1878. Dans

l'état actuel, les alliés seuls pourront assumer la responsabilité de

l'application des traités qui mettront fin à la guerre actuelle.

Le problème difficile à résoudre sera à la fois de les faire respecter

et, en même temps, de maintenir rindé[)endance réciproque des

nouveaux Etats.

Tels sont les principes généraux que nous invoquons pour présider

aux traités de 191 5, qui ne doivent pas être une œuvre de vengeance

et de rapacitr, mais une œuvre de paix et de justice. Les gouverne-

ments alliés qui les concluront doivent faire œuvre non de passion,

mais de prévoyance.

A cette communication, assistaient un certain nombre de

membres du ParlemiMit et ont pris part à la discussion, the

Rt. Hou. Sir Alfred Mond, MM. J.-VV. Moden, J.-C. Wedye-
rood, Bertram S. S. Straus, ancien membre du Parlement;

MM. Aylmer Maude, traducteur de Tolstoy; G. W. Johnson,

auteur de la Vie de Joséphine Butler; le docteur V. H. Ruther-

ford ; A. G. Gardiner, directeur du Daily News; Sir Robert

Edgcumbe, Arthur A. Spokes, recorder of Reading, etc.
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M. Yves Guyot a groupé les diverses questions et objec-

tions de la manière suivante :

Un des orateurs a dit que les petites nationalités n'offraient pas plus

de garanties de paix que les grandes. La guerre de Piloponèse vient à

l'appui de cette thèse; et on pourrait invoquer l'exemple du Monte-

neque qui, en 1912, est le premier parti en guerre contre la Turquie.

Mais ce ne sont ni la Belgique ni la Suisse, ni les Pays-Bas qui, depuis

plus de quarante ans, ont tenu le monde dans l'anxiété de la guerre :

et ce ne sont pas ces pays qui ont déchaîné la guerre actuelle. Si les

petites nationalités des Balkans ont fait la guerre, c'était afin d'achever

de se libérer de la tyrannie turque qui a pesé sur elles. Elles y ont

résisté, elles ont maintenu leur personnalité; elles ont fait preuve de

vitalité, après avoir subi une oppression séculaire; et cela seul légitime

leur action. Mais il y a d'autres nations qui restent subordonnées à

d'autres et sont traitées en sujettes. Ces nations ont su résister aussi

elles. En 1860, l'empereur d'Autriche avait promis aux Tchèques la

reconstitution du Royaume de Bohême. Il a manqué à cet engagement.

Le compromis de 1867 a affranchi les Magyars de la tyrannie des Alle-

mands de Vienne : mais ils ont employé le pouvoir qu'ils en ont acquis à

tyranniser les Slaves et les Roumains qui se trouvent dans la Translei-

thanie. Ils ne sont pas parvenus à détruire ces nationalités, dont la

résistance aux efforts faits pour les annihiler constitue leur droit à

l'indépendance. C'est en le leur reconnaissant, dans les limites les plus

larges, celles qui approchent le plus de l'idéal poursuivi par elles avec

tant de persévérance à travers des souffrances dont nous ne pouvons

nous faire une idée, qu'on peut espérer arriver à une paix définitive.

M. Yves Guyot insiste sur ce fait qu'il ne s'agit pas de découper

l'Europe, selon les convenances personnelles de tel ou tel prince,

comme il fut fait en i8i5 au congrès de Vienne : mais telles et telles

organisations politiques se sont condamnées elles-mêmes, en prouvant

par leurs procédés que leur existence était incompatible avec la sécu-

rité des autres peuples, en démontrant en même temps leur incapacité

d'établir un lien moral entre les diverses populations, réunies par

contrainte, mais antipathiques les unes aux autres. Leurs gouver-

nants, par les moyens qu'ils emploient, en avouent eux-mêmes l'im-

puissance; et ils vont jusqu'à travailler eux-mêmes à leur dissolu-

tion, comme le font, en Autriche-Hongrie, le comte Tisza et le baron

Burian. Ces organisations politiques doivent disparaître pour assurer

la paix. Les nationalités qu'elles étouffaient et qui, en leur résistant,

ont prouvé leur vitalité, ont droit à une existence propre. Vo^à l'œuvre

à faire. Elle ne doit pas être factice : elle doit être le résultat des situa-

tions établies dans l'histoire.
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L'un des orateurs paraît avoir eu quelque scrupule relativement à

la reprise de l'Alsace-Lorraine par la France. Mais l'Alsace-Lorraine

est un exemple frappant à l'appui de la thèse soutenue par M. Yves
Guyot. Depuis quarante-quatre ans, les Allemands la possèdent. Ils

n'avaient pas, pour assimiler les Alsaciens, l'obstacle de la langue.

Loin de rien gagner, ils ont agi de telle sorte qu'actuellement le

français est plus répandu en Alsace qu'avant 1870. Les Allemands,

en prouvant leur incapacité d'assimilation, ont, par cela même, pro-

clamé le droit de la France de libérer les Alsaciens-Lorrains du joug

qu'ils ont subi sans s'y être jamais résignés.

On a parlé de plébiscites. L'un des orateurs a déjà réfuté l'idée de

ce système simpliste et mécanique, chère à Napoléon liï. Qui tient les

urnes le jour du vote? Qui en garantit la sincérité? Les votants sont-

ils libres ? Et les votants d'aujourd'hui peuvent-ils engager l'avenir

perpétuel? Bien au-dessus de ce système, est la constatation des aspi-

rations traditionnelles qui lient tel ou tel groupe d'hommes et le

dissocient de tels ou tels autres groupes.

M. Yves Guyot a été étonné qu'on ait parlé de Constantinople

comme si la capitale de l'Empire ottoman présentaitquelque analogie

avec Londres ou Paris. Constantinople est une ville internationale où
il y a, sans doute, des Turcs, mais où il y a aussi des Grecs, des Armé-
niens et toute une population cosmopolite. Le gouvernement turc

n'a jamais été que le rendez-vous de toutes les intrigues européennes.

Il a été un foyer de conflits entre les grandes nations, soigneuse-

ment entretenu par des politiques turcs, comme Abdul-Hamid. Dès

1889, date de la Gonvenlion pour les chemins de fer d'Anatolie, le

Sultan se laissa germaniser et les Jeunes Turcs ont hérité de cette

tradition. Un gouvernement, qui ne se décide pas lui-même, mais

qui est le subordonné d'un autre, a démontré son incapacité d'exis-

tence en même temps que son danger pour les nations dont son tuteur

est l'adversaire. La Turquie est encore moins une nation que l'empire

allemand ou l'Autriche-lIongrie. Sa dissolution est un fait accompli

depuis longtemps. L'erreur de la diplomatie des grandes nations

européennes, surtout di' l'Angleterre et de la France, a été de ne

pas en prendre son parti et de ne pas agir en conséiiuence.

Maintenant Enver Pacha a posé la question de telle sorte, qu'une

solution est nécessaire ; et il n'y en a (|u'une possible : le libre pas-

sage du Bosphore et des Dardanelles. La nation la plus intéressée à ce

passage, c'est la Russie. Vouloir l'assurer j»ar un condominium, ce

serait y installer un nouveau foyer d'agitations et d'intrigues. Quels

que puissent être les défauts du gouvernement russe, cependant c'est

un gouvernement, tandis que le gouvernement turc n'était qu'une
anarchie.
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Quant à M. Straus, il a été très effraye de la ruine de l'Allemagne

et il craint qu'elle n'ait pas de ressources suffisantes pour payer l'in-

demnité de p:uerre. Au mois d'octobre i()i3, la dette de l'Empire alle-

mand portant intérêt, était de 4897 millions de marks (6 milliards de

francs) : celle de la Prusse, d'après le budget de 1914, était de

10 355 millions de marks (soit i3 milliards de francs). Certes la guerre

a augmenté la dette allemande ; mais l'Allemagne ne sera pas

déjiourvue de ressources après la guerre, et nous espérons qu'étant

donnée sa réorganisation, elle pourra faire de sérieuses économies sur

ses dépenses militaires et navales.

Nous faisons la guerre pour avoir la paix. Voilà la conviction dont

il est nécessaire que, du côté des alliés au moins, chaque plénipoten-

tiaire soit profondément pénétré.
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LES CAUSES DE LA GUERRE'
2'' PARTIE : Les causes économiques.

X. — Caractère du commerce franco-allemand.

L'article ii du traité de Francfort a soumis (( la France et

rAllemagne au régime du traitement réciproque sur le

pied de la nation la plus favorisée ». Il ne visait cette condi-

tion que pour six nations, l'Angleterre, la Belgique, les

Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche, la Russie. L'Allemagne a

étendu la clause de la nation la plus favorisée à plus de
quarante nations parmi lesquelles se trouvent la république
de Saint-Marin et les îles d'Hawaï.

Des protectionnistes français furent très émus de cette

extension. Je continue à ne pas comprendre leur émotion.
Les chiffres définitifs du commerce de la France de igiS

n*ont pas encore été publiés, quoiqu'ils eussent dû l'être

avant juillet dernier, si l'administration avait suivi une
habitude qu'elle n'a conservée que quelques années à une
époque déjà lointaine.

Je prends les chiffres du commerce de la Franco do trois

années avec les peuples qui sont ses principaux clients et

fournisseurs de manière à montrer la place qu'occupe le

commerce allemand dans son commerce total.

Je choisis l'année igoS, parce qu'elle précède de dix ans

1912 et l'année 1907, parce qu'elle a présenté une activité

exceptionnelle.

I. Voir le Journal des Economistes^ aoill, septembre, octobre, novembre,
décembre, janvier.

TOME XLV. FÉVRIER 1915. 8
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Voici, à ces trois dates, le mouvement de nos importations

avec nos principaux fournisseurs.

1903. 1907. 1912.

(Millions de francs.)

Royaume-Uni 556 883 i oA8

Allemagne 444 638 999

États-Unis 54o 671 890

Belgique 325 427 54i

Russie 3o2 271 432

Indes anglaises 245 36o 356

Voici, à ces trois dates, le mouvement de nos exportations

avec nos grands clients :

1903. 1907. 1912.

(Millions de francs.)

Royaume-Uni i 192 i 369 i 36i

Belgique 63i 860 i i43

Allemagne 5i3 65o 822

États-Unis 254 395 43i

Suisse 24t 352 4o6

Italie 172 352 3o2

Les importations d'Allemagne en France ontaugmenté de

125 p. 100; les exportations de la France en Allemagne ont

augmenté de 60 p. 100; mais les exportations du Royaume-
Uni ont augmenté de 88 p. 100, tandis que nos exportations

n'ont augmenté que de i4 P- 100.

Si nous contrôlons les chiffres de la douane française par

les chiffres de la douane allemande, nous trouvons que le

commerce de la France avec l'Allemagne, à ces trois dates, a

été en millions de marks :

1903. 1907. 1912.

Importations 3o6,2 453,6 552,2

Exportations 253,2 449,

i

689,4

D'après les chiffres allemands, notre exportation en Alle-

magne aurait augmenté de 81 p. 100 au lieu de 60, et nos

importations d'Allemagne auraient augmenté de 174 p. 100.

Si nous convertissons les marks en francs (au pair de i fr. ^3),

nous trouvons que le chiffre des exportations d'Allemagne

en France s'élève à 847 millions de] francs, tandis que le
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chiffre de nos douanes n'accuse que 822 millions de francs.

Habituellement, le chiffre du pays importateur est toujours

plus élevé que le chiffre du pays exportateur, pour deux
motifs : i** l'objet exporté n'intéresse pas le douanier qui,

étant, avant tout, un agent fiscal, ne demande pas à visiter

la malle du voyageur qui sort; 2" il se contente de la valeur

déclarée sans la vérifier; et cette valeur est celle du prix

/06, franco bord, tandis que celle de la valeur importée est

celle du prix cif, qui comprend des frais de transport et

d'assurance. Pour expliquer cette différence, nous devons

supposer que la France a été considérée comme le lieu de

destination d'un certain nombre d'objets déclarés à la sortie,

tandis qu'ils n'ont fait que transiter.

Quels ont été les objets des importations qui ont causé

l'augmentation de ces chiffres?

Voici les chiffres de la douane française :

1903. 1907. 1911. 1912. 1913.

Houille 4o,2

Machines et mécaniques. . • 82,9

Céréales (grains et farines).. a

Pommes de terre »

De igoS à 191 2, l'augmentation de Timportation de la

la houille, des machines et des céréales, est de 3io raillionB

sur une augmentation totale de 555 millions. Elle représente

56 p. 100 de cette augmentation.

Sur les quatre produits, deux ont pour objet de répondre

aux besoins de l'industrie et les deux autres aux besoins de

l'alimentation.

Nous exportons comme matières premières en Allemagne :

1903. 1901. 1911. 1912. 1913.

Laines et déchets de laines 65,6 67,2 61,7 6o,5 70,2

Coton en masses et déchets de

coton a3,5 32,7 57,0 69,7 ^7.5

Cuivre 4,4 10,

a

i3,i i5,5 i5,4

Pour les matières premières, si les Allemands nous ont

envoyé, en igiS, 6 millions de tonnes de houille valant

159(300000 francs, nous leur avons envoyé plus de 4 mil-

83,9
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lions de tonnes de minerais, mais ne valant que 34 mil-

lions.

La plupart de ces exportations de matières premières,

sont d'origine étrangère. Elles sont dues à des arbitrages

entre prix différents. Elles peuvent représenter pour les

vendeurs, soit des liquidations, soit des ventes avec gain.

Cependant ce développement continu indique que les expor-

tateurs français y trouvent bénéfice.

Nos importations d'objets d'alimentation représentent des

céréales et des pommes de terre, destinées non seulement
aux personnes, mais encore aux animaux. Nos exportations

d'objets d'alimentation sont d'une toute autre nature. Elles

représentent des objets qui ne sont pas indispensables;

elles se sont développées en raison de l'augmentation de la

richesse de l'Allemagne.

1903.
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nous vendons à l'Allemagne pour 35 p. loo de produits chi-

miques, tandis qu'elle nous en vend pour 65 p. loo.

Elle nous envoie pour 6 millions de teintures préparées;
mais nous lui en envoyons pour i 5oo ooo francs.

Le commerce des peaux et fourrures a suivi les phases
suivantes :



i8,5
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Nos exportations sont restées jusqu'à ces deux dernières

années supérieures à celles de l'Allemagne.

La carrosserie et les automobiles présentent les chiffres

suivants :

1903. 1907. 1911. 1912. 1913.

Importation d'Allemagne. 3,o 10,2 5,8 4.o 7,1

Exportation en Allemagne. 6,5 i4,5 i4,4 16,9 26,8

Notre supériorité est incontestable.

Il n'y a d'augmentation d'importations sans réciprocité

que pour les poteries, verres et cristaux.

1903. 1907. 1911. 1912. 1914.

Importation d'Allemagne. 17,4 29,4 42,1 44|5 87,1

Exportation en Allemagne. 3,4 4,2 4,6 5,o 4,6

Un fait ressort immédiatement de la comparaison du détail

des importations et des exportations.

L'Allemagne a envoyé à la France, en igiS :

Comme objets d'alimentation : céréales : 9^,3 millions de

francs; comme matières premières : houille : 159,6 millions

de francs ; comme objets fabriqués : machines et mécaniques :

134 millions de francs.

Si on déduit du total de s importation s d'Allemagne en France

les 160 millions de francs de houille, on trouve : 9:^4 mil-

lions. Entre les importations allemandes et les exportations

françaises, la différence se réduit à 55 millions.

Mais si l'importation de plus de 94 millions de francs de

grains et farines a eu lieu, c'est apparemment parce que

nous en avions besoin, et les agriculteurs ne peuvent se

plaindre qu'elle ait écrasé les prix, car ils ont été très élevés.

L'autre grand objet d'importation, ce sont les machines et

mécaniques. Elles ont été achetées par qui ? Par des indus-

triels français pour les besoins de leur industrie. Elles con-

tribuent donc au développement économique de la France.

Nous n'avons pas de céréales à envoyer en Allemagne ;

nous n'avons pas de houille, et cnQn, si nous importons les

machines et les mécaniques (jue font les Allemands, ils ont

besoin aussi de machines et mécaniques que nous fabri-

quons, puisqu'ils en importent régulièrement pour S ou

9 millions par an.
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AU fur et à mesure que la richesse de l'Allemagne

augmentait, elle devenait un meilleur client pour nous, mal-

gré la douane; nous devenions de même un meilleur client

de l'Allemagne. En réalité, les deux peuples étaient de bons
clients l'un pour l'autre, et si la conception de l'impéria-

lisme économique n'était pas intervenue, leurs affaires se

seraient développées d'une manière normale, pour leur

plus grand avantage réciproque.

Yves GuYOT.
(A suivre.)

à
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LES SECOURS EN TEMPS DE GUERRE

ET LES ABUS QU'ILS ENTRAINENT

Si nécessaire que devienne parfois la guerre, quelle que
soit l'utilité des mesures préventives que sont les dépenses

d'une armée puissante, dépenses que l'on a pu appeler avec

raison une prime de sécurité; quelle que soit même l'utilité

pratique de la guerre considérée en elle-même au point de

vue de la protection des richesses, de la défense sociale,

contre les attaques de l'étranger et en particulier contre

les destructions méthodicjues de richesses, auxquelles

s'appliquent actuellement les Allemands ; il n'en est pas

moins vrai que la guerre est un phénomène anti-écono-

mique. Et c'est pour cela que l'état de guerre, quoi qu'on en

ait dit, entraîne des mesures de toutes sortes en contradic-

tion flagrante avec les lois économi([ues, avec les enseigne-

ments que nous donne l'économie politique. On en arrive

forcément à recourir à des pratiques qui s'imposent. Il en

est cependant que l'on peut éviter partiellement, (jue l'on

fait bien de ne suivre ([u'à son corps défendant, en les atté-

nuant autant qu'il est possible.

La guerre, en détracjuant comme on l'a dit le mécanisme
des prix, en troublant profondément les échanges, la loi de

l'offre et de la demande, amène trop souvent à des mesures
à caractère nettement socialiste. Aussi bien, les partisans de

ces mesures en temps de paix, en temps normal, les admi-

rateurs de l'interventionnisme et du socialisme, tirent volon-

tiers cette consé(|uence que, du moment où les choses se

passent ainsi durant une guerre, il n'y a point de raison

pour (jue l'on ne suive pas la même ligne de conduite en

temps normal, en renonçant aux bienfaits de la liberté, de
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la concurrence, de l'offre et de la demande, de la responsa-
bilité individuelle.

Ce que nous avançons a été prouvé de la façon la plus

curieuse et la plus nette, non pas seulement par une foule

des mesures prises, et notamment par celle sur laquelle

nous voulons insister plus spécialement de la distribution de

secours, à la population française ; l'impression se dégage
de la façon la plus curieuse d'un manifeste passé trop ina-

perçu, qui a été publié, dans le courant d'octobre 1914, par

la Fédération générale des Trade Unions de Grande-Bre-
tagne. Il y avait, en effet, dans ce manifeste, une sorte de
chapitre consacré à ce que les rédacteurs appelaient les pro-

blèmes qui affectent la vie politique et la vie économique
de l'Etat pendant la guerre, et qui continueront à l'affecter

longtemps après que cette guerre sera terminée.

Le rédacteur du manifeste insistait sur ce que les pro-

blèmes relatifs aux transports et aux services publics avaient

été tranchés sur ce qu'il nommait des bases communistes.
Il faisait remarquer que, en présence des nécessités mili-

taires, le Gouvernement avait pris en main le contrôle, la

direction des chemins de fer, en même temps qu'il fixait

des prix maxima pour certains articles alimentaires. Et il

triomphait de ce que cette solution que l'on avait affirmée

être impossible pendant des années, devenait instantané-

ment pratique, puisque l'on y avait recouru. Il ajoutait

encore que les leçons données ainsi à l'heure du péril ne

devaient pas être perdues; qu'il ;y avait seulement à amé-
liorer les solutions adoptées; qu'il ne fallait pas retourner

à ce qu'il appelait les méthodes anarchiques: ce que nous
devons traduire par l'organisation de la société telle qu'elle

s'est faite, peu à peu, grâce à l'initiative privée, à la concur-

rence et au reste. Il affirmait que notamment la nationalisa-

tion des chemins de fer, que l'on réalisait dans des heures

si difliciles, devait pouvoir réussir bien autrement en temps
de paix, dans les circonstances normales. Il se plaçait égale-

ment à ce point de vue des secours que vise notre article,

insistant sur ce que l'État doit être responsable de la santé

physique de chacune de ses unités (pour reprendre les

expressions mêmes du manifeste). Il montrait que des

mesures de secours, d'assistance avaient été prises; il leur

reprochait seulement d'être encore insuffisantes; il voulait

la généralisation des générosités de l'État, l'organisation de

vastes ateliers nationaux. Et, invoquant ce fait que l'utat a
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apporté son appui financier aux banques, à des entreprises

privées, il estimait qu'il serait bien illogique d'hésiter à

répondre de façon analogue aux besoins de « l'élément

humain ».

Il y avait une apparence de logique en tout cela; et ces

mêmes déductions ont été tirées tout récemment par le

journal VHumanité; déductions du reste absolument fausses.

D'abord parce que toutes les mesures prises dans un but

d'interventionnisme et de socialisation sous l'influence de

l'état de guerre, ne l'ont pas été avec de justes motifs ; et

surtout parce que cet état de guerre est chose absolument
exceptionnelle, qu'il faut parer au plus pressé, quitte à ce

que les mesures prises coûtent très cher étaient des inconvé-

nients, des incidences plus ou moins graves. Ce sont des

mesures de fortune, forcément imparfaites.

Il n'en est pas moins vrai que ces pratiques mêmes,
qu'elles répondent ou non à une nécessité absolue, n'en

servent pas moins à démontrer la vérité des lois écono-

miques, les inconvénients de cet interventionnisme, de

cette socialisation sous des formes diverses que l'on peut

tout au plus considérer comme le « moindre mal » en temps
de guerre. C'est le cas tout particulièrement pour les

mesures d'assistance, notamment d'assistance aux chômeurs,
qui souvent équivalent à nourrir une partie de la population

aux frais de l'État.

On peut dire comme toujours que les secours pour chô-

mage, secours pour cause de guerre qui sont distribués

actuellement en France à une masse énorme de parties pre-

nantes, privées par la guerre d'un soutien de famille, ou
jetées dans le chômage sous la même inlluence, sont le

résultat d'excellentes intentions. Rappelons en quelques
mots en quoi consistent ces secours, qui sont des mesures
d'assistance, il ne faut pas l'oublier. Ce qu'on doit se rap-

peler aussi à ce propos, ce sont les dangers (jue présentent

inévitablement les mesures de cet ordre. Il est bon de se

souvenir de la phrase célèbre de Franklin: u Plus il y a de

services organisés pour les pauvres, moins ils cherchent à

se secourir. »

L'exemple de la loi sur l'assistance obligatoire eu France,

des lois sur les pauvres en Grande-Bretagne, est là pour
confirmer cette appréciation de Franklin. Les faits sur les-

quels nous voulons spécialement attirer l'attention, et sur-

tout les abus qui résultent des mesures arrêtées, ne peuvent
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que démontrer encore] mieux la nécessité d'une main bien
légère en toutes ces manifestations charitables. Nous allons

sans doute, une fois de plus, faire accuser les économistes
libéraux d'avoir le cœu7' dur; mais si l'on veut attendre la

conclusion à laquelle nous arrivons, et qui était énoncée
devant nous, il y a peu de temps, par M. Yves Guyot, on
verra que, pour obvier au danger des mesures prises, nous
aurions voulu leur voir donner une ampleur beaucoup plus
complète, généraliser les secours, les ouvrir en principe à

tout le monde : à seule fin que la démoralisation ne fût pas
suscitée dans beaucoup de milieux par la nécessité oii l'on

se trouvait de faire preuve, ou de donner l'illusion du
manque absolu de ressources, afin de bénéficier des secours.

Nous venons de faire allusion à deux formes de secours :

secours aux familles des mobilisés, et secours aux chômeurs
ou aux chômeuses. D après les textes, ces deux natures de
secours ne doivent pas se confondre sur les mêmes per-

sonnes. On peut remarquer imimédiatement qu'il y a là un
manque de logique : car, en fait, au point de vue des secours

dits de mobilisés, dont le principe se trouvait dans la

récente loi militaire, ces secours pouvaient parfaitement
être versés à une famille dont le soutien était enlevé par un
appel sous les drapeaux, mais où le chômage ne sévissait

point. On peut pourtant expliquer la décision qu'on a prise

de ne pointfaire bénéficier une même tête, un même groupe
familial du double secours, en arguant de l'importance

exceptionnelle des sommes qui sont engagées dans une
opération charitable de semblable envergure; et, d'autre

part, en disant que ce que l'on cherche, c'est d'assurer

l'essentiel, un minimum de ressources aux gens qui en sont

démunis.
L'innovation caractéristique apportée par la loi du 5 août

1914 relative à ces allocations militaires, c'est que les

sommes ainsi versées n'étaient plus limitées à priori; il ne
s'agissait plus seulement d'un contingent, d'une proportion
de soldats en faveur desquels ou plus exactement de la

famille desquels on pouvait accorder le secours. Du moment
où l'on s'est trouvé en face de l'état de guerre, on a décidé

que ce secours serait accordé à toutes les familles des mili-

taires remplissant le rôle de soutien de famille indispen-

sable ; il est vrai ({u'une demande devait être présentée. Mais

les intéressés avaient droit à l'allocalion journalière. Celle-

ci était prévue devoir être de i fr. 25, avec une majoration
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de o fr. 5o pour chacun des enfants de moijis de seize ans se

trouvant à la charge du soutien de famille enlevé par la mo-
bilisation, la guerre. Le principe du droit avait été posé;

néanmoins il était spécilié que l'allocation ne pourrait être

accordée qu'à des familles nécessiteuses, mais à toutes

familles nécessiteuses, privées des aliments indispensables
;

il ne s'agissait pas de celles qui se verraient privées d'un

confort, d'un bien-être dont elles jouissaient auparavant,

et qui était pourtant dû à la présence de ce soutien de fa-

mille enlevé aujourd'hui.

Même à ce point de vue des allocations militaires, on se

trouvait en présence d'une première distinction subtile, un
peu dangereuse, nécessitant une appréciation impeccable.

Et ici comme en l'autre matière, il aurait peut-être mieux
valu poser le principe que le secours serait accordé à tous

ceux qui le demanderaient. L'amour-propre eût empêché
beaucoup de gens de réclamer l'allocation, alors que
la clause du droit acquis sous la réserve que nous avons
indiquée, n'est pas suffisante pour empêcher une foule de

gens de se considérer comme ayant ce droit même.
Il a été nettement prescrit que l'indemnité, au besoin

avec les majorations d'enfants, ne sera jamais versée que
pour une seule personne, qu'il n'y aura qu'un seule indem-
nité, quel que soit le nombre des soutiens de famiHe par-

tant par suite de la guerre et appartenant à cette famille. La

législation sur la matière, qui avait été inaugurée à l'occa-

sion de la nouvelle loi militaire, et qui a été étendue comme
nous l'avons vu, en dehors de toute proportion au nombre
total des soldats, avait d'ailleurs introduit une conception

nouvelle qui n'est pas sans pouvoir avoir des conséquences
morales regrettables : il suffit du concubinage, pour employer
le mot propre mais brutal, de la vie au même foyer, ainsi

que l'ont dit les textes, en ajoutant <( dans des conditions de

moralité satisfaisante », pour donner droit à ce secours de
mobilisation. Ainsi, les allocations même aux familles néces-

siteuses de mobilisés, entraînaient des en(|uêtes, des re-

cherches, des distinctions, ou encore de la part des

intéressés, des dissimulations, des habiletés plus ou
moins louables. C'est ainsi que les candidats au secours

n'étaient pas exclus de piano du fait cju'ils payaient quel-

ques francs d'impôt (on ne disait pas quelle somme), ou une
petite patente; qu'ils possédaient une petite maison, quel-

ques morceaux de terre, même qu'ils étaient métayers ou
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fermiers; mais tout cela dans de certaines limites, c'est

à-dire dans des limites incertaines, nécessitant des appré-

ciations d'espèces qui manifesteraient une forme de bon

plaisir de la part des commissions. De même, on refusait le

bénéfice de la loi aux familles des employés et agents des

diverses administrations de l'Etat continuant à toucher

traitement ou salaire, des employés d'administrations dé-

partementales et communales se trouvant dans le même cas :

ici le contrôle était facile. Mais on assimilait les familles des

employés et ouvriers dont les salaires seraient maintenus

par les patrons au profit des familles. Et les constatations,

les enquêtes ne seraient point toujours faciles, au cas oh

les intéressés voudraient arguer de mauvaise foi, chercher

des faux-fuyants.

L'allocation journalière était due lorsque la demande était

admise. Par contre, les majorations pour cause d'enfants

étaient facultatives, ne pouvant résulter que du fait que ces

enfants auraient bien été à la charge du soutien de famille

mobilisé. Il était spécifié en outre (ce qui était un peu en

contradiction des dispositions prévues pour les secours de

chômage distribués par telle ou telle commune et ne pou-

vant se cumuler en principe avec les secours de mobilisa-

tion) que celui-ci n'empêchait aucunement les intéressés de

continuer à toucher des sommes des bureaux de bienfai-

sance, en vertu des lois sur les familles nombreuses et sur

les femmes en couches. Par contre, il n'y avait pas cumul
possible, au cas de la loi de juillet 1906 sur l'assistance aux

vieillards infirmes et incurables.

Sans vouloir critiquer aucunement le bien-fondé de cette

allocation de mobilisation, en présence de la souffrance

réelle qu'entraîne, pour une multitude de familles, quelles

qu'elles soient, l'absence de leur chef, de leur soutien, on

est bien obligé de s'apercevoir qu'une foule, surtout de

femmes ayant des enfants, qui ont reçu de ce fait un secours

journalier de i fr. 25 plus les majorations, en ont profité

pour ne point s'employer toute la journée; le supplément

du gain quotidien entier leur devenant inutile, du fait de

cette espèce de rente. Nous avons eu des exemples d'an-

ciennes domestiques mariées dont le mari est ainsi parti au

service, et qui se sont refusées ;à une occupation qui devait

les prendre toute la journée, se contentant d'un travail de

quelques heures à peine; ce qui leur donne de quoi satis-

faire à tous leurs besoins matériels. Elles n'en ontpas moins
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la faculté de consacrer une portion de la journée aux cause-

ries, aux promenades, ce qu'elles préfèrent naturellement

à un travail continu.

Pour l'instant tout au moins, il est impossible d'avoir des

renseignements numériques et pécuniaires, sur ce que
coûte ce secours de mobilisation. Cependant, notre con-

frère, M. W. Holt, vient de publier, ces jours derniers, un
document fort intéressant sur la matière : c'est l'Exposé des

travaux de la Permanence municipale du quartier des

Ternes. Il a fait partie de la commission des enquêteurs

municipaux servant à appliquer la législation en la matière,

en même temps qu'à distribuer les secours de chômage. Et,

dans un rapport très documenté, il fournit déjà quelques

données caractéristiques. Dans ce quartier des Ternes, qui

fait partie du dix-septième arrondissement, et dont la popu-
lation est donnée parles statistiques municipales, il avait été

immédiatement distribué i3 5oo francs en secours, sans

qu'on voulût attendre l'organisation des secours de mobili-

sation. Pour ceux-ci, dans l'ensemble des quatre quartiers

de Tarrondissement, on a distribué 2^10000 francs par les

bureaux de perception, pour les quatre premiers mois de la

guerre. Dans le quartier des Ternes, où les versements des

quatre mois ont été de liob 000 francs, deux mille neuf cent

trente-sept certificats d'admission ont été délivrés, huit

demandes seulement ayant été rejetées; d'ailleurs, à la fin

de novembre, le nombre des titulaires n'était plus que de

deux mille trois cent quatre-vingt-dix, un assez grand
nombre ayant renoncé au bénéfice de l'allocation ou ayant

quitté le quartier. On a constaté que, depuis, le nombre des

inscriptions nouvelles augmentait, certaines personnes

demandant à bénéficier de l'indemnité parce que leurs res-

sourcesseraient épuisées; ilyaeu aussi l'influence de l'appel

de deux nouvelles classes.

C'est dans ce même quartier des Ternes, et dans le

rapport de M. Holt au(|uel nous avons déjà fait des

emprunts, que nous trouverions quelques renseignements
sur les secours de chômage, en temps que dépense. Il

évalue à une moyenne de i3oooo francs par jour les sub-

sides aux chômeurs et à leur famille que la Ville de Paris a

distribués dès les premiers moments de la guerre. Pour son

compte, le bureau de bienfaisance du dix-septième arron-

dissement, entre le '.>o août et le v3o novembre, a versé, en

secours de chômage, i 257 000 francs, dont •'.07 000 pour le
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quartier des Ternes. Dans ce dernier, il avait été présenté
2459 demandes, par 1627 femmes et 632 hommes: 820 ont
été rejetées, 23 ajournées. Au point de vue des professions,

pour les demandeuses femmes, on comptait 435 domes-
tiques, cuisinières, femmes de chambre, 347 femmes de
ménage et domestiques à la journée, 3o3 couturières, tail-

leuses, 93 caissières et employées de commerce, etc. Il est

bon de rappeler que la population du quartier des Ternes,
au dernier recensement, était de 46700 habitants, mais se

trouvait réduite, en septembre dernier, à 23700.
Si la Ville de Paris a fait très généreusement les choses

comme toujours, en toutes ces matières sociales, un très

grand nombre de villes, petites ou grandes, en France, n'en

ont pas moins suivi la même trace; en obéissant du reste

aux suggestions qui leur avaient été données par une circu-

laire ministérielleducommencementd'août 1914. Cette circu-

laire parlait d'un Fonds national de chômage; c'est-à-dire

que, à propos de la guerre, elle obéissait aux tendances
générales qui se sont fait jour depuis longtemps en ces

matières. Effectivement, elle manifestait le regret de ne pas

pouvoir trouver la solution complète du problème qui se

posait, dans l'existence ou la formation de caisses mutua-
listes du type syndical, ce qui, pour le ministre signataire

de la circulaire, est la seule forme « pleinement conforme à

la dignité du travailleur ». La circulaire essayait de susciter

la création de fonds de ce type. Elle prévoyait des encoura-

gements d'une part aux caisses déjà existantes, d'autre part

aux distributions faites par les 'municipalités et les dépar-

tements, pour lutter contre le chômage de guerre. Dans le

premier cas, elle spécifiait que jles caisses recevraient une
subvention exceptionnelle représentant 5o p. 100 du maxi-

mun des secours distribués en 1913. Pour les fonds créés

par les municipalités ou les départements, il était prévu

des encouragements par l'Etat. Pour que les bénéfices de

ces encouragements pussent être acquis par ces organismes,

il fallait que les secours fussent répartis par une commis-
sion comprenant la municipalité et des-délégués des familles

et des ouvriers. (Pour ce qui était. des départements assu-

mant les dépenses, les mesures prises étaient quelque peu

analogues.) Quand on se trouvait en présence de communes
d'au moins loooo habitants, allouant des secours en argent

aux ouvriers et ouvrières frappés par le chômage^ la subven-

tion del'Etatdevait atteindre 33 p. 100 des sommes fournies.
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Cette subvention était calculée sur un maximum individuel

qui ne devait pas dépasser i fr. 26 par jour, plus o fr. 5o par

jour et pour chaque enfant de moins de seize ans à la charge

du bénéficiaire du secours. Il était d'ailleurs prévu des

déductions pour le calcul de la subvention et, par suite, des

allocations : ces déductions "étaient un des points faibles en

la matière, devant amener une foule des intéressés à simuler

ou à masquer telle ou telle situation, pour éviter la déduc-

tion sur le secours. C'est ainsi qu'il devait être tenu compte

du secours de mobilisation, des secours versés par une
caisse de chômage subventionnée, des secours accordés aux

vieillards ou aux infirmes, en vertu de la loi de 1906, et

aussi des pensions de retraite; sauf au cas où le demandeur
de secours pouvait justifier qu'il tirait auparavant des res-

sources de l'exercice d'une profession.

Il y avait matière à interprétation, comme nous l'avons

dit tout à l'heure, dans l'application de ces secours de chô-

mage; qu'ils fussent organisés de très près dans les villes

de peu d'importance, ou qu'ils le fussent administrative-

ment, et avec de très grosses difficultés de surveillance,

d'enquêtes, de constatations effectives,dans les grandes villes,

comme cela est le cas particulier pour la ville de Paris, qui

a dû s'assurer le concours d'une foule d'enquêteurs, le plus

souvent il est vrai bénévoles, de gens se trouvant eux-

mêmes sans leurs occupations normales, et voulant consa-

crer une partie de leur temps à une besogne utile. Les

bureaux de bienfaisance ont fait imprimer, dans ce but, une
série de fiches spéciales portant sur les secours de chômage,
permettant de relever toutes indications relatives aux per-

sonnes demandant un de ces secours; fiches pouvant com-
pléter celles qui s'appli(|ucnt normalement aux nécessiteux.

Il est à remarquer que la Ville de Paris peut se passer de

la subvention de l'Etat en la matière; tout en n'admettant

point que le secours de cliômage se superpose à dos secours

reçus par ailleurs, même par l'usine ou la maison de com-
merce à laquelle appartenait le chômeur, elle estime pour-

tant que le secours de chômage peut parfaitement se cumuler
avec l'indemnité de mobilisation pour la femme d'un mobi-
lisé. Les observations que nous avons faites plus haut mon-
trent (jue nous ne trouvons imllement anormal cette faconde
comprendre les choses.

Les dangers d'interprétation auxquels nous avons fait

allusion i\ plusieurs reprises, se sont accumulés pour ainsi
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dire immédiatement, et c'est d'ailleurs pour cela que nous y
insistions nous-mêmes. Et, à plusieurs reprises, l'adminis-
tration a été obligée de donner ce que l'on appelle mainte-
nant des précisions, pour employer un mot qui fait fortune
à l'heure actuelle.

Mais ce qui est plus regrettable encore, c'est que les

allocations militaires, tout comme les allocations de chô-
mage, ont donné lieu à des abus assez tristes pour que des
réclamations se soient fait jour, et même pour que l'Etat ait

cru devoir intervenir, signaler ces abus, les constater de
façon officielle, rappeler les représentants de l'administra-

tion à tous les degrés à une observation plus stricte des
prescriptions données. Cette nécessité oii l'on a été de
prendre des mesures contre ces pratiques, montre bien le

danger auquel nous faisions allusion. Une série de gens ont
cherché à tirer parti de façon plus ou moins honnête des me-
sures charitables qui avaient été instituées; et précisément
parce qu'il y avait de l'arbitraire possible dans la distribu-

tion des secours, qu'il y avait la possibilité aussi d'abuser
les enquêteurs, ce qui amenait une série d'intéressés à la

simulation. Bien entendu, ces simulations et ces abus, s'ils

se sont produits en matière de secours militaires, ont été

bien plus forts en matière d'indemnités et secours de chô-

mage; il y avait marge pour une appréciation constante

dans la distribution des indemnités, dans l'admission ou le

rejet des demandes.
Pource qui est des allocations aux familles des mobilisés,

le ministre de l'Intérieur a cru nécessaire, au commence-
ment de janvier dernier, alors que le régime s'appliquait

depuis longtemps, de lancer une circulaire nouvelle. Il y
rappelait que l'allocation était due à toute famille qui perd
son soutien indispensable, à toute famille qui ne peut assu-

rer son existence si elle est privée des ressources que lui

apportait le mobilisé par son travail. Il ajoutait que la Com-
mission devait apprécier la situation des familles; apprécia-

tion qui rentre justement dans cette faculté dépendant
d'une sorte de bon plaisir que nous regrettions; il a cru

également indispensable, non seulement de rappeler qu'il

faut que 1 appréciation se fasse dans un large esprit d'huma-
nité, mais encore qu'elle ne soit jamais déterminée par des

considérations d'ordre politique ou confessionnel ; ce qui

laisse supposer qu'effectivement bien des commissions
avaient obéi à ces considérations. Et ce qu'il y a de plus
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grave, de plus caractéristique, c'est qu'il constatait expres-

sément que la simple allocation de mobilisation, qui est

pourtant la moins dangereuse, avait eu des conséquences
néfastes au point de vue du recrutement de la main-
d'œuvre. Il n'était pas douteux pour lui qu'un grand
nombre de bénéficiaires des allocations abandonnaient
leurs anciennes occupations ou n'en recherchaient pas d'au-

tres, parce qu'ils estimaient que le montant de l'indemnité

à eux versée suffisait à leurs besoins.

C'est donc là la prime à la paresse à laquelle nous avons
fait allusion à plusieurs reprises. Il faut croire que le danger
était bien manifeste puisque le ministère de l'Intérieur

participant aux mesures d'assistance prises un peu sans

compter ni raisonner, croyait devoir avertir de mettre un
terme à ce commerce spécial fait aux dépens de la charité

nationale. Au surplus, pour remédier aux inconvénients que
le manque de main-d'œuvre et de recrutement de cette

main-d'œuvre peut avoir sur les villes ou dans les campa-
gnes, le ministre n'a trouvé rien de mieux que de faire

rappeler aux intéressés, c'est-à-dire à ceux qui bénéficient

des allocations, que le fait de se procurer par le travail un
supplément de ressources, n'est pas une cause suffisante de

suppression de l'allocation. Il insistait sur ce que la sup-

pression de cette allocation ne va pas de soi, n'a pas un ca-

ractère impératif. C'était en somme, il nous semble, faire

miroiter l'espoir de la continuation de l'allocation, pour rap-

peler au travail ceux qui s'en étaient détournés.

Le journal VHumanité s'indignera sans doute de ce que
nous ayons pu relever ce passage de la circulaire ministé-

rielle comme caractéristique de l'état d'esprit de trop de

gens; il s'était en effet indigné déjà quand le Temps avait

reproduit cette constatation officielle, en disant, comme les

économistes l'ont fait bien souvent à propos de l'assistance,

de la charité, distribuées un peu au hasard, que trop do gens

oublient leur dignité et préfèrent toucher une allocation

sans travailler, à gagner par un effort une rémunération
beaucoup plus élevée. Nous espérons pourtant qu'on nous

en voudra d'autant moins que nous croyons que c'est l'ad-

ministration même, par les mesures qu'elle a prises, les

distinctions qu'elle a établies dans la loi, les circulaires, qui

a suscité cet état d'esprit. Encore une fois, il aurait mieux
valu offrir l'allocation à quiconque perd un soutien de famille
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sans qu'il y ail justilication à fournir de la situation néces-
siteuse.

Si les secours de mobilisation ont pu avoir une influence
déprimante, il devait en être encore bien davantage des
secours de chômage, principalement à Paris, où la dissimu-
lation est facile, où la générosité a été grande.

Il n'y a pas longtemps qu'un administrateur de bureau de
bienfaisance de Paris signalait, dans le Temps, la libéralité
extraordinaire avec laquelle ce secours a été distribué, et
exprimait la crainte que cela ne vînt paralyser la reprise du
travail, tout au moins l'empêcher de se développer comme
il conviendrait. En effet, à Paris, pour être déclaré chômeur
et bénéficier du secours, il suffît de produire un certificat
de l'employeur attestant qu'il ne vous occupe plus depuis la

guerre ou pour cause dé guerre. Il paraîtrait même que l'on

a été jusqu'à admettre l'attestation d'un voisin, même d'un
concierge, pour servir de justification de l'état de chômage,
si l'employeur est parti ou mobilisé. On comprend que les

certificats de complaisance abondaient dans de semblables
conditions.

Le chef de famille qui a l'heureuse chance de compter de
nombreux enfants, peut arriver à toucher 200 francs par

mois comme indemnité de chômage, et il est pratiquement
impossible de savoir s'il n'obtient pas en même temps des

bons de lait, de pain, de viande, de repas à consommer sur

place ou à emporter, de vêtements, etc.. L'administrateur

du bureau de bienfaisance que nous invoquons comme auto-

rité en la matière, considérait que, la plupart du temps, les

secours de chômage devenaient un encouragement à la pa-

resse, encouragement faisant tache d'huile; des gens relati-

vement aisés, n'ayant jamais autrefois pensé à solliciter un
secours de la mairie, et se considérant actuellement comme
en droit de passer à la caisse des secours de chômage, pour

n'en point laisser l'avantage à autrui. Nous connaissons des

cas sur lesquels nous pourrions mettre des noms, et par

lesquels cette affirmation est absolument justifiée. Tout au

contraire, comme on n'a pas posé le principe du droit à l'in-

demnité sur simple demande non justifiée, une foule de

gens n'appartenant pas à des métiers relevant des séries

professionnelles, ne peuvent se procurer le certificat de chô-

mage, ne reçoivent point cette manne, et ont trop de dignité

pour procéder par simulation ou dissimulation, pour recou-

rir à la complicité des concierges, etc..
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Cette complicité nous a été certifiée et démontrée par cer-

tains enquêteurs, très consciencieux du reste, etavec lesquels

nous nous sommes mis en relation; ils nous ont expliqué
que souvent une série d'artifices fort ingénieux ont été

imaginés par les intéressés : tel est le cas d'un nombre
énorme de femmes de ménage, donnant une pièce à la

concierge d'un des immeubles oii elles travaillent; moyen-
nant quoi cette concierge certifie qu'elles habitent dans la

maison même, ce qui crée pour l'intéressée un domicile de
secours. De la sorte, la femme de ménage touche dans plu-

sieurs arrondissements ou quartiers simultanément. Très
souvent aussi, la femme de ménage obtiendra la complicité

sous la forme d'une attestation de cette concierge que l'in-

téressée ne travaille plus depuis le commencement de la

guerre. Sans doute, il y a des contre-enquêtes menées
consciencieusement, mais difficiles à faire aboutir. Ces
enquêteurs mêmes, que nous avons consultés, nous ont
indiqué les difficultés auxquelles ils se heurtent. Il y a bien

les dénonciations de la part de gens qui, souvent, pratiquent

les mêmes ruses. Mais il est certain que cette distribution

des secours de chômage à des catégories exceptionnelles, a

bénéficié surtout à des parasites, qui ne craignent pas de
recourir à mille roueries pour attendrir l'administration de
l'assistance. On affirme également que les influences poli-

tiques, les relations, la camaraderie n'ont pas été sans jouer;

mais nous n'avons ici aucune preuve. L'enquêteur qui a

publié dans le Temps une lettre fort intéressante sur la

matière, affirme que, au commencement de janvier, la ville

de Paris avait déjà distribué plus de i5o millions, sur les-

quels le quart au moins allait à des paresseux notoires, à des

professionnels éhontés.

Il est certain que, trop souvent, des [)ratiques démorali-

santes peuvent être constatées par quiconque observe. C'est

ainsi que, dans l'industrie du brochage des livres, on trouve

des ouvrières c^ui consentent à travailler seulement trois

jours par semaine; tout simplement parce que la non-occu-

pation pendant les trois autres jours permet de continuer i\

les classer parmi les chômeuses. Elles ont donc le sahiire de

trois journées, mettons à ?. fr. 5o; ce qui ne les empêche
pas de percevoir l'indemnité journalière de i fr. 2;') pour six

jours, soit 7 fr. ^5; à 26 centimes près, elles ont une rétri-

bution totale é(|uivalant à ce qu'elles gagneraient si elles

travaillaient elïcctivement six journées par stMiiaine. Et il ne
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manque pas d'imprimeries où l'on voudrait bien les mettre

à contribution régulièrement chaque jour. Sans doute, le

total de ces ressources correspond à un abaissement du prix

normal de la journée; mais, dans le ménage, il y a une
bouche de moins à nourrir, souvent à abreuver; il n'y a plus

à tenir compte de l'habillement de l'homme; et de plus, le

moratorium des loyers a supprimé la nécessité du terme.

Tel grand éditeur, l'autre jour, nous citait le cas à lui per-

sonnel d'un porteur qu'il avait voulu engager, pour travailler

chaque jour une demi-journée, sur le pied de 3 francs par

demi-journée, ou encore à raison de 5 francs par jour entier

exceptionnel. Le porteur, après avoir réfléchi, est venu
remercier l'éditeur, mais lui avouer qu'il préférait toucher

une indemnité de chômage, quitte à aller chaque matin aux
Halles par exemple, ou en quelque endroit analogue, porter

des fardeaux pendant quelques heures, et tout en se trouvant

libre le restant du jour, arriver de la sorte, tout compris, à

se faire 20 francs par semaine pour un travail extrêmement
réduit; alors que, chez l'éditeur, il n'aurait guère dépassé
cette rétribution totale, étant donné que les demi-journées
auraient été fréquentes.

En dehors de l'exemple de Paris 011, encore une fois, les

abus sont particulièrement faciles, par suite de l'énormité

de la population, de la difficulté qu'il y a pour les bureaux
de bienfaisance à connaître même un peu les plus fidèles de
leurs clients; nous avons l'exemple de la petite ville de ban-

lieue que nous habitons. On avait commencé par distribuer

un bon de 5 francs tous les cinq jours à chaque chômeur,
une indemnité étant également servie pour la femme, quand
il y en avait une, et une majoration de 5o centimes étant

accordée par enfant. On a été obligé de réduire la distribu-

tion des bons, en ramenant leur périodicité à dix jours au
lieu de cinq. On avait, d'autre part, organisé des soupes et

des repas populaires subventionnés par la municipalité et

par des personnes généreuses, afin de venir en aide aux
chômeurs, qu'on estimait ne pas pouvoir vivre avec leur

famille, en dépit des indemnités qu'on leur fournissait. On
a effectivement commencé par trouver une clientèle assez

importante, il est vrai, pour une ville de quelque loooo habi-

tants. On servait de cent trente à cent quarante plats de

viande et légumes par jour, ce mélange viande et légumes se

vendant ^o centimes. En outre, on trouvait à écouler quatre-

vingts plats de légumes seulsà locentimes l'un. Le soir, il se
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vendait de quatre-vingt-dix à cent soupes, à raison de lo cen-

times. Ce n'était d'ailleurs pas énorme par rapport au chiffre

de la population que nous venons d'indiquer. Depuis, on a vu

se produire une diminution formidable dans la demande, dans

la clientèle; et, au commencement de janvier, on n'arrivait

pas à vendre trente-cinq ou quarante repas; le soir, le chiffre

des soupes débitées n'excédait pas six ou sept. C'était tout à

fait insuffisant, même pour couvrir les frais, qui étaient de

20 francs par jour. Et l'on s'est aperçu que celte diminution

formidable résultait tout simplement de ce fait que les

chômeurs, grâce à l'indemnité touchée, aux bons divers dont

ils bénéficient, etc., n'ont réellement plus besoin d'aller

chercher des repas à très bon marché, en partie gratuits.

Une foule de lettres anonymes, de dénonciations sont

venues révéler des faits de simulations et dissimulations

comme nous disions. On a pu constater que des personnes
habitant Paris se déplaçaient le samedi, ou tout au moins la

veille du jour oii les bons de chômage étaient distribués, pour
toucher dans cette petite ville, après avoir touché à Paris, où
était leur domicile normal. On a constaté aussi que des tra-

vailleurs auxquels on avait trouvé de l'occupation, à raison

de 7 francs par jour, dans des localités plus ou moins éloi-

gnées, se sont empressés de revenir dans la petite ville de

banlieue, pour vivre sans doute avec des ressources moins
abondantes, mais pour vivre sans travailler; ce qui, pour
beaucoup de gens, est le maximum du bonheur possible.

Certes, nous croyons, comme l'a dit le ministère du Tra-

vail, que l'administration a fait des efforts considérables et

très louables pour éviter les fraudes ou le cumul des secours

de chômage et des bons en nature, les abus de toutes sortes.

Il paraîtrait qu'il a été prononcé dans l'ensemble quelque
soixante-seize mille radiations; ce qui contribue à démon-
trer que bien des fraudes avaient d'abord passé inaperçues.

On a eu d'ailleurs à exercer des poursuites judiciaires et

contre les bénéficiaires d'allocations, et contre leurs com-
plices, concierges, patrons délivrant des certificats de com-
plaisance; et c'est là encore une preuve de la démoralisation

très grande que cette législation a fait naître ou adévelo[)pée.

Si l'on rapproche cela de l'observation faite par la circu-

laire ministérielle (jue nous citions plus haut, sur l'influence

des secours en ce qui concerne les difficultés de trouver de

la main-d'œuvre, on sera sans doute de notre avis : la double

législation inaugurée en cette matière a été dangereuse dans
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ses conséquences. Il fallait assurément venir en aide à ceux

qu'un événement terrible et imprévu privaitde leurs moyens
d'existence, mais comme le disait ce grand cœur, cette

admirable intelligence, pleinement équilibrée, qu'était Emile

Lcvasseur : il ne suffit pas d'être philanthrope, il faut encore

être clairvoyant. On aurait dû pressentir les efforts plus ou

moins honnêtes que tant de gens feraient pour être classés

parmi les personnes intéressantes, nécessiteuses. Et encore

une fois, il aurait été beaucoup plus simple de décider que,

sans justification, c'est-à-dire souvent sans recourir à ce qui

ne seraient que des ruses, des fraudes, on aurait le droit de

se faire inscrire sur la liste des distributions de secours,

soit au point de vue militaire, soitau point de vue du chômage.

Daniel Bellet.
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LES EFFECTIFS ALLEMANDS

I. — Peut-on déterminer avec exactitude les effectifs

dont dispose l'empire d'Allemagne?

Parmi les nombreuses questions que la guerre actuelle a

mises à l'ordre du jour, il en est peu qui présentent plus

d'intérêt que celle des effectifs allemands.

Est-il possible de déterminer, tout au moins avec une
approximation suffisante, le nombre d'hommes valides que
nos ennemis ont pu et peuvent encore envoyer au front?

Nous le pensons, mais ce résultat, même approximatif, doit

être basé sur autre chose que des méthodes superficielles

ou des calculs incomplets.

On connaît les polémiques soulevées dernièrement par

un article publié par le savant critique militaire du Times^
le colonel Repington, article dont les conclusions ont paru
susciter quelque émoi dans le public français.

Dans son étude sur les effectifs allemands, le colonel

Repington évalue à 9 millions le total des hommes dispo-

nibles au début de la guerre et sur ce chiffre, il resterait,

d'après lui, une réserve intacte de plus de 4 millions

d'hommes, que l'Allemagne pourrait mettre on ligno au
printemps prochain.

Sans vouloir, comme certains l'ont fait, reprocher au cri-

tique militaire anglais d'avoir écrit un article de tendance,
il est cependant permis'de dire que ses conclusions semblent
excessives, attendu q^i'il ne paraît pas avoir tenu un compte
suflisant des déchets inévitables qui, en dehors du décos,
frappent les hommes en âge de porter les armes, incor-

porés ou non.

Les autres méthodes employées pour arriver au même
but que le colonel Repington, apparaissent en générj»!

comme moins précises encore.
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C'est ainsi que la base généralement admise, qui consiste

à évaluer le chiffre des combattants à lo p. loo de la popula-

tion totale, n'a aucune valeur, même d'approximation. Pre-

nons par exemple l'Allemagne : les jeunes gens âgés de vingt

ans étaient, en 1912, au nombre de 611000, soit 0,92 p. 100

de la population totale à cette date, alors qu'en France le

chiffre des jeunes gens de cet âge ne dépassait pas Sogooo,

ou 0,79 p. 100 de la population totale.

Gela revient à dire que, pour lever les mêmes contingents

que l'Allemagne, il faudrait que la France eût une popula-

tion bien plus forte que sa voisine, soit environ le double
de son chiffre actuel de 89 millions. Tout le monde sait que
cet écart provient de la moyenne inférieure du nombre
d'enfants par famille dans notre pays.

Le même raisonnement peut s'appliquer à la méthode
assez simpliste qui consiste à dire que la population de la

France (89 millions) étant à celle de l'Allemagne (68 mil-

lions) comme environ 4 est à 7, il y aura toujours quatre

soldats français pour sept soldats allemands. Là encore, on
néglige de faire intervenir le nombre d'enfants, très supé-

rieur dans la famille allemande, et, en sens contraire, on
oublie que, les combattants devant être âgés de dix-sept ans

au moins, ce n'est pas la population actuelle de l'Allemagne,

mais celle d'il y a dix-sept ans, qu'il faudrait considérer.

(On sait que la population de la France n'a pour ainsi dire

pas varié au cours du dernier quart de siècle.)

Enfin il est une méthode plus arbitraire encore. C'est celle

qui consiste à prendre un coefficient fixe pour tous les pays,

par lequel il suffirait de multiplier la population à une
époque donnée pour obtenir le chiffre de la population mâle
en état de porter les armes.

Faisons simplement remarquer, une fois de plus, que le

rendement des divers peuples est très variable, et que la

différence est particulièrement sensible entre la France et

l'Allemagne.

II. — Détermination du chiffre de la population mâle

en état de porter les armes.

En somme, les méthodes employées jusqu'à présent

pour arriver à l'évaluation des effectifs allemands semblent
reposer, en général, sur des bases quelque peu arbitraires.
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Cela provient sans nul doute de l'extrême difficulté à ré-

soudre la question avec exactitude. On se rendra compte de

ces difficultés par la suite de cet article.

Sans prétendre les aplanir entièrement, il nous a semblé,

tout d'abord, que les documents officiels allemands devaient

être mis à contribution aussi souvent que possible. Ces do-

cuments, assez complets et très clairs, comprennent princi-

palement les tableaux relatifs aux recensements quinquen-
naux de la population, les relevés annuels des naissances et

décès, les opérations du recrutement militaire, les tables de

mortalité établies par périodes décennales, les statistiques

des accidents du travail et autres, etc.*.

Le dernier document officiel allemand que nous ayons à

notre disposition pour évaluer la population de l'empire est

le recensement général du i"*" décembre 1910. A cette date,

les homme ayant actuellement de dix-huit à quarante-cinq

ans révolus, qui étaient alors âgés de quatorze à quarante et

un ans révolus 2, étaient au nombre de i^^iSoSg, soit

45 p. 100 de la population mâle, qui s'élevait à 820^0000
âmes, et 22 p. 100 de la population totale de l'empire, qui

atteignait alors 6^926000 âmes.

Pour obtenir, à la date du i*"' décembre 191/1, le chiffre du
contingent âgé de dix-huit à quarante-cinq ans révolus, il

faut déduire des i4 4i3o39 hommes ci-dessus les décès

survenus pendant cette période de quatre années.

Nous obtenons ainsi le chiffre de 14073526 hommes. Il

représente théoriquement le nombre d'hommes actuelle-

ment en état de porter les armes, et âgés de dix-huit à

quarante-cinq ans révolus ^.

Si nous avons adopté ces deux limites d'âge, c'est qu'elles

renferment approximativement tous les hommes que leur

état physique permet d'utiliser pour le service actif, ou
même dans les services auxiliaires.

1. Principaux ouvrafirei consultés : Statislischcs Jahrbuch fiir das
Deutsche Heich (publication annuelle). — Vierlelsjahrshefte zur Statistik

des Deutschen Reichs (publication trimestrielle). — Das Deaischc Reich
in gesundheilliclicr und demoyraphischer ïie:iehang (IWllemagnc sanitaire
et démographique).

2. Ou, plus exactement, les hommes âgés de treize ans et onze mois i
quarante et un ans et onze mois. Cette manière décompter est celle des
recensements quinquennaux, qui se fout toujours le i*' décembre.

3. Nous disons « théoriquement >> car il y a de nombreuses déduction!
à faire, dont il va c^tre question.
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Il est même possible que les hommes versés dans le

Landsturm n" i et dans VErsatzreserve, qui n'ont jamais fait

aucun service militaire, ne soient pas tous utilisables jusqu'à

quarante-six ans, étant donné que ces deux catégories com-
prennent un très grand nombre d'hommes ayant une capa-

cité physique incomplète *.

Certes, il n'est pas impossible qu'à un moment donné, les

enfants de seize ans et les hommes de cinquante ans soient

enrôlés à leur tour. Mais c'est là une éventualité qui, si elle

se réalisait, n'augmenterait que de peu la valeur intrinsèque
de l'armée allemande.

III. — Détermination des effectifs réellement disponibles

à l'heure actuelle.

Mais il s'en faut que cette masse énorme de plus de
i4 millions d'hommes représente le nombre d'Allemands
réellement en état de porter les armes.

Il faut en déduire :

1° Les hommes réformés par les conseils de revision lors-

qu'ils se présentent au recrutement.
2" Les hommes devenus indisponibles entre dix-huit et

quarante-six ans, autrement que par la réforme, par suite

d'accident ou de maladie.
3° Les pertes définitives depuis le début de la guerre,

comprenant les tués, les prisonniers, les blessés restés

indisponibles et les malades non guéris*.

§ I. Hommes réformés. — La proportion des hommes
réformés définitivement avant leur incorporation, par rap-

1. Les hommes versés dans le Landsturm n° i ou « Landsturm du pre-

mier ban » sont dénommés officiellement « miuder taugliche » et ceux
versés dans l'Ersatz <( kiinftig taugliche », expressions qu'on pourrait tra-

duire littéralement par (( moins aptes» et (( aptes à venir ». En 191 2,

187 922 jeunes gens ont été classés dans le Landsturm, dont 187 Sg-i « pour
divers motifs et nolanimenl, pour constitution médiocre». La même année
87706 jeunes gens ont été classés dans l'Ersalzreserve, dont 79629 «pour
divers motifs, ^i nolauimenl, pour constitution médiocre ».

2. Nous ne parlerons pas des citoyens allemands séjournant à l'étranger,

ou en voyage au moment de la déclaration de guerre, et qui n'ont pu
rejoindre leur pays en temps utile. Leur nombre est impossible à déter-

miner, et, semble-t-il, assez élevé. — Même remarque pour les insoumis.
En 1901 , dernière année où leur nombre ait été publié, il y en eut i35 966,
dont 49244 introuvables et ^56722 qui ne se présentèrent pas à la commis-
sion du recrutement.
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port au chiffre total des recrues d'une classe, ne peut être

connue qu'en suivant le sort de cette classe pendant les trois

années durant lesquelles les hommes restent soumis à

l'examen des conseils de revision.

La dernière classe allemande pour laquelle nous ayons des

chiffres complets est celle de 1910. Sur 542 655 jeunes gens
composant cette classe, et qui ont été examinés par les

conseils de revision en 1910, 1911 et 1912, 33 178 furent

réformés et 373 furent exclus de l'armée, ce qui représente

un total de 33 55i indisponibles, soit 6,18 p. 100 du contin-

gent primitif ^

Cette proportion n'est pas constante pour toutes les classes

et nous trouvons deschiffres plus élevés au cours des années
antérieures : 7,40 p. 100 en 1890, 7,90 p. 100 en 1900, 7,20

p. 100 en 1904. La moyenne est de 7 p. 100 pour les vingt-

cinq dernières années".

En appliquant ce coefficient moyen au chiffre global de

1^073526 hommes qui représente le (( résidu survivant « de

toutes les classes depuis vingt-huit ans, nous obtenons un

déchet, par suite de réforme, s'élevant à 985 i43 hommes.
Il y aurait lieu d'ajouter à ce chiffre les réformes pro-

noncées après l'incorporation dans l'armée active, ainsi que

celles qui sont accordées à des réservistes et territoriaux

pendant leurs périodes d'instruction. Mais les statistiques

allemandes que nous avons à notre disposition ne fournissent

aucune indication à cet égard. Nous retrouverons donc ce

déchet supplémentaire à larubri(]ue « maladie el accidents ^ ».

D'ailleurs, les bases que pourraient nous fournir, par ana-

logie, les chiffres des réformes au corps dans l'armée fran-

çaise, ne pourraient servir à une évaluation similaire pour

I. D'autre part, p.qo 807 fiiroiil incorpoiés dans le service actif (^y compris

69 i/iG engagés voloutaiics) ; i3i gbo furent classés dans le Landsfarm n* i et

(SO 3^7 furent versés dans VErzatzrescrve. Soit une proportion de 7.'» p. io<.:>

de non exercés par rapport au contingent incor[)oré et de 4'», 23 p. 100

par rapport au contingent total.

a. En France, la moyenne des réformés dépasse 11 p. 100.

3. lui France, il y a eu en 1910, sur un effectif total incorporé de

595r)5i hommes, i^/ioo réformes ilélînitives prononcées au corps, soit

2 58 p. 100 du contingenl. Au cours île celte même année 1910, sur 390000

réservistes appelés, il fut prononcé 3 o48 réformés, soit 0,78 p. 100, et sur

i/ji 00,) territoriaux appelés, i4S5 réformés, soit i ,o5 p. 100. Ces pourcen-

tages peuvent être considérés comme constants, cl ils s'additionnent, puis-

que ce sont les mêmes hommes (jui passent de l'active dans la réserve, puis

dans la territoriale. 11 en résulte, en France, un déchet global moyen de

/i,4i p. 100 pour les réformes prononcées au corps.
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l'Allemagne, où une partie seulement du contingent est
incorporée (environ 53 p. loo). Puis, il faut remarquer que
le Landsturm et l'Ersatz forment un exutoire annuel pour les

hommes d'une capacité physique inférieure. C'est une consi-
dération qui peut expliquer la faible proportion des réformes
avant incorporation en Allemagne : en 1910, la proportion
des réformesa été de 6,18 p. 100, contre 11,70 p. 100 en France.

§ 2. Hommes devenus indisponibles par suite de maladie ou
d'accidents. — Nous touchons ici à une partie assez délicate

de notre travail. S'il est aisé d'établir par la statistique le

chiffre des décès ou des réformes qui viennent réduire
annuellement le contingent primitif, il est très difficile de
fixer avec une précision mathématique quel est le nombre
d'hommes restant valides parmi la masse des survivants
jusqu'à quarante-six ans. Les accidents de toute sorte, et,

surtout, les maladies, viennent, dans une proportion qui
croît avec l'âge, réduire le contingent du début.

Cette réduction est surtout importante dans la portion non
incorporée, qui, on le sait, comprend des hommes « condi-

tionnellement » propres au service, ceux que l'on pourrait

appeler les « moindres valeurs ». Et cette portion n'est pas
négligeable, car nous avons vu que les hommes de cette

catégorie (Landsturm n** i et Ersatz) représentent en moyenne
ào p. 100 des recrues, soit pour le total des hommes âgés de

dix-huit à quarante-cinq ans révolus, et non réformés,

5 200000 individus sur i3 millions.

Cependant, et faute d'indications suffisamment précises,

nous serons obligé d'appliquer les coefficients de maladie et

d'accidents indifféremment à la totalité des hommes actuelle-

ment vivants âgés de dix-huit à quarante-cinq ans révolus,

réformés déduits.

Mais comment calculer ces coefficients.̂

Nous examinerons séparément les deux causes détermi-

nantes de l'incapacité physique :

A. La maladie. — B. Les accidents.

A. Maladie.— D'aprèslesdocumcnts officiels allemands des

vingt-cinq dernières années, les maladies diverses occasion-

nent en moyenne 180 décès annuels pour 10 000 habitants*.

I. Cette proportion se réduit d'année en année. Elle a été de i47 pour
loooo habitants en 191a.

i
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Parmi ces affections, il en est qui, lorsqu'elles ne causent

pas de décès, ont pour conséquence une incapacité physique
permanente, interdisant tout service militaire. C'est notam-
ment le cas pour la tuberculose pulmonaire et les maladies

aiguës des voies respiratoires, qui, à elles seules, représen-

tent une moyenne de 4o décès par loooo habitants. Ce
nombre de décès, d'après les autorités médicales, doit être

multiplié au moins par cinq pour obtenir le nombre des

indisponibles créés par ces mêmes affections, ce qui repré-

senterait 200 pour 10 000, soit 2 p. 100.

Ce coefficient semble d'autant moins exagéré que nous ne
parlons pas d'un certain nombre de maladies qui créent éga-

lement des indisponibles : affections cardiaques, varices,

paralysies, etc.

Pour appliquer le coefficient de 2 p. 100 au contingent de

dix-huit à quarante-cinq ans révolus, il ne faut pas oublier

qu'il comprend des hommes dont les plus âgés sont depuis

vingt-huit ans soumis aux aléas des maladies et dont les

moins âgés ne peuvent être comptés que pour une année
dans cette statistique ^
Pour se rapprocher autant que possible de la réalité, il

convient donc de multiplier le coefficient de 2 p. 100 par 28

pour la portion du contingent âgée de quarante-cinq à qua-

rante-six ans; par 27, pour celle de quarante-quatre à qua-

rante-cinq ans
;
par 26, pour celle de quarante-trois à qua-

rante-quatre ans, et ainsi de suite en remontant jusqu'à dix-

huit ans.

On trouvera les chiffres, détaillés par année, dans le

tableau récapitulatif placé à la suite du paragraphe « Acci-

dents ».

Disons tout de suite que le déchet global, résultant de la

maladie, atteint un chiffre très important, puisqu'il dépasse

3/iooooo hommes sur un déchet total de 3567000 hommes
(maladie et accidents).

B. Accidents. — Les accidents du travail forment la partie

la plus importante de ce paragraphe. Mais les statistiques

allerxiandes ne s'applicjuent qu'à certaines catégories d'in-

I. Nous julnieltoiis. une fois pour toutes, pour la siniplificalion de nos
calculs, que tous les hommes à parlir de di.\-huil ans ont passé le conseil

de revision.
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dustrics et le procédé d'après lequel sont classées les inca-

pacités en résultant ne permettent d'établir qu'un chiffre

minimum.
Sur 135927 accidents <( classés », survenus dans l'indus-

trie allemande, en 1912, il y eut 1017/i accidents mortels,

goS accidents entraînant une incapacité « complète et

durable » et /iSgr)! accidents entraînant une incapacité « par-

tielle et durable », c'est-à-dire d'une durée supérieure à

treize semaines *.

Or, il est évident que, dans ce dernier chiffre, figurent des

incapacités qui, bien que partielles, peuvent entraîner une
indisponibilité complète pour le service militaire. En les

chiffrant au même taux que les accidents mortels, nous ne

sortirons certainement pas des limites vraisemblables.

Nous obtiendrions ainsi un chiffre d'environ 11 000 acci-

dents graves pour 1912 (903 -|- 10 174). Sur ce chiffre, les

quatre cinquièmes, soit 8800, concernent des individus âgés

de dix-huit à quarante-cinq ans révolus 2.

Mais ce ne sont là que les accidents du travail. Il y a lieu

d'y ajouter ceux provenant d'autres causes.

C'est ainsi que la statistique des accidents de chemin de

fer en Allemagne nous apprend qu'en 1912, il y a eu

I 179 personnes tuées et 2 676 personnes blessées à la suite

de ces accidents ^

Les accidents de voitures, automobiles et autres, sont plus

nombreux. Pour les automobiles seules, du i*"" octobre 191

2

au 3o septembre 1913, les statistiques officielles accusent

5o4 tués et 63i3 blessés^.

Il y aurait lieu également de relever les accidents de la

navigation intérieure et de la navigation sur mer (654 sinis-

tres maritimes en 1912).

En admettant qu'il y ait autant d'accidents graves que
d'accidents mortels, nous obtiendrions un nouveau chiffre

1. En outre, 78899 accidents n'entraînant qu'une incapacité passagère.

2. Ce chiffre est vraisemblable et répond à peu près à la statistique des

accidents du travail en France.

En 1910, il y a eu, en effet, 4 665 incapacités permanentes déclarées pour
les hommes âgés de plus de dix-huit ans. (La limite d'âge supérieure n'est

pas indiquée.)

3. Dont G89 tués et i ^96 blessés concernant des employés assurés, déjà

décomptés dans les accidents du travail ci-dessus.

4. Dont 34 tués et 5o3 blessés concernant des employés assurés

(chauffeurs).
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d'au moins i ooo accidentés par an, dont 600 du sexe masculin

et environ li8o âgés de dix-huit à quarante-six ans. Ces ^80

venant s'ajouter aux 8800 accidents du travail, nous obtenons

un total de 9280 accidents entraînant une incapacité totale,

soit 0,07 p. 100 par rapport à la population mâle considérée

de i3 millions d'individus^

Gomme pour les indisponibilités provenant de la maladie,

nous devons considérer que cette masse de i3 millions se

divise en vingt-huit tranches pour lesquelles le déchet croît

avec l'âge.

La formule générale pour évaluer le déchet par suite de

maladie (2 p. 100) et d'accidents (0,07 p. 100), pour un
contingent déterminé, sera la suivante, en désignant par G
le contingent annuel après réforme et par A le coefficient

d'âge (de i à 28) :

G X 2,07

100
XA

G'est la formule appliquée dans le tableau ci-dessous»

auquel on voudra bien se reporter.

En additionnant les 28 contingents envisagés, on obtient

un déchet global de 3557871 hommes, soit 27,18 p. 100.

I, Ce coefficient est à peu près constant depuis de longues années, avec,
cependant, une certaine tendance à l'atténuation.

TABLEAU

TOME XLV. — l'kVUIEU iUlD. 10
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§ 3. Pertes de la guerre. — Ici les données officielles font

défaut. Les listes publiées par les divers gouvernements

prussien, bavarois, saxon, etc., sont sans doute exactes en

elles-mêmes, mais elles concernent généralement des pertes

remontant à plusieurs semaines, sinon à plusieurs mois .

De plus, elles ne comprennent pas les malades, dont le

nombre, cependant, paraît être considérable.

D'après des évaluations assez modérées, émanant de

sources généralement bien renseignées, les pertes alle-

mandes au i" février dernier doivent se tenir dans les limites

suivantes :

Tués De 600 000 à 800 000 hommes.

B lessés De I 3oo 000 à i 5oo 000 —
Prisonniers De Sooooo à Aooooo —
Malades De 100 000 à 200 000 —
En tout De 2 3oo 000 à 2 900 000 —

Ces chiffres ne représentent pas tous des pertes défini-

tives. Il est connu que 5o p. 100 des blessés et des malades

retournent au front après guérison, ce qui ramènerait le

chiffre des pertes définitives entre i 600000 et 2000000. Ces

évaluations concordent, au surplus, avec celles faites récem-

ment (3o janvier) par le Bulletin des Armées de la Républi-

que, où nous lisons ceci :

« Au total, l'armée allemande a perdu, du 2 août au début

de décembre^ près de 2 millions d'hommes. Et depuis lors,

il y a eu les batailles de Pologne. En admettant que

5oo 000 hommes aient pu, après guérison, rejoindre leur

vivants à quinze ans. II en meurt 17'j entre quator/e et quinze ans. En
divisant 172 par 7:? i7tj, nous obtenons le cœflicient o,oo:'.38.

Il suffira de multiplier ce coefficient par le total des enfants mâles vivants

âgés de quatorze à quinze ans, pour obtenir le nombre global des décès

dans l'année.

En additionnant les coefficients de mortalité des quatre années succes-

sives de quatorze à dix-huit ans (0,00208 4 0,00277 -f 0,00027 -f- 0,00082),

nous obtenons un coefficient de 0,01 22ii qui nous permet de trouver, au

I" décembre 191:4. le chiffre des survivants âgés de dix-huit à dix-neuf

ans, sur le contingent de G80872 hommes qui était âgé de quatorze à

q»iinze ans au 1" décembre 1910. Et ainsi de suite pour chaque année
jusqu'à quarante-six ans.

i. D'après les tableaux de recrutement.
2. (Vest ainsi que dans la i^'.'* liste des pertes prussiennes publiée dans

les premiers jours de février — et qui porte le total de ces pertes à près

d'un million d'hommes pour la Prusse seule — on relève encore les noms
de soldats tombés à Liège du li au n août, en Prusse orientale le 20 août,

et à Ypres en septembre.
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corps, le déchet déliiiiLif peut être évalué à près de
i5ooooo hommes, soit près de Sooooo par mois. »

Si l'on ajoute à ce chiffre de i 5ooooo hommes les pertes
subies en décembre et janvier, on atteindra facilement aux
chiffres indiqués plus haut.

On peut donc, sans nulle exagération, s'arrêter à une
moyenne de 1800000 hommes définitivement mis hors de
combat à la date du i*"" février dernier. En y ajoutant les

lourdes pertes éprouvées depuis, par l'armée allemande en
Flandre, en Argonne et surtout en Pologne centrale (com-
bats de Borgimow), nous arrivons à une perte totale défini-

tive d'environ 2 millions d'hommes.

IV. — Conclusion.

En résumant les divers déchets déterminés au cours de ce

travail, à savoir :

Hommes.

Réformés 986000
Maladie et accidents 3 558ooo
Pertes de la guerre 2000000

Nous arrivons à un total de 6 543 000
qui, déduit du contingent de 14078000

laisse disponibles à l'heure actuelle 7 53oooo

Ce chiffre est un maximum, car toutes nos évaluations ont

été faites avec modération. Il comprend, outre les troupes
combattantes, les hommes mobilisés sur place, tels que les

employés et ouvriers des voies ferrées (environ 600000), les

employés des postes et télégraphes (environ 3ooooo), puis
les ouvriers des arsenaux, des chantiers maritimes, des
usines Krupp (/|5ooo, dit-on) et des autres fabriques de mu-
nitions, de matériel de guerre, de matériel aérien, etc. Il

faut y ajouter les services auxiliaires de l'armée (services

sanitaires, intendance, ravitaillement, etc.). Enfin les garde-
voies sur les nombreuses lignes de chemins de fer, en Alle-

magne, en Belgique et dans le nord de la France.

On évalue à un minimum de deux millions les hommes
ainsi employés.

Il resterait donc environ cinq millions et demi d'hommes
susceptibles d'être employés sur le front. Encore faut-il
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déduire de ce chiffre les hommes nécessaires à la garde des

forteresses, des villes et des prisonniers en Allemagne,

ainsi que les troupes d'occupation en Belgique et dans les

départements français envahis, soit environ 5ooooo hommes.
D'autre part, on admet généralement que le chiffre total des

combattants allemands sur les deux fronts atteint ?> millions

d'hom,mes.

Il ne resterait donc à VAllemagne que 2 millions d'hommes
en réserve.

Nous nous trouvons encore une fois d'accord, sur ce point,

avec le Bulletin des Armées, qui dit ceci : « Même en incor-

porant ses classes les plus jeunes (de dix-sept à vingt ans)

et tous les hommes de vingt à quarante ans légalement dis-

pensés du service en temps de paix, rAUemagne ne paraît

pas pouvoir disposer actuellement de plus de 2 millions

d'hommes. C'est tout juste suffisant pour entretenir les

unités existantes à leur effectif de guerre pendant huit

mois... »

Arrêtons-nous à cette conclusion, qui paraît éloignée de

tout optimisme excessif, mais qui n'en est pas moins rassu-

rante.

D'ailleurs, la pénurie des cadres ne permet guère à l'Alle-

magne d'utiliser ses réserves autrement que pour boucher

les vides créés dans ses lignes par une tactique offensive

aussi sanglante que stérile.

C'est une situation sans issue, alors que les forces des

alliés s'augmentent chaque jour d'unités nouvelles bien

encadrées, qui apportent à nos effectifs un renforcement

formidable de leur puissance de combat.

L. Gouvy.
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NOTE SUR LES OBLIGATIONS 5 0/0

DE LA DÉFENSE NATIONALE

L — Caractéristiques de l'emprunt. (Loi du lo février igiÔ, Journal

officiel du i3 février 191 5; décret et arrêté du i3 février 1916,

Journal officiel du i4 février 1915.)

Les obligations de la Défense nationale sont émises sans limitation,

au cours de 96 fr. 5o, sous déduction des intérêts correspondant à

la période non écoulée du semestre en cours, lesquels sont payables

immédiatement.

Le décompte de ces intérêts est opéré conformément à un barème

annexé à l'arrêté, et, par exemple, la somme à verser pendant la

deuxième quinzaine de février est de 96,60— 2,29 = 94,21; — la

somme de 2,29 représentant les intérêts anticipés correspondant à

i65 jours (mois de 3o jours, du i" mars au i5 août inclus).

Les obligations sont productives d'intérêts à 2,5o p. 100 par se-

mestre, payables les 16 février et 16 août de chaque année.

Elles sont remboursables au pair le 16 février 1926; mais le Trésor

pourra anticiper ce remboursement au pair, sauf décompte d'intérêts.

Elles jiourront être échangées contre les titres des emprunts de

l'État qui seront émis avant le i^"" janvier 1918, au prix d'émission,

soit 96,60 p. 100, augmenté de la portion déjà acquise de la prime

de remboursement et sauf déduction des intérêts déjà payés pour la

période non écoulée du semestre en cours.

Ij, — Calcul du taux effectif de l'emprunt en le supposant

remboursé le 16 fé\)rier 1926.

Pour le déterminer, nous exprimerons au taux inconnu et à

l'époque initiale du 16 février 1916, la valeur actuelle des coupons à

recevoir et du remboursement supj)Osé effectué en 1926, et nous écri-
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rons qu'il y a équivalence entre cette valeur et celle du payement de

94,21 effectué le i*"" mars et ramené au i6 février igiô.

Les coupons successifs de 2,5o seront touchés les i6 août 1916, ...,

16 août 1924, soit pendant dix-neuf semestres et le remboursement

sera effectué dans vingt semestres. En désignant par y le taux effectif

semestriel on aura l'égalité suivante :

12

En calculant la valeur dey par la méthode des approximations suc-

cessives, on trouve 2,8 p. 100.

Le taux annuel d'emprunt ressort donc à :

100 X [1,028 — ij= 5,678p. 100.

IIL — Valeur d'échange de ces titres.

Pour calculer la valeur d'échange des titres de l'emprunt, il faut

tenir compte de la portion de prime de remboursement acquise ; on

sait combien cette expression est vague, mais il est facile de faire le

calcul que l'on a voulu indiquer: il suffit, en effet, d'évaluer la valeur

du titre au taux réel d'emprunt, c'est-à-dire d'escompter les cou-

pons de 2,5o restant à toucher et le remboursement du titre à la

date fixée.

Le tableau suivant donne la valeur d'échange du titre au iG août

1916, i"* février 1916, etc., dt'ducfio/i faite du coupon payé à cette

date par anticipation :

16 août 1915 94,1/16 16 août i9ao 95,692

16 février 1916 94,283 16 février 1921 96,872

iG août 1916 9/1, j23 lô août 1921 96,066

lO février 1917 94,566 lO février 1922 96,246

16 août 1917 94,714 16 août 1922 96,441

16 février 1918 94,866 16 février 1928 96,64a

16 aoAt 1918 96,022 16 août 1928 96,847

16 février 1919 o6,i83 16 février 1924 97,o58

16 août 19 19 96,348 16 août 1924 97,276

16 février 1920 96,618 i6 février 1926 100

La valeur d'échange augmente dans le courant d'un semestre jus-

qu'à l'époque de détachement du coupon; elle baisse alors brusque-

ment à la valeur indiquée, conformément au tableau ci-des9U9,
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Pour Sxer les idées, le i5 février 19 16, veille du détachement du

coupon, la valeur du titre serait :

94,146+ ^^^^^^^ = 9^,146 + 2,486 = 96,632.

Puis, le lendemain, après détachement du coupon de 2,5o, elle ne

sera plus que de 94,288 et ainsi de suite, les calculs ne présentant

aucune difficulté.

A. Barriol,

Actuaire-conseil,

Directeur de l'Institut des finances et des assurances.
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LA LIGUE DU LIBRE-ÉCHANGE

EN JANVIER 1915

Nlotre Ligue vient d'être frappée très cruellement par la dis-

parition d'un homme éminent, libéral convaincu, M. Autran, ancien

bâtonnier de l'ordre des avocxits de Marseille, ancien doyen de

la Faculté de droit de Marseille. Nos collègues se rappellent, sans

doute, le remarquable discours qu'il avait prononcé il n'y a pas

fort longtemps, devant cette Faculté de droit, où il s'était montré

partisan convaincu de la liberté dos échanges. Nous avio^is fait

imprimer ce discours, et nous l'avions largjement distribué autour

de nous. Sa mort sera ressentie profondément, et dans notre sec-

tion de Marseille, et dans l'onsemble de notre Ligue.

Plus la guerre se poursuit, plus on prépare le triom]>ho défi-

nitif de la civilisation, de la séciu-ité, du respect du droit comtre

la barbarie, la violence, l'appétit do la dominatioai; plus il est inté-

ressant de songer au moment où la paix se fera, ce qui ne pourra

pas être la dissolution des alliances intimement contractées contre

cetfe barbarie, mais leur conservation mémo et leur développe-

ment logique. C'ost pour cela que la Ligue du Uhre-échatige s'oc-

cupe activemcjit de préparer l'opinion ù une application véri-

table de la liberté des (échanges d'alx)rd entre ces peupk>s alliés.

Ce qui sera une occaision de montrer ù l'Allemagno, depuis plus

de trento années i)mtectionniste enragée, que la iH>liti([ne des

alliés (n'est point Uiuo ix)litique agi'essivo, mais défensive contre

les violences et los appétits d'une nation de proie. Comme Ta écrit

notre collègue M. Henri Laml>crL, (kms une brochure récente où

il se fait sans doute des illusions ù certains égards, le protec-

tionnisme, le militarisme et la guerre doivent marcher de pair; le

libre-échange, l'industrialisme et la paix sont des faits nécessai-

rement conroniilants. C/esl précisément pv>ur cela que l'Al-

lemugne, essentiellement mililarisLe au sons de lu conquête, de



454 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

la violence, de ropprcssion et non point de la défense, à toujoiurs

été et est encore une nation lancée plus que toute autre dans

le protectionnisme le plus agressif. Il est essentiel de ne pas perdre

de vue que, à la veille même de la guerre, on se préoccupait, dans

ce pays, du renouvellement des traités de commerce venant à

échéance en 1917; et que la seule préoccupation était de ren-

forcer encore les tarifs déjà étroitement protectionnistes établis

contre toutes les nations environnantes. Dès 1914, ooninie le fai-

sait remarquer ces jours derniers l'attaché anglais commercial

en Allemagne, Sir Francis Oppenheimer, le gouvernement impérial

avait annoncé comme officiel qu'il avait bien l'intention de con-

tinuer les traités de commerce venant |à échéance en leur con-

servant leur forme ancienne; mais qu'il serait nécessaire de réagir

sur un certain nombre de tarifs. Et qu'est-ce que cela voulait

dire ? tout simplement relever les taxes directement ou indirec-

tement. Les pratiques agressives s'accusaient encore davantage de

ce fait que le gouvernement annonçait que si un pays dénonçait

son traité de commerce, un tarif autonome serait établi contre

lui, avec des droits protecteurs très élevés comme mesure de

pénalité.

Cl'est une nouvelle preuve de cet esprit d'hostilité volontaire,

conquérant, violent, qui était à la base même des relations com-
merciales de l'Allemagne avec les autres pays. Mais cela n'em-

pêche point que, pas plus en la matière qu'en d'autres, il ne faut

employer les mêmes armes que les Allemands. C'est pour cela

que nous avons reçu avec une grande satisfaction une lettre de

la Ligue des consommateurs Jrançais, Section d'Aurillac, lettre

émanant du secrétaire de cette section, M. Paul Schieffer. Il espère

que, sous prétexte de ruiner le commerce allemand, les protec-

tionnistes ne vont pas maintenir ou établir des droits de douane

excessifs sur les produits de nos alliés. La même idée est reprise,

sous ime forme un peu différente, par un de nos adhérents les

plus zélés, M. Stoll, directeur du Bulletin financier de VIndo-Chine,

dont nous avons si souvent l'occasion de parler; il estime, avec

raison que, si l'on veut activer Ja reprise des échanges, une

revision du système protectionniste est indispensable. De son côté,

un libéral anglais, M. Fischer WOliams, s'inquiète par avance

d'un réveil possible de l'esprit protectionniste en Angleterre, tout

simplement sous l'influence de la haine qu'ont provoquée les Alle-

mands. Il en arrive, comme nous, à ce qu'il faudrait tout au moins
et d'abord fixer un système commercial dans les relations entre les

nations alliées.

Dès mainlcnain t, une multitude d'opinion;s erronées sont mises
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en avant. C'était le cas, par exemple, de VAssociation des indus-

triels et commerçants Jrançais, qui, tout récemment, lançait un

appel dont nous extrayons ces lignes: « L'armée des affaires

ique VAssociation des industriels et commerçants Jrançais élève

en ce moment dans le plus riche pays du monde, peut être puis-

sante par le nombre, brillante par la qualité. Cette armée doit

prendre d'abord et définitive possession du mardié français, et

s'éJancer ensuite sur les (nouveaux débouchés de l'extérieur. »

Nous n'avons pas besoin de faire remarquer à quelle conception

enfantine on s'arrête là, en parlant du commerce comme l'on

parle d'une campagne militaire; oe serait presque rappeler les

pratiques du commerce allemand. Quant à prendre pleine et défi-

nitive pK)ssession du marché français, cela signifierait qu'on en

veut chasser tous les autres commerces, les empêcher d'y péné-

trer; pai' suite, on ne saurait trop rappeler que les produits

s'échangent contre les produits, qu'il sera imix)ssiblc de trouver

des débouchés à l'extérteur, si on ne permet pas à ces clients de

l'extérieui' de s'acquitter à notre égard en expédiant sur notre

pays des produits venant de leur industrie.

Les relations commerciales sont partiellement incomprises d'un

très grand nombre de commerç^ants; la preuve en est ce qui s'est

passé tout récemment, sous les yeux mêmes d'un de nos adhérents,

qui avait été chargé de chercher en Hollande des producteurs

susceptibles de fournir à la France 200 000 kilogrammes de chi-

corée, dont on manque en ce moment, puiscpie Cambrai est

occupé par les Allemands. La Hollande en produit et en vend

beaucoup; mais, de façon normale, elle est assurée d'un marché

toujoiu^ largement et régulièrement oaivert en Grande-Brelacîne;

alors qu'elle n'a guère pu chercher ù pénétrer le marché fran-

çais, où l'industrie cambniisienne de la chicorée était protégée par

un droit de 8 francs. On se i*etourne maintenant vers les pro-

ducteurs et vendeurs hollandais. Mais ooux-ci font remarquer avec

raison qu'ils n'ont aucun intérêt à priver de marchandises leurs

clients réguliers anglais; et cela pour satisfaire un client d'occa-

sion qui, noitmalemeint, oppose tous les ol>stacles possibles à

l'enti-ée des marchandises. Il se produit là quelque chose de tout

à fait analogue à ce que l'on a pu constater même ;\ la Société

nationale d'agriculture do France, à proix>s de l'importation des

viandes frigorifiées. On s'étonne dans re milieu qu'il n'y ait

pas de jiossibilité de développer ra]vidcment le commerce des

viandes conservées par le fixiid; on ne se rend pas compte que,

si l'on avait voulu arriver à ce résultat, il ont fallu dès lonirtcmps

organiser Icïs ontrei)ots i«dis|H*.nsables, l'installation du matériel.
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en temps de paix; pour qu'en temps de guerre on pût largement

mettre à contribution des viaindes si précieuses pour Talimentation

nationale.

Nous renvoyons au livre fort intéressant, dû à M. Robertson

Scotl, War Time and Peace in Hollande
i

^* ;'
; l

'
: ' '•

'

Nous avons déjà eu occasion de montrer que la guerre a amené
la suppression de certaines mesures protectionnistes : dans une

foule de pays on a, sinoii supprime, du moins suspendu des

droits protecteurs multiples. En Espagne, à la suite d'une inter-

pellation sur l'opportunité d'établir de(s zones neutres, un décret

a autorisé la création de ports francs et de zones neutres; les

vins et lejs blés demeurant, du reste, exclus de la liste des articles

qui peuvent pénétrer dans ces zones au port.

En Allemagne même, à la veille de la guerre, mi certain nombre

d'organismes commerciaux ou industriels n'étaient pas sans con-

damner la politique commerciale du gouvernement; par exemple,

la Chambre de commerce de Dresde; cela a été également le cas

de l'industrie de la fabrication des machines dans le midi de

ri^llemagne, de l'industrie du cuir, de l'industrie des cycles. Ils

ont fait remarqluer que l'exportation des produits finis sur les

plus grands marchés extérieurs était rendue très difficile par les

tarifs protecteurs, frappant ce qui joue le rôle de matière pre-

mière pour leurs industries. L'industrie textile avait fait remarquer,

d'au lire part, q'ue la concurrence intérieure s'était formidablement

développée, ce qui a été répété à bien des reprises par les libre-

échangistes. M. Oppenheimer, dont nous parlions tout à l'heure,

a montré comment le coût de la vie a été augmenté par la pro-

tection, au bénéfice des agrariens; le secrétaire de la Chambre
de commerce de Plauen a signalé, dans une brochure, toutes

les conséquences funestes de ce système protecteur, en démon-
trant que les réserves de blés à l'intérieur du pays n'ont pas

augmenté, que le prix du blé en Allemagne a subi des fluctua-

tions parallèles aux variations de prix sur le marché mondial,

tout en demeurant rehaussé, bien entendu, par les taxes pro-

tectrices*. Il a insisté sur l'influence que cette montée ou cette

élévation des prix a eu sur les salaires, sur les matières pre-

mières, sur les produits demi-fabriques, et par conséquent sur

le prix des produits manufacturés et terminés. Ce qui, soit dit en

I. Notices bibliographiques, Journal des Economistes, décembre igiA-

a. V. Journal des Economistes de décembre 1914. Les causes de la

guerre. — Le protectionnisme ayraire et agressif.
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passant, miontre que l'ooi rendra un service précieux à l'Alle-

magne, peut-être un peu sans le vouloir, en lui imposant, comme

conclusion de la paix, l'abaissement des tarifs protecteurs mons-

trueux dont elle s'était entourée.

Nous disions tout à l'heure que l'état de guerre a ouvert les

yeux de bien des gens; et le fait est qu'un rapfK)rt présenté à

l'Académie des sciences (il est vrai par M. Tisserand, qui connaît

si bien ces questions) a conclu à la création, dans les grands

centres de consommation, d'entrepôts frigorifiques pour recevoir

et conserver les viandes, à l'instar de ce qui se fait à l'étranger,

particulièrement en Grande-Bretagne. Dans un rapport de M. Gouin

à la (Société nationale d'agriculture, rapport très bien reçu par

celle-ci, il a été signalé ce fait regrettable que le manioc, reconnu

comme mi excellent aliment pour les porcs, n'est pas compris dans

la nomenclature des produits étrangers exemptés des droits de

douane; on fait remarquer que ce droit frappant le manioc con-

stitue une sorte de protection à rebours: c'est encore une obser-

vation relative aux contradictions du protectionnisme, que les

libre-échangisbes, depuis bien longtemps, ont répétée à l'envie.

Nous avons dit comment la guerre :avait, au point de vue des droits

^protecteurs, ouvert bien des yeux, ou rtout au moins obligé à com-

prendre que les tarifs de douane et protectioimistes relèvent inévi-

tablement les prix. Voici un fait actuel qui nous apporte

un nouvel argument. Actuellement, le papier français est particu-

lièrement rare, et mie foule de journaux voient leurs fournisseurs

français dans l'incapacité de leur livrer ia matière première de leur

industrie, le papier fabriqué pour lequel ils avaient passé pour-

tant des traités avec ces fournisseurs. Ceux-ci sont gênés dans leur

fabrication, ils n'ont plus de disponibilités, sont forcés de rationner

leurs clients. On est donc inévitablement amené, dans l'industrie

du journal, à se fournir en partie à l'étranger, même tel grand

producteur de papier qui est en même temps directeur d'un de

mos plus importants journaux quotidiens. Le dix)it de douane sur

le papirr de jouriuil est particulièrcinoiit éJevé, il est de 10 friuics

pour un papier ([uo, en temps moriiuil, on paye de 31 à 32 francs

les 100 kilogriunmes. Mais ce droit est dautant plus sensible à

riueure actuelle que le fret, l'assurance de guerre relèvent déjà de

façon énorme le prix de^ piipiers Aenaiit de l'étnuiger, et, en par-

ticulier, de Graiide-Bixitagne. Ce prix est do 29 à 31 francs sur

bateau à Liveri^>ool, à Londivs, et avec le fret, l'assurance et le

r€5ste, il coule de 45 à IG fr:uics les 100 kilogrammes. 11 n'y a

qu'mi moyen pour pennolli'e aux journaux de continuer leur

publication sans être forcés do relever leur prix de vente ; c'est
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le moyen rationnel que nous avons toujours conseillé en temps

de paix, l'abaissement, si l'on ne peut obtenir la suppression, du

droit de douane. Et le grand directeur de journal auquel nous

faisions allusion tout à l'heure, commence à comprendre qu'il y
aurait intérêt à réduire ce droit d'entrée à 4 francs, quoiqu'il soit

producteiu* de papier, mais parce qu'il est producteur de papier

imprimé, c'est-à-dire de journal, et qu'il perd d'un côté ce

iqu'il gagne de l'autre. Bien entendu, l'abaissement du droit de

douane à un chiffre relativement minime serait précieux pour le

Trésor; ce n'est pas en temps ordinaire que le tarif protecteur)

élevé de 10 francs peut assurer des recettes, tout simplement parce

que la marchandise susceptible d'être frappée entre en très faible

quantité : encore une vérité que nous avons répétée bien souvent.

Tout au contraire, actuellement, on est obligé d'introduire beau-

coup de papier étranger, et un droit modeste assurerait néanmoins

des ressources qui, jusqu'à présent, n'ont pour ainsi dire jamais

joué. Cette question serait encore une occasion, pour ceux qui

(Ont besoin d'avoir les yeux ouverts, de constater que le mot
« maUcre première » est bien vague, que tout est matière première

pour une industrie quelconque. Et c'est pour cela que, aux Etats-

Unis, même au milieu des manifestations protectionnistes les plus

déclarées, on avait toujours réclamé l'entrée en franchise de !a pâte

à papier, dans l'intérêt de l'industrie de l'impression.

L'état de guerre ne doit pas nous faire oublier la campagne

que l'administration des douanes a entreprise, U y a déjà bien

des mois, en vue de modifier les heures des opérations de douane, et

de faire payer aux commerçants et industriels des majorations de frais

au pix)fit des fonctionnaires qui dédouaneraient même des mar-

chandises périssables en dehors de certaines heures très étroi-

tement limitées. Cette question est reprise par le Syndicat national

(Association pour l'amélioration des transports). Il n'y a en la

matière qu'à s'en tenir aux conclusions de la Chambre de com-

merce de Paris; si des heures supplémentaires doivent être faites

(et cela s'impose) par des employés des douanes, il appartient uni-

quement à cette administration de payer ces heures supplémentaires
;

autrement on superpose, jiar mesure administrative, sans inter-

vention du Parlement, des impôts au bénéfice de ces paii:iculiers

que sont les fonctionnaires, aux impôts, destinés déjà à des par-

ticuliers, que sont les droits de douane.

D. B. '
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PUBLICATIONS DU « JOURNAL OFFICIEL »

Décembre 1914

I".— Opérations des caisses d'épargne ordinaires (résultats parvenus du

21 au 3o novembre i9i4) (page 89/16).

2. — Relevé présentant, pour 19 départements, le chiffre de la produc-

tion des vins en 1914 et le stock des récoltes antérieures (page 8968).

— Avis de prohibitions d'exportation édictées par certaines puissances

(page 8963).

3. — Arrêté relatif au troisième tirage au sort des obligations de che-

mins de fer de l'État {i'" série) (page 8971).

— Relevé des importations de blé et de farine de froment pendant les

mois d'août, septembre et octobre 1914 (page 8977).

/*. — Accord entre les gouvernements français et belge pour mieux

assurer la poursuite des actes préjudiciables aux armées dos deux nations

(page 8979).

— Décret prohibant la sortie des bois de noyer (page 8980).

— Arrêté relatif à la responsabilité des compagnies de chemins de fer

en matière de transports commerciaui^ (page S987).

5, — Décret augmentant le maximum d'émission des bons du Trésor

(page 8994)-

— Avis relatif au tirage au sort de 8r)oo obligations des chemins de fer

de l'État /i i/-.5 p. 100 (i" série) (page 9oo3).

T). — Décret ajournant le délai d'exécution des travaux de vicinalilc

compris dans les programme» de 191 2 (page 9009).

— Décret relatif aux mesures à prendre pour rendre disponibles les ba-

teaux de navigation intérieure chargés de marchandises qui n'ont pu être

délivrées par la suite des événements de la guerre (page goio).

— Décret portant approbation d'ouverture de crédits supplémentaires

au budget local des établissemeuls de Saint-Pierre et Miquelou(page 9019).
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— Tableau présentant la situation des stocks de sucres à l'expiration

du mois de novembre igM (pa^e 9021).

— Tableau des opérations effectuées par la caisse nationale d'épargne

pendant le mois d'octobre 1914 (page 9021).

8. — Circulaire]relative à l'application du décret du 2k novembre 1914

concernant les conditions à remplir par les fonds départementaux et

communaux pour bénéficier des subventions du fonds national de chômage

(page 9057). — Erratum (n, page 9io4).

9. — Circulaire relative au contrôle à exercer par l'administration

des domaines sur les opérations des séquestres de biens de sujets alle-

mands, autrichiens ou hongrois (page 9o63). — Erratum (11, page 9098).

— Décret portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordi-

naires au titre de l'exercice 191/i et annexes (page 9o65). — Errata (i3,

page 9189; 17, page 9200).

11. — Arrêté relatif au taux d'intérêt des bons de la défense nationale

(page 9098).

— Opérations des caisses d'épargne cwdinaires du i^"" au 10 décembre

191 4 (page 9io5).

12. — Notification de l'adhésion du Brésil aux actes adoptés par la

conférence de Washington de l'Union pour la protection de la propriété

industrielle (page 9109).

— Décret relatif aux avances des trésoriers-payeurs généraux (page

9110).

— Décret relatif à la libération des certificats provisoires de l'emprunt

3 1/2 p. 100 (page 9110).

— Décret supprimant les droits^d'entrée sur les ponts et pièces de ponts

métalliques destinés à la réfection des voies de communication présentant

un intérêt pour la défense nationale (page 91 10).

— Décret acceptant la renonciation à la concession des mines de

lignite de Saint-Paul-et-Valmalle (Hérault) (page 91 11).

— Décret relatif à la prorogation et à la suspension des baux des fer-

miers ou métayers mobilisés (page 91 11).

i3. — Décret interdisant ^les saisies-arrêts sur le prix des réquisitions

militaires (page 9129).

— Décret relatif à l'ajournement de la mise à exécution du décret du

3o juin 191 A, portant création du territoire du centre africain (page 9i46).

— Décret modifiant les décrets des i5 janvier i9ioet 3o décembre 1912

en ce qui concerne le mode de préparation et d'approbation des budgets

de l'Afrique équatoriale française (page 9147).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 9i48).

ilx. — Décret portant approbation de la convention relative à l'échange

des colis postaux entre la Guyane française et les États-Unis d'Amérique
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signée à Washington le 21 août 1914 entre la France et les États-Unis

(page 91 53).

i5. — Décret autorisant le pr'Het de la Seine à affecter une somme de

32 j 000 francs à des travaux de curage des égouts des routes nationales

et départementales (page 0i65).

— Décret prorogeant les délais des expropriations nécessaires à l'exécu-

tion du tramway de Loir-et-Cher (page 916G).

— Décret relatif à une avance de k millions de francs à la Chambre de

commerce de Nantes (page 3 166).

— Décret ajournant les élections des délégués à la sécurité des ouvriers

mineurs (page 9170).

16. — Décret modifiant le décret du 10 août 191^ relatif à la suspension

des prescriptions, péremptions et délais en matière civile, commerciale et

administrative (page 9181).

— Décret autorisant la ville de Paris à souscrire aux émissions de bons

effectuées par le département de la Seine et les autres communes de ce

département et augmentant la somme maximum des bons municipaux

de cette ville dont l'émission a été autorisée (page oi'^^).

— Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait des dépôts

espèces (page 9182). — Erratum (17, page 9200).

— Décret rendant applicables aux colonies et pays de protectorat autres

que la Tunisie et le Maroc, les dispositions du décret du 17 novembre 1914,

prohibant la sortie du charbon de bois (page 9189).

— Arrêté maintenant provisoirement, pour l'année i9i5, les primes

fixées par les arrêtés des 3o mars 1899 et 28 novembre 1906, relatifs aux

sociétés d'assurances contre les accidents du travail (page 91S9). — Erra-

tum (18, page 9225).

— Arrêté maintenant provisoirement, pour l'année 191O, le barème

minimum déterminé par l'arrêté du 3o mars 1899 poui la vérification des

réserves mathématiques des sociétés d'assurances contre les accidents du

travail ([)age 9190)-

17. — Décret et Circulaire relatifs au payement du montant des ré-

quisitions militaires concernant les services, marchandises, denrées et

animaux (page 9197).

— Relevé des quantités de vins enlevées des chais des récoltants, des

quantités imposées au droit de circulation et des stocks existant chez les

marchands en gros. Mois de novembre 191/1 (page 92i3).

18. — Décret relatif à la prorogation des délais en matière de loyers

(page 9218). —Erratum (19, page 9229).

20. — Décret relatif au report aux budgets des exercices suivants des

sommes restées sans emploi sur les crédits inscrits au buil.:jet des terri-

toires du sud de r.'Vlgérie (page 923O).

— Décret portant report au budget des territoires du sud de l'Algérie

TOME XLV. lÉVRIEU 1915. H
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pour l'exercice 1914 d'une somme restée sans emploi sur les crédits des.

budgets des exercices 191 1, 1912 et igiS (page 923G).

— Situation à la date du i" décembre 1914 du tonnage admis à parti-

ciper aux primes à la navigation et compensations d'armements dans la

limite de i5o millions prévus par l'article aS de la loi du 7 avril 1902

(page 92^6).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du 11 au 20 décembre

191^ (page 9:45).

32. — Notification de l'adhésion du Danemark à la convention

d'union de Paris, pour la protection de la propriété industrielle (page

9376).

— Décret fixant les droits à percevoir par les greffiers à l'occasion de

l'application des décrets pris en vertu de l'article 2 de la loi du 5 août 1914

relative à la prorogation des échéances des valeurs négociables (pageQ276).

— Décret déterminant les circonscriptions judiciaires dans lesquelles

les dispositions du décret du i5 décembre 1914, relatif à la suspension des

prescriptions, péremptions et délais en matière civile et commerciale ne

sont pas actuellement applicables (page 9276)'

— Décret relatif au remboursement des obligations, à la délivrance des

lots, au payement des coupons, dividendes et intérêts qui viendront à

échéance avant le i" avril 1916 (page 9276). — Erratum (28, page 9502).

— Décret visant des prohibitions de sortie (page 9277).

23. — Décret ajournant les élections des chambres syndicales des cour-

tiers et agents de change (page 9809).

24. — Décret portant concession de franchise postale aux correspon-

dances concernant les prisonniers de guerre, en provenance ou à l'adressa

de l'agence des prisonniers de guerre intitulée « les Nouvelles du soldat»

(page 981 5).

— Décret fixant l'indemnité de résidence à allouer aux troupes en

opération au Cameroun (page 9820).

— Décret fixant les droits de sortie applicables aux produits de la pèche

à la baleine (page 9825).

— Décret approuvant le budget local des établissements de Saint-Pierre

et Miquelon pour l'exercice 1915 (page 9825).

— Relevé des froments en grains et farines de froments importés pen-

dant les mois d'août, septembre, octobre et novembre I9i4(page 9828).

25. — Loi prorogeant les pouvoirs des sénateurs appartenant à la série

B (page 9888).

— Loi ayant pour objet : 1° d'ajourner les opérations de revision des

listes électorales pour i9i5; 2° d'ajourner les élections législatives, dépar-

tementales, communales ou consulaires (page 9888).

— Arrêté fixant, pour l'exercice 1914, le taux de la prime à la culture

de l'olivier (page 9889).
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— Décret relatif au taux de l'indemnilé allouée à titre de part contri-

butive de l'État aux sociétés d'assistance aux blessés et malades des armées

de terre et de mer (page 9339).

26-27. — Décret homologuant une décision des délégations financières

algériennes relative à la perception des droits de visite des navires fixés

par l'article 52 de la loi du 17 avril 1907 (page 9370).

— Décret homologuant une décision des délégations financières algé-

riennes ayant pour objet d'étendre à l'Algérie des dispositions de l'article 5

de la loi de finances du 27 février 1912 concernant l'impôt de l'enregis-

trement (page 9376).

— Instruction pour l'application de la législation sur les allocations et

majorations dues aux familles nécessiteuses dont les soutiens sont sous le*

drapeaux (page 9389).

28. — Loi et Décret portant : i* ouverture sur l'exercice 1916, des cré-

dits provisoires applicables au premier semestre de 1916 ;
2* autorisation

de percevoir, pendant la même période, les impôts et revenus publics. —
Erratum (3o, page 9/170).

— Décret portant approbation de la convention signée à Londres le

9 novembre 1913 entre le gouvernement de la République française et le

gouvernement de S. M. britannique relativement aux prises (page 94i5).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 9427).

— Relevé de la récolte des vins en France en 191/1 et en 1913 (stock, et

récolte) (page 9427).

29. — Arrêté dispensant les sociétés d'assurances sur la vie et les entre-

prises de capitalisation d'annexer à leur compte rendu au 3i décembre

1914 les états et tableaux réglementaires (page 9456).

— Caisse des dépôts et consignations. Bilan au 3o juin 1914 et

annexe au bilan (page 9457).

30. — Loi autorisant la perception des droits, produits et revenus ap-

plicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1915 (page 9463).

— Décret portant fixation du budget de l'Algérie pour l'exercice 1915

(page 9470).

— Décret rapportant le décret du a septembre 1914 relatif au transfert

provisoire à Bordeaux du siège de la Banque de France (page 9483).

— Décret relatif aux contrats d'assurance, de capitalisation et d'épargne

(page 95o4).

3i. — Loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et

des statuts desdites banques (page 90 10),

— Décret relatif à la prorogation des échéances en Tunisie (page 9610).

— Décret homologuant une décision des délégations financières ten-

dant à rendre applicables en Algérie des dispositions de la loi de finances
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du 3o juillet iQiS, concernant l'impôt du timbre et la taxe de 4 p. loosur

le revenu des valeurs mobilières (page 95ii).

— Décret prorogeant les pouvoirs de la chambre syndicale des agents

de cliange de Paris (page gSi i).

— Décret fixant le taux à servir aux déposants de la Caisse nationale

des retraites pour la vieillesse (page 95i2).

— Décrets relatifs à la représentation des agents, employés et ouvriers

des administrations de chemins de fer au comité consultatif des chemins

de fer et au comité de l'exploitation technique des chemins de fer (page

goiS).

RAPPORTS

— Rapport sur la situation des chemins de fer de l'Indo-Chine au

3i décembre igiS (2, page 8969). Errata (i5, page 9171).

— Rapport au Président de la République sur la situation et les opéra-

tions de la Caisse nationale d'épargne pendant l'année I9i3 (17, page 9209).

— Rapport annuel sur l'administration de la Bibliothèque nationale

(20, page 9240).

— Rapport au président de la République sur les opérations de la

Caisse nationale de retraites pour la vieillesse pour l'année igiS. Edition

complète (20, pages 12/^7 à 1286).

DÉCRETS

AUTORISANT LA CREATION DE BUREAUX DE BIENFAISANCE DONT LA DOTATION EST

CONSTITUÉE AU MOYEN DES BIENS AYANT APPARTENU AUX FABRIQUES DES ÉGLISES

DANS LES DÉPARTEMENTS :

De l'Allier, de la Corse, de la Côte-d'Or, de la Manche, de l'Oise, des

Hautes-Pyrénées, de la Sarthe, des Vosges (4, page 8979).— Du Finistère,

de la Haute-Garonne, du Jura, du Morbihan, de l'Oise, de Seine-et-Marne

(29, page 9A32).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

PROnOGATION DU MORATORIUM

Le Journal officiel a publié un dt'cret prorogeant de nouveau de

soixante jours, c'est-à-dire jusqu'au i"" mai 1916, le règlement des

v.ileurs négociables.
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Voici le texte du décret :

Article premier. — Les délais accordés par les articles i, 2, 3 et 4
du décret du 29 août 191 4 et prorogés par les articles premiers des
décrets des 27 septembre, 27 octobre et i5 décembre 1914, sont pro-

rogés, sous les mêmes conditions et réserves, pour une nouvelle
période de soixante jours francs.

Le bénéfice en est étendu aux valeurs négociables qui viendront à

échéance avant le i"" mai 1916, à la condition qu'elles aient été sous-

crites antérieurement au 4 août 1914-
Art. 2. — Sont maintenues toutes les dispositions des décrets des

29 août, 27 septembre, 27 octobre, i5 décembre 1914 qui ne sont pas
contraires au présent décret.

Toutefois, l'application des articles 2 (paragraphes 2 et 3) et 3
(paragraphe 2) du décret du 27 octobre 1914, concernant le recouvre-
ment des valeurs négociables et des créances à raison de ventes com-
merciales ou d'avances sur titres, est suspendue juscju'à l'expiration

dudit délai de soixante jours.

Art. 3. — Le présent décret est applicable à l'Algérie.

Dans son rapport au président de la République, le ministre des

Finances expose que la vie économique manifeste un mouvement de

reprise qui semble devoir aller en s'accentuant. Cependant, pour que

la reprise des affaires s'accentue suffisamment, il paraissait nécessaire

d'accorder un nouveau délai permettant le recouvrement des valeurs

négociables et le payement des sommes dues. Le ministre estime, en

effet, que le nouveau moratorium de soixante jours est suffisant pour

aplanir des difficultés que les industriels et les commerçants ont eu à

surmonter.
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CORRESPONDANCE

Lorey (Eure), le 20 février 1916.

Mon cher ami,

Le Journal des Économistes a bien voulu publier une étude dans

laquelle j'esquissais un projet de certificats internationaux, destinés à

faciliter le payement des marchandises achetées par l'un des Etats alliés

ou ses ressortissants et à régler certaines dettes antérieures à la guerre,

dont l'absence de change rendait la liquidation difficile. Cette combi-

naison visait uniquement les engagements entre particuliers et n'avait

rien à voir avec des emprunts d'État à long ou à court terme. Avec

leur mauvaise foi habituelle, que la guerre a encore exaspérée, les

journaux allemands ont confondu ce projet d'initiative individuelle

avec les décisions prises par la conférence des trois ministres des

Finances, qui ne s'en est pas occupée et cela parce qu'il ne figura pas à

l'ordre du jour.

La réunion des ministres alliés à Paris, les résultats tangibles qui en

ont été le résultat, ne serait-ce que l'émission avec grand succès à

Londres de 10 millions de lires de bons du Trésor russe, ont profondé-

ment irrité les Allemands qui ont pataugé dans de fausses nouvelles.

{Gazette de Magdebourg,Tageblatt, Vorwaerts, etc.)

La Russie n'a pas joué le rôle de suppliante à cette conférence, elle

n'a pas subi d'échec dans ses négociations à Londres.

Les Allemands peuvent se vanter d'avoir cimenté les bonnes relations

entre Londres et Pélrograd et d'avoir montré aux Russes et aux Anglais

le péril germanique.

Bien à vous.
A. Raffalovich.

Observation. — L'ouverture des Dardanelles simplifiera la solution

du problème financier, celle du change notamment pour la Russie.

Notre ami fait allusion à un télégramme adressé de Bruxelles à la

Gazelle de Magdeboarg, d'après lequel la Banque de France et la Banque
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d'Angleterre consentaient une avance de 600 millions chacune à la

Russie pour liquider des engagements venant à échéance à Paris et à

Londres. . . La Conférence adopta le plan Raffalovich pour une émission

collective de bons du Trésor anglais, français, russe. Le ministre des

Finances russes Rark, profita de son séjour à Paris pour négocier un
emprunt de i 000 millions de francs avec le Crédit lyonnais en bons

du Trésor 6 p. 100. Le mauvais état du marché financier aurait em-

pêché l'opération. De par ses fonctions, notre collaborateur a assisté

aux réunions présidées par M. Ribot, et s'il est tenu au secret sur le

détail des décisions, il est en mesure d'affirmer qu'en tous les points,

l'information allemande est fausse. Avec la Ranque de France, il a été

conclu, avant la réunion des trois ministres, un arrangement de

5oo millions, à des conditions qui feraient mourir de jalousie M. Hel-

fferich, pour rembourser les dettes des banques russes en France, en-

vers le marché français, tout comme une opération plus petite fut faite

ûvec la Ranque d'Angleterre en automne 1914.
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EcoNOMiA POLiTiCA, par Almeida Nogliera. 2 vol, in-8. Sào-Paulo

(Brésil, igiS).

Les traités d'économie politique deviennent de plus en plus

volumineux; on n'en voit plus guère qui forment moins de trois

ou quatre gros volumes. On peut se demander si les matières

ne sont pas trop diluées; si, absorbé par les détails, l'esprit

n'est pas empêché de voir l'ensemble; si les étudiants ont le

temps et la présence d'esprit nécessaires pour étudier ces traités

à fond.

Quoi qu'il en soit, M. Almeida Noguiera, professeur d'Eco-

nomie politique et de Science des finances à la Faculté de

de droit de Sâo-Paulo a jugé à propos de condenser son cours

d'Economie politique autant qu'il l'a pu, de n'y introduire que

les éléments les plus indispensables, laissant aux lecteurs le soin

de le compléter jpar leurs lectures et par leurs propres expé-

riences de la vie économique. Ce qui manque au Brésil, dit

M. Noguiera, et même un peu partout, pour l'étude de l'Economie

pK>litiquc, ce n'est pas les longs développements théoriques et

pratiques, ce sont les travaux didactiques d'une étendue raison-

nable, qui tiennent le juste milieu entre les épitomés et les

traités, et qui soient, autant que possible, clairs, exacts et précis

dans les notions et les définitions.

M. Noguiera s'est insjiiré des idées du plus pur libéralisme,

dans la meilleure acception du mot. Il est partisan de l'école

innovatrice de Maclcod, à quelques modifications près. Il réduit

au minimum possible l'ingérence de l'Etat, tout en reconnais-

sant son utilité dans certains cas. wSi la production de la richesse,

dit-il, est un phénomène qui ne peut résulter de la seule activité

des particuliers, mais de l'action des individus en collaboration,

apparente ou occulte, avec celle de la société, il est logique

et équitable que l'Etat, représentant de la société, intervienne
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dans les phénomènes de la distribution, de la circulation et

de la consommation des richesses.

Cette thèse pourrait amener l'auteur, je pense, plus loin qu'il

ne voudrait aller, mais ce n'est pas en quelques lignes qu'on

peut la discuter.

La question de la production a été pour ainsi dire épuisée

par les économistes; il n'en est pas de môme de celle de la

distribution. Ce chapitre, dit M. Noguiera, est le champ de bataille

oii se rencontrent les diverses écoles économiques et socialistes

de toutes nuances.

La distribution est-elle un problème d'autorité ou de liberté?

Les produits doivent-ils être répartis également ou inégalement?

C'est surtout cette question d'égalité qui est brûlante. L'auteur

distingue les inégalités naturelles et les inégalités sociales. Celles-ci,

provenant de nous peuvent être corrigées par nous; mais resteront

toujours les inégalités naturelles. Pouvons-nous les corriger? Le
pouvant, est-il utile de les supprimer? Sur quels principes la

science contemporaine s'appuie-t-elle pour expliquer ces inéga-

lités? Voici la réponse de M. Nogueira:

En dehors de l'hypothèse de la pluralité des existences, aucune

autre doctrine philosophique ou religieuse ne peut donner la

clef de cet important problème des inégalités naturelles. Cette

théorie n'étant pas consacrée par la science, la question retilo

sans réponse. Dans Félat actuel de nos connaissances, toute théorie

qui prétend supprimer les inégalités naturelles entre les hommes
est prématurée. Quel jugement pourrait émettre un critique drama-

tique sur la moralité d'une pièce dont il ne connaît qu'un aclc

intermédiaire?

C'est, à ma connaissance, la première fois qu'une pareille Ihès^e

est posée dans un traité d'économie politique. C'est pourquoi

j'ai cru bon de la signaler i\ nos lecteurs.

M. ROUXEL.

L'Ittalio di Oc.c.i : Tratati nt commercio e politica doganale, par

Edoardo Giretti, député au Parlement, i vol. in-12, 162 pages. (C . A.

Bonlenipelli, édit., Home, lOi/i.)

Le livre de notre ami, confrère et collègue Edoiirdo Girelti arrive

au lK)n moment. C'CvSl, connne le dit le sous-titro de l'ouvrage, une

étude des lr;iilés de commerce et de la poliliciuc douanière en

vigueur en Italie depuis un certain nombre d'années et encore à

riieurc actuelle. Comme un mouvement des plus sérieux so fait eu
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ce mcmont mOmc on Italie comlre cette politique douanière, contre

le rcnchcrisscincnt de la vie, du fait des droits protecteurs qui

pi'scnt sur l'Italie, mais qui n'ont pas toujours pesé sur elle;

comme la question est également de circonstance un peu partout,

surtout étant donné que l'Allemagiie devait refaire ses traités de

commerce p(^ur 1917; il était de première importance d'avoir sous la

main un livre clair, précis, court, montrant sous quel régime de

traitées de commerce vit l'Italie à l'heure actuelle; quelle a été laj

jx)litique douanière suivie, quels ont été ses résultats, ses inconvé-

nients, ses dangers; montrant comment certains intérêts privés ont

profité de la politique et d^ privilèges à eux accordés pour vivre

aux dépens de la collectivité.

L'auteur, et avec raison, n'a pas voulu faire seulement, ni même
principalement, de scn livre un ouvrage de polémique; il en a

fait œuvre de documentation. Il montre d'abord comment on a

essayé de relever le prix des céréales à l'intérieur du pays; com-

ment «on est parvenu à xmi tarif douanier très élevé, faisant peser sur

le cxinsommateur une augmentation considérable de dépenses. Effec-

tivement, on verra dans le livre de Giretti que le prix du quintal

avait baissé considérablement entre 1882 et 1887, passant de 27,07 lires

è 22,80; mais ensuite, à partir de 1888, il s'est relevé et a pu
atteindre 25,30 lires au qfuintal. On verra dans son livre l'histoire de

la Ici du 14 juillet 1887; on y constatera comment, en février 1894,

un décret a relevé le droit de douane à 7 lires, puis un décret de

décembre à 7,50 lires; ce qui a fait remonter le prix du blé à 23,07,

alors qu'il était tombé en 1893 à 21,98. Comme dans beaucoup

d'autres pays, du reste, l'Italie prétendait, chose absolument contra-

diclcire, remettre en état ses finances par le relèvement de certaines

taxes douanières, et en même temps protéger l'agriculteur indi-

gène contre la concurrence des céréales venant de l'extérieur. Aussi

bien, Giretti a soin de relier cette réaction protectionniste italienne

à la réaction ianalogue qui s'est faite un peu dans toute l'Europe, sous

l'influence et de M. Méline et du chancelier de Bismarck, et de

beaucoup d'autres gens aussi ignorants de ce qu'est le commerce

soit national ou international. L'auteur en profite pour nous donner

ime histoire extrêmement intéressante du régime douanier italien

entre 18G0 et 1878; pour montrer quelle évolution s'est faite depuis

l'épcque où Cavour s'était fait le défenseur de droits modérés qui

ressemblaient (pielque peu à la politique suivie par le Second Em-
pire en France.

Comme de juste, M. Giretti n'a pas manqué de mettre en lumière

les effets du protectionnisme italien; effets analogues naturellement

à ceux qu'il a donnés en lYance. Il montre notamment les impor-
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lalioïls en Italie ne s'élevant qu'à 1170 millions de lire? pendant la

période 1870 et 1880, et montant presque constamment depuis lors,

sauf pendant la période de la rupture des relations avec la France,

pour atteindre 3 702 millions en 1912. Pendant ce temps, les expor-

tations, qui étaient de 1 065 raillions pendant la première période,

n'ont pas pu dépasser 1397 millions en 1912; ce qui ne prouve

pas que le système protectionniste favorise l'exportation et em-

pêche l'importation, prétention terriblement contradictoire au

reste pour quiconque connaît un peu les questions économiques.

Les parties les plus originales du livre de M. Giretti sont les

chapitres consacrés aux industries protégés, notamment aux trusts

industriels, aux établissements sidérurgiques fondés et développés

à l'abri du tarif protecteur, toujours aux dépens du consom-

mateur et du pays. L'auteur suit de très près le développement

des exportations agricoles, que l'on avait voulu soi-disant aider

surtout; il accuse les importations en les mettant de façon

détaillée en parallèle avec les exportations, notamment de produits

fabriqués: et il ne manque pas de nous indiquer également com-

ment la lutte s'est engagée contre les diverses formes de protec-

tionnisme, contre les trusts, contre l'industrie sucricre protégée, met-

tant en coupe réglée le consommateur.

Son livTC est, du reste, accompagne d'un appendice fort intéressant

sur lî régime douanier des colonies italiennes, donnant les détails

les plus précis sur les divers traités du commerce qui lient pour

l'instsnt l'Italie avec les pays étrangers. Ce livre est appelé à rendre

de très grands services, autant par sa documentation que pour

les idées vraies, mais trop méconnues, qu'il met en lumière.

Daniel Bellet.

Le progrès brésilien. L\ particip.^tion de la France. Ktutle sociale

économique cl finaiicièro, par le baron d'Anthouaru. i vol. in-8,

li20 pa^'cs. Paris, Plon-Nourrit et C'*, éditeurs.

Quelle que soit la valeur d'un livre, il a hoaucoaip de chance

de prendre de l'intérêt et de l'importance enccw'c (juand il est de

circonstance, d'actualité : aussi, i\ plusicui-s reprises, a\*ions-nous

désiré signaler le livre du baro<n d'Anthouard sur le Progrès bré-

silien. A plusieurs reprises, en effet, l'état des choses au Brésil,

que ce fiM le dévcloppenient on apparence triomphant <1« la

fameuse t valorisation >, <pic ce fut au contraire les jK^iirsuites

judiciaii'es menavant ceux qui avflient participé à cette valori-

sation (probablement im peu î\ leur profit), a paru rendre oppor-



17:2 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

tun de signaler aux lecteurs qui désirent se tenir au courant de ce

que devient ce grand pays, au milieu des difficultés d'une im-

mense Fédération, un livre qui lui a été oomsacré par un des

liommcs qui le connaît le mieux. Le baron d'Anthouard a assez

k)ngtemps représenté la France au Brésil; et il ne s'est pas

contenté d'être un diplomate dans l'acception ordinaire du tnot;

oomme le dit M. Hanotaux dans la préface écrite pour le livre,

il s'agit vraiment d'une étude que les Allemands appelleraient

réaliste; nous rappellerions économique, c'est d'ailleurs un des

titres que l'auteur a tenu à lui donner. Nous dirions que c'est

un livre de documentation, si cela ne supposait pas quelquefois

la lourdeur. C'est le livre véritablement vécu d'un homme qui

connaît le pfâys, au mUieu duquel il a résidé pendant plusieurs

années, pénétré les esprits, les tendances, en fa,isant une connais-

sance profonde avec la formation mêmid de ces esprits, de la

formation de ce pays, en grande partie sous l'influence française.

Aujourd'hui, cet ouvrage prend peut-être un intérêt plus vif que

jamais, à cause des difficultés financières très sérieuses par les-

quelles le Brésil passe déjà; et des (difficultés peut-être plus

réelles encore qui le menacent. A cela faut-il ajouter que la question

du café dont nous parlions tout à l'heure en prononçant le mot

de « valorisation >, est loin d'être résolue; que, d'autre part,

le Brésil, comme si une première expérience ne lui suffisait point,

a voulu se lancer dans de nouvelles interventions artificielles à

propos du caoutchouc.

Précisément, le livre de M. le baron d'Anthouard, après avoir

exposé soimmairement quelques oonsidératioms géographiques et

historiques, après avoir montré comment s'est fait le peuplement du

pays, comment se sont établies et modifiées ises relations avec

l'extérieur, accorde un énorme chapitre, mais de lecture facile,

aux productions diverses du pays et au commerce. Il examine

précisément le café, le caoutchouc, le cacao, le tabac, le coton,

le sucre; sur la question particulière du café et de sa valorisation,

M. le baron d'Anthouard a fait, à la Société d'économie politique,

une communication de première valeur; mais ceux-là mêmes qui

l'ont entendu, trouveront dans son livre des renseignements iqu'il

n'a pas eu le temps de nous donner; et ils consLateront avec l'au-

teui\ toujours libérai, parce quil connaît les faits et sait les inter-

préter, que ce qui a fait l'embarras des «Brésiliens sur cette

question du café, ce sont les interventions administratives, lan-

çant le pays dans le domaine de ^'artificiel. Ils pourront con-

stater de même pour lo caoutchouc, que les Brésiliens s'en sont

tenus aux usages d une épof[uc où la concurrence était faible,
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roulillagc économique, rudimentaire; tout cela n'est plus de mise;

et s'il veut modifier sa situation, le pays n'a qu'à transformer

rapidement ses procédés industriels et commerciaux. Autrement

dit, on s'est endormi dans la routine parce qu'on espérait ne

pas avoir à redouter la concurrence. 11 n'en est pas d'ailleurs

autrement pour le cacao. Qu'on lise l'ouvrage de M. d'Anthouard:

il montrera que de choses sont à transformer au Brésil; com-

bien, d'ailleurs, il faudrait avoir le secours de ces capitaux qu'on

poursuit de toutes parts, alors que c'est à eux qu'on doit le

développement industriel des pays européens. Dans ce livre éga-

lement, ou trouvera toute l'histoire du réseau des chemins de

fer, de son développement, de sa législation; on verra quels

incoinvénients présente ce réseau, le travail cpi il y aurait à faire

pour modifier les moyens de transport. A côté d'un chapitre

montrant l'activité étrangère et l'activité française, le rôle que

nous avons joué jadis, celui plus effacé que njous jouons main-

tenant, la place que nous pourrions nous faire dans ce pays.

Un chapitre particulièrement intéressant à l'heure actuelle se rap-

porte aux finances. On y trouvera tout à la fois un résumé

historique du développement, de la progression du budget, des

indications sur les difficultés actuelles d'équilibre; on y verra

comment les problèmes financiers doublés de problèmes écono-

miques, s'imposent au Brésil; ils réclament une solution rapide

et de la prudence. 11 y a déjà plus de deux a;inécs, et M. d'An-

thouard le faisait remarquer, que le rapporteur du budget des

Ktats-Unis du Brésil à la Chambre disait : « L'examen de la situation

du pays nous impose un devoir de francliise et de sincérité;

le gouvernement doit faire les plus sérieuses économies et veiller

à la perception scrujiulcuse des im[>ots afin de renii)lir, en

débiteur honnête, les impérieux engagements qu'il a assumés.

Cette situation financière ([ui, au moment où écrivait M. d'An-

th;cuard, était un peu difficile, semble le devenir davantage à

l'heure présente. Il est donc du premier intérêt de pouvoir trouver

à sa disposition un livre qui renseigne sur l'ensemble des dépenses

successives, depuis une dizaine ou une vingtaine d'années, pour

montrer tout à la fois oii peuvent être les fautes commises, et

par suite, les remèdes susceptibles d'être employés. L'autour a

eu précisément soin de donner en annexe toute une série de

documents sur les questions financières; et ils nous ]iaraissent

particulièrement bienvenus à l'heure actuelle. Nous fK>uvons donc

ne pas avoir de renu>rds; nous arrivons à point, tout en ayant

i>eaucoup tardé à attirer lattention ([u'il niéritc sur ce bel ouvrage.

Daniel Bellet.
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES

LA GUERRE DE i9i4. Les Commen-
taires de Polybe, par Joseph

RÈiNACU. (Fasquelle, éd.)

Les lecteurs du Figaro ont pu

suivre et peuvent suivre dans U
Figaro de remarquables articles sur

la situation militaire. On y remarque

une information de première main,

une rare perspicacité et une très

grande clarté. L'auteur s'était dissi-

mulé modestement sous le grand

nom de Polybe. Il vient de se faire

connaître en publiant le recueil de

ses articles du 4 août au 3i décem-

bre 1914. C est M. Joseph Reinach.

Malgré les dures épreuves qu'il a

éprouvées depuis le commencement
de la guerre, son gendre, M. Goujon,

tué, son fils disparu, il a eu la vail-

lance de vouloir éclairer l'opinion

publique sur les faits de guerre.

Réintégré le 16 août 1914 dans

son grade de capitaine d'état-major

et attaché, en cette qualité au gou-

vernement militaire de Paris,

M. Joseph Reinach n'a pas cru faire

usage, pour des articles quotidiens

sur les événements militaires, du
droit nouveau, que le décret du
25 août i8i3 confère aux officiers

de publier des écrits sous leur signa-

ture et sans autorisations préala-

bles.

M. Joseph Reinach fait précéder

ses notices d'un article publié par

lui sur la loi des effectifs. On sait

qu'à la Chambre des députés, il fut

un des auteurs delà loi de trois ans.

<( La part que j'y avais prise me lit

échouer aux élections de mai 191/i »,

dit-il. Il serait curieux de savoir ce

que pensent aujourd'hui de ce

résultat les électeurs qui l'ont

obtenu.

N. M.

Monnaies. Effets de commerce et

CHANGES DE TOUS LES PAYS, par

André Martin, docteur en droit.

1914. 1 vol. in-i8. (Paris, M. Giard

et E. Brière, édit.)

L'ouvrage de M. André Martin,

docteur en droit, sur les Monnaies,

effets de commerce et changes de

tous les pays, contient sous une
forme condensée les usage» et au-

tant que possible la législation com-
merciale de près de cent pays.

La RÉFORME DES BOURSES DE MARCHAN-

DISES EN France et l'organisation

d'une bourse en Allemagne par

Oscar Bloch, docteur en droit,

I vol. gr. in-8 de 286 pages. (A.

Rousseau, éd.)

M. 0. Bloch expose très bien les

motifs de l'importance des cours

de Bourse. C'est un contrat imper-

sonnel, un contrat-type.

M. Oscar Bloch en conclut que

(( le contrat de Bourse intéresse

trop la collectivité pour qu'il puisse

rester uniquement soumis au droit

privé ».

Nous croyons que M. Oscar Bloch

pousse beaucoup trop loin cette

thèse. Il fait du cours de Bourse un

étalon de la valeur semblable au

mètre ou au kilogramme; or le mètre

et le kilogramme sont invariables,

tandis que la valeur est variable.

II cite avec raison ces deux rè-

gles formulées par E. Vidal :
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I» Plus il y a de gens à discuter un
prix, plus la valeur qui resort de ce

prix se rapproche de la juste expres-

sion;

2° Plus un marché est étroit,

plus les cours sont sensibles.

Donc il y a intérêt à ouvrir lar.

gement les bourses.

« Quelle différence, demande
M. Oscar Bloch, y a-t-il entre le

commerçant qui arbitre pour re-

vendre, qui spécule sur l'avenir, et

le non commerçant qui fait exacte-

ment la même opération ?

« J'ai cherché à réhabiliter, dit-il,

même quand ils sont faits par des

non professionnels, ce qu'on appelle

les marchés fictifs. J'ai cherché à

réhabiliter l'opération différentielle,

consistant uniquement à spéculer

sur les différences de cours et qui

n'est au fond qu'un acte de com-
merce. »

M. Oscar Bloch a complètement
raison. Tout acte de commerce
consiste à établir une différence qui

s'appelle un gain ou une perte.

Seulement M. Oscar Bloch paraît

fléchir quand il s'agit de l'accapa-

reur. En fait, est accapareur to\it

acheteur : il peut même y avoir des

accapareurs de poisson frais.

Il reconnaît qu'il n'y a qu'un
mode de détermination de prix, le

jeu de l'offre et de la demande :

mais il reconnaît à l'État un droit

d'intervention. Or l'État ne peut

intervenir que pour le fausser.

Puis M. Oscar Bloch fait de

l'animisme, et veut considérer la

Bourse comme (( un être vi\aiit >>,

et il se lance dans des mélliaphores

médicales.

L'ouvrage se termine par un exa-

men des conclusions de la commis-
sion extraparlementaire de 1910 et

quelques amendements à sou tra-

vail.

N. M.

Les Foyers nolvkaux, par le D' lié-

my CoLLin, professeur agrégé à

la Faculté de médecine de Nancy.

Préface de M. Maurice Barrés.

I vol. in-i6, de la Collection dei

Études de Morale et de Sociologie.

(Bloud et Ci', éd.)

D'après les deux écrivains, le ca-

pital déchaîne des fléaux lamenta-

bles : H l'industrie, pour enrichir

quelques-uns, appauvrit le corps et

l'àme de milliers et de milliers

d'hommes. » Tel est le résultat,,

d'après ces deux messieurs, du déve-

loppement de l'industrie minière et

métallurgique, dans la Lorraine.

M. M. Barrés nous dit ensuite

que « dès i83o, M. Thiers tenait

déjà la nation française comme dé-

générée ».

C'était avant la découverte des

minerais de Briey. M. Thiers n'y

voyait pas de remède. Cependant
quatre-vingt-deux ans après cette

prévision pessimiste, M. Barrés

dit: (( Il faut avoir confiance. Il est

bien méprisable l'homme qui se

tient encore debout sur ses deux
jambes et qui n'a pas contiance, et

fùt-il obligé de s'asseoir, il a son

àme ! » Eu général, les hommes tien-

nent debout sur leurs deux jambes

et tous les hommes sont obligés de

s'asseoir au bout d'un certain temps

de position verticale. Il paraît que
quand ils s'asseyent, leur ûme leur

est d'un grand secours.

Ce charabia a pour but d'expli-

quer qu'il faut faire des habitations

coopératives à bon marché. Dans le

livre nous trouvons beaucoup de
phrases sentimentales qui ne don-

nent pas de solutions. Sur 53

millions de capital des sociétés d'ha-

bitations ù bt>n marché, il y a

uj 350000 francs ou 36, j p. 100 de

fondations. Les intentions de ces

donateurs sont excellentes, mais elles

ne peuvent aNoir qu'un résultat dé-

testable; celui d'éloigner les capi-

taux des habitations à bon marché.

M. Collin constate que la loi sur

les habitations à bon marché du la
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avril 1906 a déterminé les valeurs

inaxima qu'elles ne devaient pas

dépasser pour bénélicier de la loi.

Ces ma\ima sont insuffisants pour

des familles de six personnes.

La loi de igot) n'a pas prévu la

hausse des matériaux de construc-

tions.

On peut loger des gens : mais le

difficile, c'est de faire tenir la mai-

son en ordre. Dans des usines

des environs de Nancy, les

hommes gagnent de forts salaires,

mais leur ménage est déplorable. La

femme au lieu de l'entretenir pré-

fère faire de la dentelle. M. A. Col-

lin peut-il l'en empêcher?
N. M.

Paul Stassny. Der œsterr. Staats-

bankerott von 181 1. (Holder.

Vienne 1912.)

L'Autriche, sous le coup de la

désorganisation qui accompagne un
état de guerre prolongé et du désor-

dre chronique de ses finances, dut,

en iSii, suspendre ses payements,

procéder à une banqueroute d'Etat.

Le sujet est intéressant. M. Stassny

n'a pas montré la compétence néces-

saire pour le traiter. Il y a apporté

des proccupations de socialiste. Le
professeur von Philippovich, dans
la critique qu'il a faite de l'ouvrage,

conseille de s'en servir uniquement
pour la documentation qu'il ren-

ferme.

Précis de duoit FINA^CIEu par E. von
Myrbach RiiEiMELu. ïraduction
française de M. Boiché-Leclercq.

Un vol. in-8, de la Bibliothèque

internationale de Science et de

Législation financières. (V. Giard

et E. Brière, édit.)

Ce livre étudie la question des

impôts au point de vue strictement

juridique. Quelle est la nature jtiri-

diquc de la créance d'impôt ? Com-
ment naît-elle? Par quel mécanisme

juridique la dette apparaît elle et

à quel moment précis? Quel est le

régime juridique de cette dette ?

Quelles sont les règles de droit tou-

chant l'obligation des individus à

raison de cette dette ? etc. Voilà les

questions que s'efforce de résoudre

par chacune des sources de recettes

de l'État autrichien et en particulier

par chaque impôt, le professeur

baron von Myrbach Rheinfeld, de

l'Université d'innsbruck.

Ces problèmes se présentent dans
les mêmes termes dans tous les pays

civilisés.

Tableau politique de la France de

l'ouest sous la troisième Répu-
blique, par André Siegfried, i vol.

gr. in-8 de 53G pages. (102 cartes et

croquis. Carte hors texte.)

Cet ouvrage, très remarquable, a

été fait avec une méthode rigou-

reuse qui a exigé beaucoup de re-

cherches, longues et laborieuses.

L'auteur a montré la persistance

des opinions dans les divers mi-

lieux qui s'étendent de la plaine

poitevine, comprennent le val de

Loir, le Perche et les plateaux de

Saint-André et de Dreux, le Vexin
normand, le pays de Bray. M. An-

dré Siegfried distingue avec rai-

son entre la frontière naturelle

de la Normandie et la frontière po-

litique de l'État normand ; celle-ci

renferme l'Ille-et-Vilaine, la Mayen-
ne et la Sarthe. Mais c'est à Caen,

Bayeux et Coutances qu'il faut cher-

cher le berceau primitif et véritable

de la civilisation et de l'esprit nor-

mands.
La carte hors texte montre le

régime de la propriété foncière dans

l'ouest de la France : les régions où

la grande propriété domine : les

régions de moyenne propriété; les

régions de petite propriété; les ré-

gions où les différents types de pro-

priété coexistent.

Je prends comme caractéristique
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de l'étude de M. André Siegfried le

département d'Ille-et-Vilaine. Trois

cartes indiquent ses variations. L'ar-

rondissement de Vitré et deux can-

tons de l'arrondissement de Fou-

gères sont toujours acquis à la

droite. Ce sont des régions de

grande propriété, contiguës à la

Mayenne, qui sont réparties entre

des métayers et de petits fermiers.

L'influence du grand propriétaire

y est prédominante.

Dans l'arrondissement de Vitré,

la droite possède 5o à 60 p. 100 des

inscrits. De l'autre côté, à l'ouest, on
entre dans le pays gallot; en 1881,

les arrondissements de Redon et de

Montfort, région bretonne, votent

pour des républicains; mais aux
élections de 1893, ils votent pour
des membres de la droite, et ils

continuent.

La noblesse est pauvre; le vrai

maître du pays, c'est « le recteur )>.

Une seule note djmine : c'est la

religion. Le prêtre se désintéresse

de la lutte entre république et

royauté; la région peut voter pour
un républicain.

Entre les deux se trouvent les

arrondissements de Rennes et de

Saint-Malo, mélange de petites et

de grandes propriétés, qui ont un
caractère politique spécial et en

dehors de toute classification offi-

cielle de partis.

Rennes est demeurée un centre

de noblesse et de haute bourgeoisie.

Mais avec l'université, les ouvriers

du chemin de fer, le milieu poli-

tique est confus et complexe. En
1871, le département d'Illc et-Vi-

laine élit des députés de droite; de

1876 à 1889, c'est l'opportunisme
avec Waldeck - Rousseau , Martin
Eeuillée, Durand, Roger Marvaisc
qui domine. En 1881, M. Le Rastard,

tanneur, maire de Rennes, élu dé-

puté, fait de Rennes le centre de
son action et non Paris. Il devient
boulangisle ainsi que M. Le Hérissé,

élu en i8S5. La ville de Rennes

TOME XLV. FÉVlHEll 1915.

reste ûdèlc à M. Le Hérissé, boulan-
gisle, nationaliste, antisémite, radi-

cal, votant les lois sociales, l'impôt

sur le revenu. Tantôt il a l'appoint

des réactionnaires, tantôt des répu-

blicains lui reviennent.

Le gros des électeurs ne peut être

classé dans les catégories officielles

des partis. (( Rennes s'est donnée à

des personnalités politiques. Ce que
veut cette population difficile à dé-

finir politiquement, est un homme
local servant le grand intérêt ré-

gional. »

Dans les campagnes qui entourent
Rennes et les cantons entre Avran-
clies et Saint-Malo, c'est le même
esprit. « En somme, pays politique,

essentiellement fuyant et qu'il fau-

drait se garder de juger d'après la

couleur de ses élu8. >>

Le pays rural isolé entre Vitré,

Redon et Montfort est une campagne
verdoyante, très bas normand, con-

tenant avec de petits propriétaires

de grands propriétaires : mais la

grande propriété n'y est pas solide-

ment établie comme à Vitré, parce

que beaucoup de propriétaires bour-

geois ou nobles ne résident pas.

Chez le paysan, la peur de se com-
promettre s'allie curieusement à

une sorte d'individualisme latent,

impatient de la pression qui s'af-

fiche.

La région côtière de Saint-Malo

n'appelle pas de rôilexicuis diffé-

rentes. La passivité est la note de

ce milieu politique : sans convic-

tions arrêtées, ces populations ont

une sorte de tempérament consu-

laire.

Le déparlement d'Ille-et-Vilainc

est un des plus difficiles à définir.

On voit cepeniliuit quels résultats

donne l'analyse faite par M. André
Siegfried. Mais il faut lire le texte

même où tout so lient.

N. M.

L'iMPÉniALIS.ME FRANÇAIS ET LES CHE-

MINS PB 1ER TRANSA1RICAIN5, par Ic

il
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commandant Roumens. i vol. in-

18, avec 3 cartes. (Librairie Pion.)

Il commence par un sujet sur

lequel il est facile de parler : la

question du ralentissement de la

natalité en France. Il invoque sur

la nécessité de faire des enfants l'au-

torité de M. Alfred Picard; mais

rien ne vaut l'exemple, en ces ma-
tières; et il ne l'avait pas donné. Il

indique, comme vrai remède, la co-

lonisation <( qu'il appelle une sorte

d'homéopathie n. Il cite, à l'appui

de sa thèse, Prévost-Paradol qui

voyait (< quatre-vingts millions ou

cent millions de Français établis sur

les deux rives de la Méditerra-

née. » Son livre date de 1868. Nous

ne sommes qu'aux centaines de mille

dans l'Afrique du Nord.

Le commandant Roumens veut

qu'on enseigne aux enfants : « La

France est une contrée plus grande

que l'Europe. » Gela prouve qu'il

veut leur donner des idées fausses.

M. le commandant Roumens pro-

pose de faire un chemin de fer de

l'Algérie au Cap, avec diverses ra-

mifications? Quel en sera le prix ?

Quelles sont les évaluations de tra-

fic?

M. le commandant Roumens a

une idée juste, il ne faut pas essayer

de faire un transaharien : il faut

essayer de faire un transafricain.

M. André Berthelot voudrait

confier la construction et l'exploita-

tion à une compagnie privée, mais

avec la garantie de l'Etat.

Mais le commandant Roumens
n'a pas abordé la question du coiit

de cette ligne. Il promet aussi beau-

coup de trafic. Mais prudem-
ment, il promet d'abord des voya-

geurs. Les marchandises vien-

dront peut-être plus lard. Il fait

une observation juste en disant que

les modes, les bibelots, les verrote-

ries et les bijoux peuvent payer des

tarifs assez élevés; mais ils donnent

peu de fret.

On a déjà fait des chemins de fer

en Afrique. On continuera. Il n'est

pas mauvais d'étudier les questions

de transport: mais il faut les étu-

dier sans enthousiasme: et le com-
mandant Roumens en déborde.

N. M.

Der Marscoall Vauban und Volks-

wmtschaftslehre des absolltis-

Mus, par le D^ Mann. (Munich
Duncker et Ilumblot 1914.)

Les études sur le seizième, le dix-

septième, le dix-huitième siècle

deviennent plus nombreuses en Al-

lemagne. M. Mann a pris pour sujet

d'un volume consacré à l'économie

politique de l'absolutisme le maré-
chal de Vauban. Il retrace l'histoire

du célèbre ingénieur, qui ne bor-

nait pas son loyalisme envers le

monarque à la construction de ses

places fortes, mais qui cherchait à

rendre service par des suggestions

adressées au roi, à ses ministres

Golbert et Louvois et fondées sur

les observations recueillies au cours

des guerres, des voyages d'inspec-

tion. M. Mann voudrait que l'on

considérât Vauban autrement que
comme un théoricien, mais comme
un homme pratique qui cherche

à étendre la puissance militaire et

améliorer le bien-être

M. Mann soutient la thèse que
jusqu'aux Physiocrates il n'y a pas eu

de théorie, ni de science économi-

ques; rien de systématique.

L'historique du socialisme moderne
par M. Tougan-Baranowsky, tra-

duction de M. Joseph Schapiro.

Paris, 1913, I vol. in-8, 246 pages.

(Marcel Rivière et G'*, éditeurs.)

Il suffirait de lire la dernière page

de l'exellente traduction faite par

M. Schapiro du livre de M. Tougan-
Baranowsky (qui est d'ailleurs pro-

fesseur d'Economie Politique à

Saint-Pétersbourg), pour se rendre
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^compte immédiatement de l'esprit

dans lequel est fait cet ouvrage. En
terminant, l'auteur nous dit que le

socialisme viendra, parce que le ca-

pitalisme prépare le chemin pour
une ère nouvelle

;
que le socialis-

me a des racines profondes dans le

cœur de tous ceux qui peinent. Il

ajoute que le a socialisme a une base

((Scientifique» et de l'autre que((c'est

un idéal, un credo, en même temps
qu'une voie au progrès annonçant
un avenir meilleur », ce qui ne laisse

pas de créer un certain antago-

nisme entre ces deux mots : une
science basée sur une foi ! Quoiqu'il

en soit, ce livre est intéressant à

lire et utile à consulter. Son auteur

a voulu faire un exposé critique,

schématique et scientifique (tous les

socialistes aiment beaucoup ce mot)
de ce qu'il appelle la doctrine du
socialisme moderne. Il pense que
cela ne se trouve ni dans l'ouvrage

moderne de Schaeffle, ni dans celui

de Menger, pas plus que dans celui

de M. Bourguin, ou dans celui du
professeur Sombart. Il a voulu
exposer brièvement ce qui constitue

le socialisme moderne, autant que
les doctrines sociales.

Il a prétendu donner à son tra-

vail un caractère historique, en

remontant aux doctrines les plus

anciennes du socialisme utopique,

qu'il tient à signaler comme plus

scientifique que le Marxisme. Ce
livre nous semble plutôt une œuvre
personnelle qu'une critique, qu'un

résumé de tout ce qui conslilue la

doctrine du socialisme moderne.
L'œuvre est particulièrcineul sa^ou-

reuse, quand elle est signée d'un

professeur d'Kconomie Politique

officiel. Notre auteur coniniencc,

dans une introduction, par nous

montrer ce qu'est le socialisme

d'après lui. sa nature, son but. 11

donne d'ailleurs des indications fort

intéressantes sur le mot socialisme,

la constitution graduelle de son

idéal. 11 se laisse, du reste, bien

vite emporter par son sentiment per-

sonnel, et il se lance dans une cri-

tique du capitalisme, quand il flé-

trit son influence néfaste. Le libé-

ralisme a vécu, le socialisme va

nous apporter l'avenir meilleur de

l'humanité, le rêve du bonheur de

la paix et de la liberté ». Comme
pour tant d'autres, ce capitalisme

est le bouc émissaire auquel on
doit notamment la classe nombreuse
des chômeurs, l'anarchie de l'échan-

ge, etc.. L'auteur étudie ensuite

[car se sont plutôt des considéra-

tions personnelles) l'organisation

socialiste de la société et la réalisa-

tion de l'ordre socialiste. Il estime

que le socialisme aura une oeuvre

difficile à accomplir pour établir la

proportionalité de la production
sociale : il fait cette remarque,
digne d'un économiste libéral, que
cette proportionalité sera le résul-

tat de l'offre et de la demande avec

leur consécration habituelle. Il

reconnaît d'ailleurs qu(> l'économie

socialiste ne sera pas complètement
indépendante des fluctuations natu-

relles du marché, que les choses

seront achetées et vendues au pnix

de ce marché, par le rapport de

l'offre à la demande. Il en arrive à

conclure qu'il n'y a pas d'obsta-

cles insurmontables auxquels doit

se heurter l'organisation socialiste.

Pour nous, nous en conchn^ns que
vraiment, d'après cela, l'organisa-

tion socialiste ressemblerait élran-

genient à la société telle qu'elle s'est

organisée librement. Le livre est

en tout cas bien écrit, clair, et de

lecture asser agréable, mais il ne

comporte réellement rien de fort

nouveau.
1). H.

La mutualité pratique, guide à

l'usage des administrateurs de so-

ciétés de secours mutuels dans

leurs rapports avec l'administra-

tion supérieure, par GEonc.ES As-

SAMS, souS-chof de bureau à la di-



180 JOURNAL DES ECONOMISTES

rection de la Mutualité, secrétaire

adjoint du conseil supérieur des

sociétés de secours mnlucls. Pré-

face de M. Henhi Hiciiard, direc-

teur de la Mutualité, nouvelle

édition (Berger-Levrault, éditeur),

igiA. I volume in-8 de 5oi pages,

avec de nombreux modèles et

tableaux.

M. Assanis est attaché à la direc-

tion de la Mutualité depuis vingt ans.

D'une compétence sans rivale dans

les questions de mutualité, il a voulu

faciliter les rapports des sociétés de

secours mutuels avec l'administra-

tion supérieure, pour tout ce qui

concerne la gestion et la direction de

leurs associations.

Journellement, en effet, le minis
tère du Travail et de la Prévoyance
sociale (Direction de la Mutualité)

ou la Caisse des dépôts et consigna-

tions sont consultés par des prési-

dents ou des trésoriers de sociétés de

secours mutuels sur les formalités à

remplir. Ce livre pourra éviter les

pertes de temps qui en résultent.

Les sociétés de secours mutuels
ont été appelées à collaborer à la loi

des retraites. Cette nouvelle édition

contient un supplément dans lequel

les sociétés , collectives ou agréées,

pourront trouver toutes les indica-

tions pratiques dont elles ont besoin.

Le Développement économique de

l'Alaska et nu Yukon territouv
(en allemand), par Edgar Salin,

chez Mohr, à Tubingue, igi^-

L'Alaska et le Yukon, qui forment
la péninsule située au nord-ouest

de l'Amérique, ont donné un mo-
ment l'illusion de la Californie et

de l'Australie, au moment de la

fièvre de l'or. Ces régions de la zone

froide, oii il faut dégeler le sable

aurifère, lorsqu'on veut exploiter

en grand avec des procédés tech-

niques perfectionnés, ont livré au
monde de i8So à 1911, l'Alaska,

19G millions de dollars; le Yukon
canadien, i4i millions (près de
I 700 millions de francs). Comme l'or

se trouve principalement dans les pla-

cers, à proximité des cours d'eau, la

durée de ces champs d'alluvion est

moindre et plus incertaine que
celle des mines de quartz. La pro-

duction de ces deux régions a

atteint son maximum, il y a quel-

ques années, mais étant donné les

richesses non encore exploitées, il

est possible qu'une reprise eût lieu

lorsqu'on aura surmonté le princi-

pal obstacle, la difficulté et la

cherté prohibitive du transport vers

certains centres aurifères. Actuelle-

ment, le transport d'une tonne coûte

en hiver i o >o francs, en été, à che-

val, quatre ou cinq fois plus cher.

M. Edgar Salin, dans la collec-

tion des études de politique so-

ciale éditées par M.|Jaffé, a publié

une étude économique et géogra-

phique sur les conditions du déve-

loppement de l'Alaska. Il examine
les ressources agricoles, les pêche-

ries, l'extraction de l'or, il montre
comment elles sont mises en valeur,

les phases diverses par lesquelles

elles passent, depuis l'activité indi-

viduelle jusqu'à la concentration et

à la trustification.

A. R.

La définition légale dl l'invalidité

en matière d'assuïiance sociale.

Recherche d^une formule, par

M. Maurice Bellom. Une broch.

in-8. (A. Rousseau, éd.)

Tous les lecteur» du Journal des

Economistes connaissent les remar-

quables travaux de M. Maurice
Rcllom sur les lois d'assurance dite

sociale. Après avoir examiné les

diverses définitions données dans

diverses législations, il donne la

définition suivante :

(( L'invalidité est l'état du travail-

leur qui n'est plus capable de ga-

gner, par un travail en rapport avec
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«es forces et ses aptitudes, le tiers

pour les ouvriers, la moitié pour les

employés, de la rémunération que

lespersonnes appartenante la même
catégorie que l'intéressé, dans l'an-

cienne profession decelui-ci, obtien-

nent dans la région où l'intéressé,

encore valide, a travaillé en dernier

lieu.

« L'invalidité, ainsi définie, ne

doit pas résulter d'un risque pro-

fessionnel mis par la loi à la charge

de l'industrie. »

La définition est ingénieuse ; mais
elle donne une prime à ceux qui

préfèrent le repos à tout travail. Il

y a des gens qui s'arrangeront pour
travailler de manière à se trouver

au-dessous de la formule.

Traité de la science des finances

par A. Wagner; le crédit public,

traduction française par Paul Hal-

lier. édit. I vol. in-8;(Bibliothèque

internationale de Science et de Lé-

gislation financières, M. Giard et

Brière.)

Ce volume consacré au Crédit pu-

blic ne figure pas dans l'édition alle-

mande de la Finanzwissenschajt.

Pourtant la notion du Crédit public

est l'un des plus importants de la

Science des Finances. C'est pourquoi,

le directeur de cette collection,

le professeur Gaston Jèze, a estimé

que, dans une édition destinée à

rendre plus accessibles aux ledeurs

français les idées du professeur W a-

gner, il convenait de composer un
tome spécial avec les théories et les

Expériences publiques exposées par

le savautallemaml ilans le Handhuch
derpoLiliscUcnOckonoinie,de Schon-

berg.

Les pages consacrées au papier-

monnaie d'Ktal cl à la statistique des

dettes d'Etat méritent l'attention

de quiconque s'occupe de la ques-

tion.

Der Arbeitskampf der englischem

Eisembahner en 1911, par Char-

lotte Leubuscher. 1913. (Duncker
et Humblot.)

Tout sujet contemporain est bon
pour devenir le sujet d'une thèse et

permettre d'obtenir le titre de doc-

leur. Mlle Charlotte Leubuscher

dédie à ses parents une monogra-
phie sur la grande grève des che-

mins de fer en Angleterre, en 191

1

dont M. Yves Guyot a donné le ré-

cit au Journal des Économistes.

Mlle Leubuscher est une étudiante

de Girton Collège, Cambridge; elle

possède une très grande connais-

sance des conditions de produc-
' tion et de travail en Angleterre.

Elle a été conseillée dans le choix

de sa thèse par des professeurs

allemands, qui ne sympathisent

guère, Brentano et Bernhard.

Dans une première partie, elle

('ludie l'ambiance, le développe-

ment du socialisme en Angleterre,

la conversion du gouvernement à

des mesures socialistes; dans une
seconde partie elle expose les rela-

tions (les compagnies de chemins de

fer britanniques avec leur personnel,

leur altitude en face des trade

unions; elle nous renseigne sur les

syndicats professionnels : Amalga-
mated Society of Raiiway Servants,

General Raiiway Workers Union,

Associated Society of Locomotive
cnginecrs and tiremen. Après avoir

montré les personnages, elle nous
décrit la lutte engagée, la grève du
mois d'août, qui éclate sans autori-

sation préalable, rinlervention du
gouvernement, les pourparlers,

l'apaisement. Elle montre l'appareil

militaire au Homo oflice. l'appareil

diplomatique au Board of Irade.

I.lle nous initie au travail de la

lommission d'enquête.

A. I\.
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CHRONIQUE

27 février igiS.

I. L'Emission des obligations de la défense nationale. — II. La productionr-

de l'or et les réserves d'or en France. — III. Le budget britannique. —
IV. Le blocus des îles britanniques. — V. La limitation des débits de

boissons. — VI. L'emprunt hollandais. — VII. Les ressources alimen-

taires des ennemis. — VIII. Le commerce extérieur de la France en I9i4-

I. Vémission des obligations de la Défense nationale. —
L'émission a commencé le 25 février. Elle nous a déjà à peu
près complètement débarrassé du 3 1/2 p. 100. Elle rem-
portera un gros succès.

Quoiqu'il n'y ait pas de date indiquée pour la fermeture de

la souscription, il y a intérêt à souscrire le plus tôt possible.

On sait que ces obligations produisent un intérêt, net de

tout impôt, de 5 p. 100 par an, payable semestriellement et

d'avance.

Il en résulte que sur les 96 fr. 5o p. 100, taux auquel sont

émises ces obligations, on déduit l'intérêt à échoir pour le

semestre.

Ainsi, pour la deuxième quinzaine de février, les intérêts

payables à déduire par anticipation étaient de 2 fr. 29; pour

la première quinzaine de mars, ils ne sont plus quede 2 fr. 08;

pour la seconde quinzaine de mars, ils ne sont plus que de

I fr. 87 ;
pour la première quinzaine d'avril que de i fr. 66,

pour la seconde quinzaine que de 1 fr. 45-

Il en résulte (jue le souscripteur, avant la fin du mois de

février, au lieu d'avoir à verser 96 fr. 5o n'a eu à verser que

94 fr. 21. Dans la première quinzaine de mars, il doitverser

94 fr. 42 ; dans la seconde, 94 fr. 63; dans la première quin-

zaine d'avril, 94 fr. 84 et dans la seconde quinzaine d'avril^

95 fr. 05, etc.



CHRONIQUE 183

Au point de vue du taux de l'intérêt, je renvoie à l'étude de
l'émirient actuaire, M. Barriol, publiée dans ce numéro du
Journal des Économistes. (V. p. i5o.)

Les souscripteurs n'ont pas à craindre de réduction, puis-

qu'il n'y a pas de maximum fixé. Toutes les souscriptions

sont donc sérieuses.

Les personnes qui ont, en ce moment, des capitaux dis-

ponibles, ont intérêt à choisir ce placement : car ces obli-

gations pourront être changées contre des titres des emprunts
de l'Etat qui seront émis avant le i^"" janvier 1918, au prix
d'émission, soit 96 fr. 5o, augmentédela portion déjàacquise
de la prime et sauf déduction des intérêts déjà payés pour
la période non écoulée du semestre en cours.

IL La production de Vor et les réserves d'or en France^ —
La production de Tor dans le monde a dépassé, pour la pre-

mière fois, 2 milliards en 1906. Aussitôt des esprits qui sont

toujours à la recherche d'un conte bien noir pour effrayer

leurs contemporains, dénoncèrent le péril de l'or.

Invoquant la théorie quantitative, ils transformèrent l'or

en assignats et déclarèrent que tous les produits allaient

atteindre des prix fantastiques. Les faits ne répondirent pas

à leurs alarmes. Il y eut même des baisses sur certaines

valeurs dont les porteurs auraient, de beaucoup, préféré les

risques du péril prédit.

De 1906 à 19 10, la moyenne annuelle de la production fut

de 22/i6 millions. En 1911, elle s'éleva à 2892000; en 1912

à 2443 millions; en 1918, elle a reculé légèrement à

a 4oo millions et en 191^ à 2 366 millions.

La production a fléchi surtout dans les mines du Transvaal

pendant la première partie de l'année; elle a augmenté dans
le second semestre. Sur le total de la production, 1^23 mil-

lions de francs viennent des colonies britanniques.

C'est un des motifs de la jalousie germanique contre U
Grande-Bretagne. « Ses possessions produisent 60 p. 100 de
l'or dans le monde I et nous en manquons à Berlin. U faut lui

prendre ses colonies. »

Le « Bapport sur la monnaie » estimait que de 1.493 à 1912,

la production de l'or avait été de 76564 millions. En y ajou-

I. Voir Journal des Économistes^ loi"^. La production et Vemploi de ror.

T. XWVIII, p. ll^:.
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tant la production de igiS et de 1914, 48i:>. millions, on
arrive à 81 3^6 millions.

A la fin de 191 1, la direction de la monnaie des États-Unis

estimait qu'il y en avait :>6 dans les banques. En admettant
que les banques aient absorbé les quatre cinquièmes de la

production des années 191^-1914, leur stock se monterait

environ à 82 milliards. Malgré l'or employé à des usages
industriels, l'or perdu, il doit y avoir encore un fort stock

dans les réserves privées.

L'encaisse-or de la Banque de France montait à 35i7 mil-

lions de francs à la fin de 1913 ; à 4i58 millions à la fin

de 191/i ; à k 234 millions de francs à la fin de février.

Le compte rendu de la Banque pour 1914 disait :

La France possède encore des réserves d'or individuelles considé-

rables, et, malgré les modifications passagères survenues, depuis le

début des hostilités, dans l'état de son commerce extérieur, elle reste

partout créancière.

A quel chiffre peuvent se monter les réserves d'or des
particuliers et des banques.^

Diverses enquêtes sur la circulation monétaire française

ont été faites en 1878, i885, 1891, 1897, 1903 et 1909.

Après l'enquête de 1903, M. de Foville, alors directeur de
la Monnaie, estimait que la valeur probable des pièces de
monnaie d'or en circulation en France était de 4 800 millions

de francs ; après l'enquête de^i909, il l'estimait à 6 milliards

au moins.
L'encaisse de la Banque de France ne contient pas seule-

ment des louis d'or ; elle contient des lingots, des « eagles »

des Etats-Unis, des <( sovereigns » anglais, etc.

Depuis 1909, le stock d'or, en France, n'a cessé d'augmen-
ter. En 1914, d'après l'administration des douanes, l'impor-

tation d'or en France, a été de 468 485 millions de francs et

l'exportation de 53,756 millions; soit en plus 4i5 millions.

On voit donc que, si considérable que soit l'encaisse or de
la Banque de France, elle ne doit pas représenter plus de

60 p. 100 de la quantité d'or existant en France

IIL Le budget britannique. — L'exercice 1914-1915 finis-

sant au 3i mars se règle de la manière suivante :
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Budget £ 207000000

Dépenses de guerre 062000000

Total 5^9 000 000

Uecettes budgétaires 196000000

Impôts nouveaux i5 5ooooo

Suspension des fonds d'amortissement... 3 000 000

Emprunts 354 5oo 000

Total 569 000 000

En dehors des dépenses du budget, les dépenses de la

guerre se montent ainsi à goSo millions de francs.

Le gouvernement britannique avait emprunté en dehors

de l'emprunt de guerre de 35o millions de livres sterling, une

somme de 91 millions de livres sterling. Pour commencer le

nouvel exercice, il n'aura qu'une marge de 86 5oo millions de

livres sterling, il devra avoir recours à un nouvel emprunt.

On pense que M. Lloyd George en introduira la demande
aussitôt après les vacances de Pâques.

Une année complète de guerre sur la base des dépenses

faites représente une dépense de 5/j3 millions de livres ster-

ling, soit de 13597 millions de francs. Avec le budget ordi-

naire, nous arrivons à 760 millions de livres sterling soit

18760 millions de francs. C'est une dépense quotidienne de

plus de 2 millions de livres par jour, soit ^>o millions de

francs, sur lesquelles les dépenses de guerre comptent pour

I 5ooooo livres sterling, soit 37 ^ooooo francs. Pour les cent

premiers jours de l'exercice 1915-1916, le gouvernement a

demandé £260000000.

IV. Le blocus. — Dans la chronique (parue dans le numéro
portant la date du 10 janvier et écrite le 11 février) nous

avons donné le résultat du raid des Zeppelins sur quelques

villes ouvertes anglaises. Ils avaient lancé vingt-quatre

bombes et tué ou blessé vingt-deux personnes, dont des

femmes et des enfants. Pour prendre leur revanche, ils

avaient tenté un raid de croiseurs : ils y ont perdu le

Bliiclicr, et leurs autres navires plus ou moins endoniuiagés

se sont em[)ressés de regagner leur abri territorial, .\lors,

le /i février, le gouvernement allemand a lancé aux puis-

sances un mémorandum menaçant les neutres de couler

tous les navires surpris par leurs sous-marins dans les

mers entourant la (îrande-Hrelagne. ,^Eii voir l'analyse,

Journ. des ijCon., i5 janvier, p. 8/|.)
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Le blocus a commencé le i8 février. Un sous-marin a

essayé de torpiller un des navires qui font la traversée de
Boulogne à Folkestone. La torpille a passé à une trentaine

de yards en avant du navire. Il n'y avait pas seulement des

Anglais, des Français, des Belges à bord de ce navire. Il

avait aussi des neutres, entre autres, m'a-t-on dit, des Espa-
gnols. S'ils avaient péri, tant pis pour eux.

En réalité, le risque n'est pas grand. En sortant des

jetées, les cloisons étanches sont fermées. Si une torpille

atteignait une partie du navire, il n'en résulterait pas fata-

lement un naufrage. Enfin, il faut des conditions spéciales

pour que le sous-marin puisse lancer sa torpille : la mer
doit être calme et le temps clair. Dès qu'elle est un peu
forte, le sous-marin perd la plus grande partie de sa valeur.

Le Deptford a été atteint le 24 à trois heures du matin, à

quelque distance de Scarborough, pendant une tempête de
neige du Nord-Est; mais on suppose que cet accident a été

causé par une mine.
Pendant les huit premiers jours du blocus, du 18 février

au 2^, les navires de 3oo tonneaux et au-dessus, entrés dans
les ports anglais, ont été au nombre de 708 steamers et de

678 voiliers, soit i38i. Pendant ces huit jours, il y a eu

9 navires atteints. C'est un pour i53. Cette proportion est

rassurante. Un certain nombre de sous-marins paraissent

avoir été déjà victimes de leurs entreprises : s'ils chassent,

ils sont chassés, et la perte d'un sous-marin a d'autres

conséquences pour la force agressive de l'Allemagne, que
n'en a pour le commerce britannique la perte d'un bateau

chargé de charbon.

L'Allemagne a essayé de transiger avec la Grande-Bre-
tagne par l'intermédiaire du président Woodrow Wilson.

L'Allemagne aurait consentie renoncer à ses attaques con-

tre les navires allant dans les pays alliés ou en sortant,à la

condition de pouvoir recevoir librement des vivres et sans

doute aussi du cuivre, comme elle reçoit déjà du coton.

Mais le l[ mars 1892, au Reichstag, le chancelier Caprivi

avait très bien exposé la question. Il est vrai qu'il visait sur-

tout la Grande-Bretagne, mais ses paroles s'appliquent aussi

bien à l'Allemagne.

Plus un pays dépend du commerce maritime, plus il est néces-

saire de couper toutes ses communications de guerre sur mer. Ce

pays pourrait en effet avoir besoin de ce commerce pour sa propre
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nourriture et pour les matières premières nécessaires à son indus-

trie. Je suis d'avis qu'interrompre la navigation de l'ennemi res-

tera un moyen indispensable à la lutte, celui qui fait la guerre veut en

atteindre le but, et lorsqu'il en possède l'énergie, il réussit en se ser-

vant de tous les moyens, y compris dans la guerre sur mer celui d'in-

terrompre tout le commerce de l'ennemi; personne ne peut renoncer

à cette arme suprême. C'est du reste ce que l'on fait dans la guerre sur

terre. Si quelqu'un, pendant le siège de Paris, avait envoyé un train

de vivres vers la capitale française, ce train aurait été arrête. Il en est

de même sur mer. Un belligérant fera de son mieux pour empêcher
l'affrètement des navires destinés à pourvoir ses ennemis, même de

vivres ou de matières premières. On se sert ainsi des moyens que l'on

a à sa disposition. Ce n'est point barbarie, puisque c'est l'obligation à

la guerre maritime des principes de la guerre sur terre.

Le Philadelphia Ledger dit :

La prétention anglaise d'affamer l'Allemagne est un bon moyen de

guerre et la prétention allemande d'établir la zone de de guerre n'en est

pas un. C'est à l'Angleterre devoir si elle préfère essayer d'affamer l'Al-

lemagne au risque de voir couler ses propres bateaux marchands et de

se créer des difficultés avec les neutres, et la déclaration de M. Chur-

chill indique qu'elle est déjà décidée. Mais même si les États-Uni*

font à ce sujet des représentations sans succès, cela ne justifierait pas

les représailles décidées à Berlin. Celles-ci augmenteraient certaine-

ment le nombre des ennemis de l'Allemagne, quoiqu'ait pu faire

l'Angleterre.

V. La limitation des débits de boissons. — La Chambre des

députés française occupe ses loisirs à aggraver le gouverne-
ment par la police dont le régime autrichien est un si bel

exemple. La majorité des députés entendent que leur

mandat, obtenu (juohjuefois à (juehjues voi\ de majorité et

par des moyens réprouvés par la morale courante entre

honnêtes gens, leur donne le droit d'imposer à leurs com-
patriotes telle ou telle manière de vivre. Notez que, parmi
ces députés, beaucoup se prétendent libre-penseurs, mais
ils agissent (*omm(' si doués d'une sagesse supérieure pa r

une inspiration surnaturelle, ils avaient acquis le droit divin

de tenir en lisières leurs concitoyens.

On a vu reparaître tout l'arbitraire que comportent des^

législations de ce genre. Le projet du gouvernement avait

proposé que « de nouveaux débits pussent être créés dans
des cas exceptionnels >>. M. Maurice Sibille a écarté cette
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manière de donner de nouvelles faveurs auxaniis du pouvoir.

Le projet stipule que a nul no pourra ouvrir un eafé, un cabaret ou
un débit de boissons pour y vendre à eonsoninier sur place des spiri-

tueux, des liqueurs alcooliques ou des apéritifs autres que ceux à base

de vin titrant moins de 28 degrés.

Voilà un privilège donné aux apéritifs comme le Byrrh et

autres à base de quinquina; mais ils se boivent purs, tandis

que les amers et l'absinthe se boivent mélangés avec de
l'eau !

En tous cas, cette disposition ne supprime pas le nombre
des débits qui... que... Elle donne tout simplement un
monopole à ceux qui existent.

Mais une autre disposition permet d'en ouvrir de nouveaux:

L'interdiction n'est pas applicable aux hôtels, restaurants, auberges,

lorsque les boissons ne sont offertes que comme accessoires de la nour.

riture.

A New-Vork, le dimanche, vous allez au café Martin ou
dans tout autre endroit où on boit et où on mange. Dès que
vous êtes assis, un garçon vous apporte une assiette de

gâteaux ou de sandwichs. Une fois qu'il est bien constaté

que vous avez devant vous quelque chose à manger, vous

pouvez boire tout ce que vous voulez et tant que vous voulez.

Les gens, qui se croient sérieux en faisant des lois qui

donnent des habitudes de mensonge, s'imaginent faire de la

morale.

Puis le protectionnisme est apparu : « Le déclarant devra

justifier qu'il est Français. » Au point de vue international,

voilà une disposition qui entraîne de grosses conséquences.

La Chambre a encore voté, sur la proposition d'un socialiste,

M. Aubriot, qu' « aucune personne, aucune société, ne pourra, à

l'avenir, posséder ni exploiter directement ou indirectement, sous

réserve des droits ac(juis, plus d'un débit de boissons ».

Demain, les interventionnistes logiques demanderont
qu'on applique ce précédent à des commerces dont ils veu-

lent empêcher le développement, sous prétexte de protéger

le petit commerce. M. Aubriot ne l'a pas dissuadé : « C'est

ahn, a-t-il dit, d'empêcher la concentration, aux mains de

grosses sociétés, de plusieurs cafés. »
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Les socialistes ont profité de l'occasion pour essayer d'in-

troduire le principe de « la propriété commerciale » qui

consiste à faire mettre le propriétaire à la porte par le loca-

taire. M. Levasseur a proposé que «. tout débitant de boisson

conserve à fin de bail un droit au renouvellement ; en cas

de désaccord entre le propriétaire et le débitant, le différend

serait porté devant la juridiction ordinaire. » Cette disposition

a été renvoyée à la commission par 281 voix contre 219.

Mais les socialistes ont proposé un autre amendement
demandant <( la répétition, au profit du Trésor, sur tous ceux
qui en pourraient bénéficier, de tout ou partie de la plus-

value acquise par l'effet de la loi aux exploitants de débits

de boissons )>.

Ils étaient tout à fait logiques. L'amendement a cependant
été rejeté; mais ce rejet de leur amendement n'a pas em-
pêché que les socialistes, Jean Le Bon, Mayeras, Lauche, Fré-

déric Breneet, Aubriot, n'aient eu raison quand ils ont affirmé

que (( la plus value qui pouvait résulter de la suppression
de la concurrence au profit des débits conservés était le fait

de la loi. » Et M. Jean Le Bon a donné la conclusion de cette

belle législation :

Nous en retiendrons que ce qu'a fait un»^ loi pour créer de la pro-

priété, une autre loi pourra intervenir afin dr la détruire 1

Les philantliropes, qui veulent faire bénéficier leurs com-
patriotes de leur paternalisme, devraient bien commencer
par exercer leur perspicacité sur les consé(juences de leurs

actes, au lieu de protester de leurs bonnes intentions et de

dénoncer avec colère les hommes indépendants qui les in-

vitent à réfléchir.

VL L'Emprunt fiollandais. — Un de mes amis de Hollande
a eu l'amabilité de m'envoyer le texte du i)rojet de loi sur
l'emprunt forcé de 'jrjb millions de florins, S(^it de Gof) mil-

lions de francs.

C'est le plus gros em[)runl (]u'aient émis les Pays-Bas.
« Mais quel n'en est pas l'enjeu? dit l'oxposc des motifs :

L'indépendance du pays. »

Cet emprunt avait l'originalité d'être à la fois un emprunt
volontaire et un emprunt force.

Pour inviter les souscripteurs i\ souscrire à l'emprunt
volontaire, on leur (^lïrait les avantaj^es suivants :
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L'emprunt volontaire rapportera 5 p. loo. L'emprunt forcé

ne rapportera que !\ p. loo.

La Banque néerlandaise pourra prêter sur les titres de

l'emprunt volontaire aux conditions suivantes : Un souscrip-

teur de loooo florins pourra, en versant de 600 à 700 florins

à la banque, recevoir un prêt de 9^00, 6 4oo et même de

9500 florins au taux de 5 p. 100. Il ne payera pour son em-
prunt que le taux d'intérêt que lui versera l'État.

Les Hollandais ont préféré l'emprunt volontaire à l'em-

prunt forcé. Le premier versement a été de 255 millions de

florins ou 98 p. 100 de l'emprunt. Dans ces chiffres sont

compris 442 000 titres qui ont été gagés à la Banque néer-

landaise et sur lesquels elle a versé 4i 000000 de florins;

5o 000 000 de florins ont été souscrits sous forme de bons

du Trésor.

Les Pays-Bas sont avec la Belgique, un des pays les plus

actifs et les plus riches du monde. Aussi List les annexait-il

à l'Allemagne dès i84o. Dans YAlldeutscher Atlas, de Paul

Laughans, publié par YAlldeutscher verband, chez Justus

Perthes, de Gotha, la Hollande et la Flandre sont considérées

€t coloriées comme pays faisant partie de l'Empire allemand.

Bécemment, M.Zimmermann, secrétaire d'État à la Wilhelm-
strasse, n'a point dissimulé qu'en cas de victoire de l'Empire

allemand, la Hollande y serait annexée sous une forme ou

sous une autre.

VIL Les ressources alimentaires des ennemis. — Quelles

liaient les grandes ressources alimentaires de l'Allemagne

et de l'Autriche-IIongrie au commencement de la guerre,

abstraction faite des stocks existants ?

La récolte du froment, en 1914, a été mauvaise en Hongrie :

36 5ooooo quintaux; en Autriche, si on prend la moyenne
des cinq dernières années, 16 millions; soit 5o millions de

(|uintaux pour 5i millions d'habitants.

Nous n'avons pas le chiffre de la récolte de l'Allemagne;

celle de la Prusse était de ao millions de quintaux au lieu

de 29 1/2 en iqiS. De 1908 à 1912, la moyenne des récoltes

avait été de 46 millions 5ooooo quintaux. Etant donné l'état

de la récolte en Prusse, il est peu probable que la récolte

dépasse 4o millions de (juintaux.

Au mois d'aoûl, les Allemands et Austro-Hongrois devaient

avoir à leur disposition 90 millions de quintaux de froment,
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dont il faut distraire les quantités nécessaires pour la

semence.
L'Institut international d'agriculture de Rome évalue pour

la Prusse à 90 p. 100 la récolte de seigle de 191^1 comparée

à celle de 1913. En l'appliquant à toute l'Allemagne, cette

diminution comporte une récolte de iio millions de quin-

taux; la récolte de l'Autriche-Uongrie a dû être de 87 mil-

lions de quintaux, soit, en chiffres ronds, un total de i5o mil-

lions de quintaux pour les deux Etats.

Les Allemands avaient récolté, en igiS, 54i millions de

quintaux de pommes de terre. La récolte est abaissée d'un

cinquième pour la Prusse. La récolte serait donc de .^43-2 mil-

lions de quintaux pour l'Allemagne. Celle de l'Autrirhe-

Hongrie doit être de i3o millions de quintaux, soit un total

de 56o millions de (juinlaux.

Les pommes de terre servent à la distillerie, à la nourri-

ture des porcs et autres animaux, en même temps qu'à celle

des êtres humains.
L'Allemagne importait a5 millions de quintaux de froment

qui vont lui manquer; mais, d'après ces chiffres, ni les

Allemands, ni les Austro-Hongrois ne doivent encore être

réduits à la famine. Seulement, la guerre a absorbé une

quantité de céréales supérieure à la consommation habi-

tuelle; en ce moment, le gouvernement a insufflé à tous la

peur de manquer. Or, cette peur de manquer remplit des

cachettes, mais fait le vide sur les marchés.

VIII. Le commerce extérieur de la France en 191 i. — L'ad-

ministration des douanes vient de publier les chiffres du
commerce extérieur de la France pendant l'année 1914.

Les chiffres des sept premiers mois étaient les mêmes que
ceux de 1913. (.ette stabilité était une preuve d'arrêt de

dévelopj)emeut.

Naturellement, les cinq (huniers mois de l'annco ont causé

un déficit qui se traduit de la manière suivante :

Importations.

Mxporlalions.
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Le fait n'est pas étonnant : l'armée a de grands besoins,

mais ils sont moindres que ceux de la population civile, en
temps normal; et la population civile s'abstient, depuis le

mois d'août, de beaucoup de consommations normales. Donc,
arrêt dans les importations.

L'exportation de quantité d'objets est interdite; la plupart

des établissements ont dû être fermés faute de personnel,

de combustible, de matières premières et de débouchés.
Donc arrêt dans les ventes au dehors.

Malgré les effroyables perturbations causées par la guerre,

le chiffre de nos importations reste supérieur à ce qu'il était

pendant les années :

1908. 1909. 1910.

(Millions do francs.)

5 64o 5 24o 6 246

Le chiffre de nos exportations reste supérieur à ce qu'il

était en 1908 : 4 262 millions; en igo^, ààbi millions, etc. Ce
n'est qu'en 1908 que le chiffre s'est élevé un peu au-dessus,

soit 4867 millions.

C'est la preuve, ajoutée à tant d'autres, du progrès rapide

des affaires industrielles et commerciales communes aux
différents peuples. Il n'y aurait qu'à les laisser faire 1 Les

besoins réciproques provoquent des échanges, et l'échange

n'a lieu (jue lorsque chacun des contractants y trouve un
avantage.

Yves Guyot

Le Gérant : Félix ALCAN.

IMPRIMERIE UE J. DUMOULIN, PARIS



1 I J.

JOURNAL
DES

ECONOMISTES

LES CAUSES DE LA GUERRE'
2" PARTIE : Les causes économiques.

XI. Échanges de mauvais procédés. — XII. La porte ouverte. — XIII. Am-
bitions et déceptions coloniales. — XIV. Le chemin de fer de Bagdad.

XI. ÉCHANGES DE MAUVAIS PROCEDES.

Les échanges entre la France et l'Allemagne n'ont pas

cessé d'augmenter en dépit des protectionnistes des deux
pays, qui les forçaient d'éclianger de mauvais procédés.

Fichte avait eu la conception d'un état commercial fermé,

le Geschlossener Handelsstaat. En 1897, cette thèse fut

reprise par Oldenbcrget appiiyée par le fameux professeur

Ad. Wagner. Il voulait que l'Allemagne se suffît à elle-

même. Dietzel lui répondit par les arguments du libre

échange. Oldenberg s'écriait avec terreur : <( Si les pays pro-

ducteurs de blé, les États-Unis, la Russie, deviennent

industriels, ils ne nous prendront pas de marchandises,

nous serons condamnés à mourir de faim.

Ad. Wagner, dans un volume intitulé : VAlleniagnCf état

industriel et agricole, conclut :

Nous devons nous préoccuper de ralentir raccroissement ccHisidé-

rablc (le notre population*.

On releva les tarifs sur les céréah^s. En rendant l'alimen-

tation plus chère, on pouvait espérer obtenir le résultat

1. Voir le Journal des /i^cono/njsfe.ç, août, septembre, oct)bre, novembre,
décembre, janvier, février.

I. Discussion du huitième congrès évangélique, 1S97.

TOME XLV. — MARS lOIo. 1."^
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préconisé par Ad. Wagner. Il ne s'est pas produit. La

population a continué d'augmenter : et si son taux d'accrois-

sement s'est ralenti considérablement dans ces dernières

années, le phénomène s'est produit dans les parties les plus

riches de l'Allemagne.

Cette question de doctrine est abandonnée par les deux
grands groupes de protecteurs* : les propriétaires et les

af^riculteurs, d'une part; les industriels, de l'autre. Quoique

les industriels soient nationaux libéraux et hostiles en poli-

tique aux agrariens, ils sont d'accord avec eux pour pour-

suivre une politique protectionniste.

Cependant, leurs intérêts sont différents; mais le centre

catholique s'appuie à la fois sur les ouvriers et les proprié-

taires agricoles et sur les ouvriers de la Province rhénane.

En Silésie, les grands propriétaires sont en même temps
métallurgistes et sont très puissants.

En septembre 1911, les chemins de fer prussiens dimi-

nuèrent de moitié leurs tarifs pour le transport des objets

d'alimentation pour le bétail. La récolte des pommes de terre

fut si faible que le gouvernement prussien permit d'y sub-

stituer le maïs pour faire de l'alcool.

Les chambres de commerce et autres corps demandèrent

la suppression temporaire des droits sur le maïs, qui sont

de 3 marks (3 fr. 70) par quintal, sur l'orge de basse qualité,

et la suspension des restrictions contre l'importation de la

viande et du bétail.

Au Reichstag, le chancelier répondit que toute suppres-

sion ou réduction de droits porterait atteinte aux cultivateurs.

Une suppression temporaire serait d'autant plus dangereuse

qu'elle pourrait devenir définitive.

Cependant les orateurs du centre et ceux des nationaux

libéraux, tout en protestant de leur fidélité à la protection,

demandèrent la réduction ou la suspension temporaire des

droits sur le maïs et sur l'orge, l'admission des viandes fri-

gorifiées de la République Argentine, et une revision du

ré""ime des bons d'ini[)ortation pour les grains. Le chance-

lier se trouva plus protectionniste que les protectionnistes.

Le Deutsche Export revue, l'organe du Bund des Indus-

triellon, déclara que son attitude aurait pour résultat de

causer le plus grand mécontentement parmi les commerçants

et les industriels.

I. Lujo Brentano, Congrès du Libre échange d'Anvers (19 10).
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Il est probable que cette attitude du chancelier a été pour
quelque chose dans l'élection des cent dix socialistes aux

élections de 1912.

Le tarif allemand de 1909 ne comprenait pas moins de

neuf cent quarante et un articles. La bureaucratie prussienne

qui le dressa voulut éluder un certain nombre des consé-

quences de la clause de la nation la plus favorisée. Son pro-

cédé consista à multiplier les numéros du tarif des douanes

de telle sorte que telle et telle spécialité expédiée de France

en Allemagne n'était pas comprise dans les traités de com-
merce qu'elle a conclus.

Les protectionnistes français dénoncèrent, avec beaucoup

de fracas, l'article io3 visant les bovins à grandes taches

baies ou brunes, vivant habituellement à 3oo mètres au-des-

sus du niveau de la mer et qui, chaque année, sont menés
pendant un mois environà despâturages situés à unealtitude

de 800 mètres; quelle qu'en fût l'origine, les bœufs destinés

à l'engrais payaient le même droit de 9 marks par 100 kilos,

tandis que d'autres vaches étaient astreintes au droit de

20 marks.

Il est évident que cette distinction avait été établie en

faveur d'un certain troupeau suisse, afin que les vaches fran-

çaises, autrichiennes, italiennes, néerlandaises, belges, da-

noises, etc., ne remplissant j)as ces conditions, ne pussent

profiter de cette réduction d»^ tarif.

C'était une spécialisation. Au point de vue français, quel

en a été le résultat.^ Est-ce que nous avons un troupeau si

abondant que nous puissions envahir l'Allemagne avec notre

bétail ?

Pouvait-on répondre à cette spécialisation en frappant des

vaches d'origine allemande? L'Allemagne n'en envoie pas.

On ne fxuivait i)as frapper la houille, matière première. Les

métallurgistes protectionnistes auraient récriminé. Dans le

tarif françaisde 1910, on releva lesdroits sur les mécaniques

et les machines, mais ils frai)paient aussi bien les mécaniques

et les machines belges ou anglaises que les mécani(iuos et

les machines allemandes. Cette augmentation pouvait ôtre

favorable à quelques industriels: mais elle était nuisible à

tous ceux qui avaient besoin de machines.

Ces spécialisations servirent de tremplin à M. Klotz pour

sa campagne qui aboutit à la revision de 1910. Ses amis et

lui répétaient que 12 p. 100 de nos produits avaient été
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atteints par les spécialisations allemandes tandis qu'il n'y en
avait eu que 6 p. loo à en bénéficier.

En tout cas, elles n'empêchèrent point les échanges de se

développer ; et nos exportations dépassaient les importations.

M. Klotz fît des discours belliqueux qui paraissaient

s'adresser à l'Allemagne, mais en même temps il disait :

La revision n'a pas pour but le relèvement systématique de notre

tarif minimum. Elle a pour but le relèvement systématique de notre

tarif général.

Dans ses manifestes, M. Klotz désignait l'Allemagne et

ses spécialisations ; mais en vertu de l'article ii du traité de
Francfort, la France ne pouvaitluiappliquer son tarif général.

Les Allemands savaient fort bien à quoi s'en tenir; mais
les échanges de mauvaises paroles ne préparaient pas des

échanges de bons procédés. Cependant, les échanges de
marchandises augmentaient quand même. Cependant il y
eut plus que des discours.

La loi douanière du ii janvier 1892 contient un article i5

ainsi conçu :

Sont prohibés à l'entrée, exclus de l'entrepôt, du transit et de la

circulation, tous produits étrangers, naturels ou fabriqués, portant,

soit sur eux-mêmes, soit sur des emballages, caisses, ballots, enve-

loppes, bandes ou étiquettes, etc., une marque de fabrique ou de

commerce, un nom, un signe ou une indication quelconque de nature

à faire croire qu'ils ont été fabriqués en France ou qu'ils sont d'ori-

gine française.

Cette disposition s'applique également aux produits étrangers fabri-

qués ou naturels obtenus dans une localité de même nom qu'une

localité française, qui ne porterait pas, en]] même temps que le nom
de cette localité, le nom du pays d'origine et la mention « importé »

en caractères manifestement apparents.

Cet article ne semblait avoir pour but que d'empêcher la

confusion entre l'origine étrangère et l'origine française

d'un produit. Mais dans ces dernières années on est arrivé

à l'appliquer de telle manière que toute marchandise étran-

gère doit porter une marque d'origine.

La douane obligeaitune maison allemande qui, depuis plus

de soixante ans, vendait en France des instruments d'optique

avec sa marque (Maison X à léna) à ajouter : (( importé
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d'Allemagne ». La douane a bien voulu renoncer à ce pléo-

nasme
Cependant, nous devons reconnaître que la douane, avec

un rare esprit de modération, a bien voulu ne pas exiger

une marque spéciale sur les morceaux de houille que nous

importons d'Angleterre, de Belgique et d'Allemagne.

Pour répondre à ces mauvais procédés, on songeait en

Allemagne à introduire une disposition qui répondrait à

l'article i5 en exigeant non seulement que toutes les mar-

chandises importées en Allemagne, mais toutes les mar-

chandises en transit portassent des indications précises ;
et

la douane pourrait exiger qu'elles fussent inscrites en carac-

tères indélébiles.

L'augmentation des droits de douane décidée par l'Alle-

magne en 1910, élevait sur les vins mousseux le droit de

i3o M, à 180 M. et sur les eaux-de-vie de 3oo à 35o M.

Le règlement de douane allemand exigeait qu'une analyse

de chaque expédition de vin fût opérée à l'entrée à la charge

de l'expéditeur. Les expéditeurs français s'y résignaient, la

douane allemande se contentant d'une seule analyse par

envoi; mais le i" septembre 1910, la douane allemande

décida qu'elle ne considérerait comme « vins homogènes »

que ceux d'un même cru, d'une même année, et d'un même
prix : de là, cette conséquence : autant d'analyses qu'il y a de

crus particuliers dans une même expédition.

La loi allemande permet le coupage jusqu'à 49 p. 100 : ce

coupage légal n'était pas destiné à améliorer la qualité des

vins de Bordeaux.

Un certain nombre de Français, sur l'initiative de M. Lucien

Coquet, fondèrent, il y a quelques années, le Comité du

commerce français avec VAllemagtie. Il a eu pour présidents

M. Pierre Baudin, M. René Millet, et, à partir du mois de

juin 1913, M. Maurice Ajam. On le connaît sous le nom
de Comité franco-allemand. Il avait pour but d' « augmenter
entre la France et l'Allemagne de fructueux échanges ».

M. Maurice Ajam a fait dans l'été de 191 3, un voyage

d'études en Allemagne dont il a bien voulu publier le

résumé dans le Journal des Économistes de novembre i9i3

sous ce titre : le Conflit éconotniquc franco-allemand. Il a

T. Maurice Ajam. Le Conflit t'conomiqiie franco-allemand. Journal des

Éconotniste:<, novembre njK^.
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en outre donné les détails de son enquête dans un volume
intitulé : le Problème économique franco-allemand^.

Ce comité était surtout composé d'exportateurs des deux
pays : j'en parle d'autant plus à l'aise que, quoique sollicité

d'y entrer, je n'en ai jamais fait partie. Mais les protection-
nistes qui veulent toujours vendre sans jamais acheter ne
pouvaient cependant reprocher à des Français d'essayer de
vendre des marchandises en Allemagne. Mais les Allemands
en vendaient en France .î^ Les protectionnistes font le même
reproche aux Anglais et aux Belges : et malgré tous leurs
efforts, ils n'ont pas encore trouvé le moyen d'empêcher les

produits de s'échanger contre des produits.
Mais les protectionnistes ont recours à d'autres moyens

que les tarifs de douanes. En Allemagne, ils se servaient
des tarifs de chemins de fer, très bas pour les exportations,
très élevés pour les importations. Ils frappaient ainsi le

consommateur de deux manières : en facilitant l'exportation
du produit national et en élevant le prix du produit étran-
ger.

Toujours vendre, ne jamais acheter : tel est dans chaque
pays le premier commandement des protectionnistes : la poli-

tique des cartels l'applique largement. Mais les personnes
qui cherchent toujours des « remèdes aux crises » vou-
draient encore mieux faire.

Dans le second semestre de igiS une dépression se pro-
duisit.

Aussitôt la presse trouva le remède ; c'est l'exportation. Au
nom de la mission économique de l'Allemagne dans le monde,
et au nom du Weltwirtschaft, on dénonce à la haine la Grande-
Bretagne qui a ses colonies, les États-Unis qui possèdent
un Continent, tandis que l'Allemagne venue la dernière n'a

pas de territoires privilégiés; et alors ces Imaginatifs lui

montrent la nécessité de prendre sa part en Afrique, de
s'assurer le monopole de l'Asie turque, de l'Amérique du
Sud et de la Chine.
A quarante-huit heures de distance, au mois defévrier igid,

furent inaugurées deux institutions scientifiques ayant pour
but d'apprendre la science (?) ou l'art du commerce interna-
tional : l'une à l'Université de Kiel, le Kaiser Wilhelm Stif-

iung, et le Weltwlrischaflllche Gesellsçhafl ; constituées à

I. I vol. iii-i8. (Perrin éditeur.)



LES CAUSES ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE 199

Berlin, composées de savants et poursuivant des fins théori-

ques, lectures et publications sur le rôle économique de

l'Allemagne dans le monde.
Jalousie commerciale; ignorance économique; procédés

hypocrites et déloyaux : tels sont les caractères de la poli-

tique protectionniste dans tous les pays.

XII. — La porte ouverte

La France et l'Allemagne pouvaient être réciproquement

mécontentes de leurs procédés protectionnistes, mais l'Alle-

magne ne pouvait être mécontente des procédés de la Grande-

Bretagne à son égard.

A la fin de igoS, M. Balfour avait bien menacé de tarifs

de représailles ; mais il avait paru dépourvu de conviction.

M. Chamberlain parlait bien du tariff Rcform, mais les An-

glais ne l'ont pas adopté. L'Allemagne est très jalouse de

la marine britannique. Dans des articles intitulés : Germany
and Englandy sir George Paish posait la question suivante :

Quand le commerce d'une nation devienl-ii son co«imerce?

Un navire chargé de blé est la propriété d'une personne ou d'un

groupe de personnes d'une nationalité, la cargaison appartient à une

personne ou à un groupe de personnes d'une autre nationalité. Jusqu'à

ce que le navire soit arrivé dans la Manche, personne ne sait s'il

déchargera sa cargaison à Liverpool, à Hambourg, à Rotterdam, à

Anvers ou dans un port français. Jusqu'à ce qtie sacariraison soit débar-

quée, elle [)eut chan^^er dix fois de propriétaires de divers pays. Une

partie des marchandises vient dans la Grande-Bretagne sur des navires

étran«2:ers, une partie allant en Allemagne n'y est pas portée par des

navires allemands. Une nation peut avoir un grand commerce mari-

lime et n'avoir ni navires ni marchandises sur mer.

Mais l'Anemagne voulait se suffire à elle même et ne par-

donnait pas <iu\ njivires anglais de lui apporter des mar-
chandises à meilleur marché que les siens.

Enfin, rAllemagne trouvait dans la Grande-Bretagne le

régime de la porte ouverte. Mais la Gazette de Co/ogne disait

au moment d'Agadir :

1. The Staiisi, 191 x.
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L'expérience enseigne que, en Ali,^érie, en Tunisie, en Indo-Chine,

à Madagascar et partout ailleurs, la France a barricadé et verrouillé la

porte pour exclure le commerce étranger.

La France ne pratique certainement pas la politique de la

porte ouverte : et cependant la force des choses triomphe
de l'esprit protectionniste. Voici ce que disait, en réponse
à cette allégation, le Journal de Genève :

Les nombreux Suisses, notamment, qui se sont établis en Algérie et

en Tunisie et s'y sont — beaucoup d'entre eux tout au moins — créé

des positions fort honorables, sont unanimes à dire combien le régime
français y est accueillant, large et généreux pour les étrangers. Entre

eux et les nationaux, aucune différence. Mêmes facilités pour les

achats de terrain. Même liberté complète d'établissement et de com-
merce. Aucun impôt spécial pour les non-Français, a J'ai vécu dix

ans en Tunisie, nous disait l'autre jour un Suisse de nos amis : j'y

ai cultivé et développé mon domaine sans jamais payer un sou de con-

tribution au fisc. »

La France a si bien « barricadé et verrouillé sa porte », pour parler

le langage de la Kœlnische, que io5ooo Italiens sont aujourd'hui

installés en Tunisie, tandis qu'on n'y trouve que 38 ooo Français. Les

Italiens sont comme chez eux. Ils ont leurs écoles, leurs médecins,

leurs avocats, leurs cercles. Aussi se sont-ils réconciliés complètement
avec le protectorat français qu'ils avaient d'abord vu d'un œil méfiant

et dépité. Ils ont pu constater qu'ils n'en auraient pas usé plus large-

ment si c'était leur pays qui avait fait les frais, couru les périls et

surmonté les difficultés d'occuper la Tunisie et d'y mettre l'ordre.

L'Algérie héberge plus de 4oo ooo Européens, pour la plupart Espa-

gnols et Italiens, sans parler de nombreux Suisses.

Et le commerce.^

Prenons VAnnuaire statistique de l'Empire allemand pour 1910. II

nous apprend (jue les exi)ortations allemandes ont passé, en Algérie,

de 5ooooo marks en 1902, à 3 600 000 en 1910. En Tunisie, elles se

sont élevées de 600000 marks en 1901, à i 3ooooo en i9ioet, dans la

même période, en Afrique occidentale, de 2 millions /iooooo marks à

li 5oo 000.

Le même Annuaire, fixant par un triomphal pourcentage les pro-

grès du négoce national, montre que les exportations allemandes ont

augmenté, en huit ans, de 676 p. 100 en Algérie, de 127 p. 100 en

Tunisie, de 86 p. 100 dans l'Afrique occidentale, de 36o p. 100 dans

rindo-Chine française, de i83 p. 100 à la Guyane et à la Martinique,

de 203 p. 100 dans les possessions françaises de l'Océanie.
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C'est une preuve de l'absurdité et de l'impossibilité de la

politique de la porte fermée.

La politique de l'Allemagne était d'ouvrir la porte des

autres à coups de canon et au besoin de fermer la sienne.

XIII. — Ambitions et déceptions coloniales

Les protectionnistes allemands, commeles protectionnistes

des autres pays, en même temps qu'ils s'attachaient à res-

treindre les échanges de leur pays avec d'autres pays, vou-

laient s'assurer deux choses :

i** Que l'Allemagne pût se suffire à elle-même;
2** Que l'Allemagne augmentât ses débouchés en acquérant

des consommateurs qui seraient sa propriété.

De là, la politique coloniale, à laquelle Bismarck, malgré

ses méfiances, n'osa pas résister. En i884, il reçut Angra
Pequena d'un marchand de Brème, Luderitz, qui l'avait

acquise d'un chef Namaquois.
M. F. Kolke, directeur du Koloniale Zeitschrift donne un

tableau indiquant pour l'année 1911, le commerce suivant de

l'Allemagne avec les colonies de l'Angleterre, de la France,

de la Hollande et de la Belgique.

Importations Exportations
en Allemagne. d'AUemagne.

(Millions de francs.)

i343,5 352,5

Acheter 3oo fois plus aux: colonies étrangères qu'ils ne

leur vendent : cela indignait les théoriciens de l'Économie

nationale.

Ils étaient encore plus indignés quand ils constataient que,

sur les i35 millions de kilomètres carrés de terrain habi-

tables du globe, l'Angleterre en avait 32,8 millions, Ki

Russie 19,7 millions, la France 11 millions, tandis (jue l'Al-

lemagne n'en avait que 2 95'.>ooo.

De là, ce sentiment qu'ils ont exprimé parle moi Landijier.

Ils avaient faim de territoires.

Us disaient dogmatiquement : Une grande puissance doit

disposer, dans différentes parties du globe, de territoires

d'une étendue proportionnelle au nombre de ses habitants

et à sa force d'expansion.

Ils voulurent que les colonies africaines fussent des colo-

nies de peuplement. Les savants allemands ne voulaient pas
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savoir (iiie le blanc s'acclimate fort mal dans les pays de la

zone torride caractérisée par 26 degrés isothermes ^

Les Allemands massacrèrent les Herreros et autres

nègres. Ils furent surpris de voir que les noirs étaient indis-

pensables à la mise en valeur des colonies. Si le docteur

Dernburg, le premier secrétaire d'Etat des colonies, mépri-

sait les noirs, il n'estimait pas davantage les blancs; il voulait

faire des colonies vides d'hommes qui seraient exploitées

par des banques. Mais les banques eurent de la méfiance.

Son successeur. Soif, a voulu en faire de nouveau des colonies

de peuplement; mais Poménariens etMecklembourgeois crai-

gnent la fièvre et la dysenterie ; c'est toujours l'Amérique du
Nord qui a leurs préférences.

En 1913, les colonies allemandes comprenaient 28800 indi-

vidus de race blanche. Gomme l'excédent des naissances, en

Allemagne, est de 800000, le peuplement des colonies alle-

mandes ne débarrassait pas la métropole du trop-plein que

redoutaient M. Ad. Wagner et quelques autres professeurs.

Sur ce chiffre, plus de 12000 étaient des fonctionnaires ou

des missionnaires.

M. Bonn, professeur à l'Université de Munich, directeur

de l'École supérieure du commerce, prononça, en 191 1, dans

une circonstance solennelle, un discours étudié sur la poli-

tique coloniale allemande surtout en Afrique. Il fit ressortir

la contradiction existant entre les postulats et les faits 2, On
avait dit que les colonies africaines pourraient fournir le

coton nécessaire à la consommation de l'Allemagne.

Elle était, en 1909-1910, de i 66^000 balles = 877 millions

de kilogrammes. Pour couvrir les besoins de l'Allemagne,

il aurait fallu planter 2 millions d'hectares et disposer de 2 ou

3 millions d'ouvriers ; et le docteur Bonn estimait qu'il y avait

en tout, hommes, femmes, enfants, i4 millions de nègres I

Le total du commerce des colonies allemandes était de :

TABLEAU

1. V. Yves Guyot. Lrtlres sur la polilique coloniale, p. 4?» 55. ^

2. En voir l'analyse. Journal des Economistes, septembre 191 1.
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Importations. Exportations. Total.

(Millions de francs.)

I912 322 25l 373

Mais si on sépare la part de Kiao-tchéou :

i43 loi 244

On trouve :

179 i5o 229

Kiao-tchéou constitue les deux cinquièmes du commerce
total.

L'ambition du Kaiser fut, pendant quelques années,

détournée de la Turcjuie vers la Chine.

L'Allemagne considérait qu'en vue du partage futur de la

Chine, Kiao-tchéou était la meilleure place à prendre. La

Belgique, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne avaient obtenu

des chemins de fer, mais sans cessions de territoires.

En novembre 1897, deux missionnaires allemands furent

assassinés; il y avait là, comme par hasard, une petite

escadre allemande, sous le commandement de l'amiral von

Diedricks. Le ik novembre, elle débarqua quelques troupes

qui prirent possession des terrains entourant la baie de

Kiao-tchéou et hissèrent le drapeau allemand sur les col-

lines voisines. De suite, une proclamation assura les Chi-

nois de l'amitié de l'Allemagne, mais déclara que dans le

but d'obtenir satisfaction pour le meurtre des deux mission-

naires, elle occuperait ce territoire.

Péking en demanda l'évacuation. Les Allemands, loin d'y

consentir, demandèrent la concession d'un chemin de for et

de mines dans la province de Cliantoung. La Chine n'était

pas en mesure de résister, et le gouvernement allemand

obtint à bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, i9vS milles carrés

de la province de Chantoung, la baie de Kiao-tchéou, et une

sphère d'influence égale à xY^o milles carrés. La cession

fut signée le 6 mars 1898. Le second paragraphe de l'article

premier commence par ces mots : u Sa Majesté l'empereur

de Chine, désirant que les troupes allemandes prennent pos-

session du territoire ci-dessus désigné... »

L'ironie continue. La province de Chantoung est aban-

donnée au gouvernement allemand. En échange, 1' \llema-

gne assure qu'elle n'entretient aucune intention traîtresse à

l'égard de la Chine, et « qu'elle n'essayera de saisir illégale-

ment aucune terre dans cette province w. En échange des
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concessions de mines, l'Allemagne assure encore la Chine
« qu'elle n'a pour mobile aucune intention traîtresse contre

elle, mais qu'elle veut seulement augmenter le commerce
et améliorer les relations entre les deux pays ».

En demandant un crédit de 5 millions de marks pour
mettre ce territoire en état, le prince de Bulow disait :

Les autorités chinoises auront une preuve constante de la puis-

sance allemande qui leur prouvera qu'aucun préjudice contre le

peuple allemand ne sera laissé sans vengeance.

Nous nous sommes assurés à Kiao-tchéou une position stratégique et

politique qui nous donne une influence décisive sur l'avenir de l'Ex-

trême-Orient.

L'Allemagne travailla activement à sa fortification. On dit

qu'elle y envoya cinq cents canons Krupp des derniers

modèles. On célébra le développement de son port; mais
une partie de son activité était due aux transports nécessités

par ces travaux et ceux du chemin de fer.

En 1904, le chemin de fer de Tsing-tao à Tsinan-fou, long
de 256 milles, fut ouvert. Il traverse les terres les plus fer-

tiles et les plus peuplées, jusqu'alors dépourvues de moyens
de communication et rejoint la principale ligne de la Chine
de Nankin à Pékin.

De là le développement de l'activité commerciale du port

de Kiao-tchéou, qui, d'après les chiffres de la douane, est

passé de 59^82 Hiakuam taels en 1900, à i 670000 en 1912.

Le développement de la marine de guerre allemande
coïncide avec l'occupation de Kiao-tchéou : elle a coûté cher

à l'Empire allemand.

Maintenant, les Japonais en ont éliminé les Allemands,
qui n'y rentreront jamais. Cette colonie a été la seule qui ait

eu un brillant succès commercial, parce qu'elle a mis des
moyens de transport à la disposition des Chinois; mais ce

sont les Chinois, non les Allemands, qui en ont fait la pros-

périté. Ceux-ci la considéraient toujours « comme un point

stratégique^ ».

Quand l'Allemagne parlait des intérêts allemands au

I. Tsinrjtan and ils s'Kjnificanre : with some impressions from a récent
visit by William Blanc. The Mneleenlli century and afler. Uécembre i9j4.

Tsinrj-tao et la Ruine de la culture allemande en cxlrêmc-orienl, par D. Bel-

lel. Revue des deux mondes, 1" mars 191 5.
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Maroc, on aurait cru qu'elle y avait un commerce de premier
ordre.

Or, le commerce total de l'Allemagne avec le Maroc était,

en 1909, de II Sooooo marks; tandis que son commerce total

était de 17 milliards : pas i p. 100, quelque chose comme
0,6 1

La valeur du commerce au Maroc du Royaume-Uni était

de livres sterling 220^000; celui du commerce français, de

2 196000; celui de l'Allemagne, de 564 147.

Ebranler le monde pour un intérêt si minuscule, prouve
que le Kaiser et ses conseillers n'ont pas la notion des pro-

portions.

En même temps, il essayait, d'une manière artificielle, de

grossir l'importance des affaires allemandes. La comparaison
du tonnage des navires entrés dans le port de Tanger est

très instructive sous ce rapport :
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telle position sur un continent est un facteur stratégique du
monde. »

Le géographe Ratzel posait le principe d'accroissement
des superlicies : <( Le développement d'un empire terrestre

exige que, de province en province, le conquérant recule
les frontières politiques », disait-il. Le Kaiser, installé au
Maroc, aurait essayé d'appliquer cette formule, comme il

avait essayé de l'appliquer en essayant de joindre sa

colonie de l'Afrique du Sud ouest à l'Afrique orientale.

La politique coloniale du Kaiser a été toujours bien plus
inspirée par des préoccupations politiques et stratégiques
que par des préoccupations économiques.

XIV. — Le chemin de fer de Bagdad.

En 1189, Frédéric Barberousse entra à Constantinople.
En 1889, Guillaume II y fit une entrée solennelle pour célé-

brer ce septième centenaire. Quoique les croisades aient

assez mal réussi à ceux qui les ont entreprises, il se sen-
tait animé du souffle des croisés, tout en venant assurer de
son amitié le sultan Abdul Hamid et les musulmans de sa

protection. Il remporta de cette visite la concession des
chemins de fer d'Anatolie jusqu'à Konia.
En 1898, les massacres d'Arménie avaient eu lieu. Le

sultan Abdul Hamid était devenu un objet d'horreur pour
tous.

C'était le moment pour le Kaiser de se distinguer. Il lui

envoya son portrait et, dans un discours d'apparat, il l'assura

de son éternelle amitié, épithète trop ambitieuse; car cette

amitié avait eu un commencementet devait avoir une fin.

Au mois d'octobre 1898, il fît une nouvelle visite à Cons-
tantinople, et, en 1899, un iradé décida le prolongement de
la voie ferrée de Konia à Bagdad.
Pendant cette période, cependant, le Kaiser avait été

hanté surtout par le rêve chinois : toutefois les études du
chemin de fer, sous forme de missions archéologiques ou
autres, n'avaient pas cessé. En 1900, un ingénieur de la

Deutsche banlî publia un livre dans lequel il reliait la Tur-
quie d'Europe à la Turquie d'Asie par un pont sur le Bos-

phore.

Cependant, la Russie avait obtenu du Sultan l'engagement
de ne faire que par lui-même ou (jue par les Russes des che-

mins de fer dans les provinces arméniennes. La Grande-
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Bretagne était occupée par la guerre du Transvaal. Le
souvenirde Fashoda brouillaitencore la France et la Grande-
Bretagne. Les savants allemands consolaient l'Allemagne de

ses déceptions en Afrique et en Chine en montrant la résur-

rection agricole de la Mésopotamie, qui offrirait le plus bel

avenir à la colonisation allemande.

Le Kaiser obtint un second iradé en date du i8 février

1902. Le devis se montait à 800 millions; mais, malgré les

garanties données par le gouvernement turc, les financiers

allemands savaient qu'ils ne les trouveraient pas sur leur

marché.
Ici, il faut bien le dire, il y eut en France des erreurs

gouvernementales et financières. D'après un contrat inter-

venu entre la Compagnie allemande des chemins de fer

d'Anatolie et la Compagnie française Smyrne-Cassaba, le

capital nécessaire devait être fourni à raison de 40 p. 100

par l'Allemagne, lio p. 100 par la France et 20 p. 100 par les

puissances possédant des intérêts financiers en Turquie.
L'Allemagne n'était même pas en état de fournir les 4o

p. 100. Elle les offrit généreusement à la Russie. M. de VVitte

répondit en faisant publier une note dans le Messager finan-

cier russe, conseillant aux sujets russes de réserver leurs

capitaux pour des entreprises nationales d'un intérêt plus

immédiat.
L'Allemagne, loin de trouver de la résistance de la part

du gouvernement français, obtint son concours. (( M. Delcassé^

dit M. Victor Bérard ^ avait profité de son voyage à Péters-

bourg avec le président Loubct (mai 1902) pour plaider la

cause de Bagdad; durant toute l'année 1902 et le début de

1903, il revint à la charge ; il finit par convaincre le comte
Lamsdorf que les Allemands étant décidés, coûte que coûte,

à faire leur chemin de fer, il était plus conforme aux inté-

rêts de la Russie d'être avec eux que contre eux, tout an
moins de laisser la France entrer dans une combinaison qui

ne pourrait plus alors devenir une arme contre la Russie. »

Après l'entretien entre l'empereur Cfuillaume et le tsar

Nicolas à Revel (en août 1902), la Russie consentit.

L'empereur Guillaume, dans son voyage en Angleterre en
1902, essaya d'intéresser l Angleterre à cette entreprise.
En 190^^, le projet se présentait sous la forme suivante :

I. La France et Guillauiiii //, 1907. (Lib. A. Colin.)
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3o p. loo aux Allemands, 3o p. loo aux Français, 3op. loo

aux Anglais et lo p. loo de disponibilités. En échange, les

Anglais devaient donner leur assentiment à une majoration

des douanes ottomanes; le passage de la malle des Indes

par le chemin de Bagdad; et l'établissement d'une station

terminus sur le golfe Pcrsique. M. Balfour déclara qu'il

valait mieux que cette route ne restât pas sous la seule

direction d'une association franco-allemande. Lord Lans-

downe avait affirmé des sentiments amicaux pour cette

affaire.

Mais M. Balfour fut bientôt obligé de reconnaître que la

direction de cette affaire resterait exclusivement allemande :

et le 23 avril 1903, la Grande-Bretagne refusa définitivement

de participer à cette affaire.

On en revenait aux ko p. 100 à fournir par la France et

par l'Allemagne; les 20p. 100 restant seraient placés en

Suisse et en Belgique.

Plus l'Allemagne était embarrassée et plus elle montrait

d'exigences. Il avait d'abord été convenu que si le directeur

était Allemand, le président serait Français. Berlin entendit

que les deux seraient Allemands. La réponse fut simple. La

cote fut refusée aux actions du chemin de fer de Bagdad
(octobre 1903). Le voyage à Tanger, en 1906, fut une
revanche.

Les Allemands construisirent les 200 kilomètres de Konia

à Boulgourdou, en pays de plaine; mais il s'agissait des

grandes dépenses nécessitées par les travaux d'art, tunnels

et ponts, pour la traversée du Taurus. Les Allemands obtin-

rent une nouvelle garantie kilométrique de k p. 100 pour

un emprunt spécial de 98 millions de francs. La Deutsche

Bank revint en France, offrant comme appât cette garantie

de [\ p. 100, en croyant naïvement qu'elle susciterait de puis-

sants concours.

La Bussie, en échange de sa condescendance pour le che-

min de fer de Bagdad, obtint la reconnaissance de sa situa-

tion privilégiée en Arménie et au nord de la Perse.

Elle s'est arrangée en même temps avec la Grande-Bre-

tagne pour déterminer sa zone d'influence en Perse, et la

convention du 3i août 1907 a réglé leurs rapports réciproques

avec l'Afghanistan (jue rejoint actuellement un chemin de

fer débouchant du Transcaspicn à Merw.

Un nouvel arrangement turco-allemand de 1908, a garanti
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à la société concessionnaire, les excédents de recettes doua-

nières.

A la fin de l'année igiS, une négociation menée par

MM. Porsot et Sergent, pour la France, et MM. de Gwinner
et Hellferich, pour l'Alleniagne, avec l'appui de M. Gambon
et de M. Zimmermann, a abouti à l'accord du i5 février

igi^, en vertu duquel la France renonçait à sa part du Bag-
dad, et l'Allemagne lui reconnaissait le droit exclusif d'en-

treprendre des travaux publics, chemins de fer et aménage-
ments de ports, dans la Syrie, dans le nord et dans le nord-

est de l'Anatolie.

Les Allemands, les bons amis de la Turquie, procédaient

ainsi à son démembrement avec un sans-gêne complet. Mais

les trois réseaux français, en y comprenant celui de Smyrne-
Afiounkara-hissar et Soma-Panderma étaient isolés et ne

pouvaient donner à la France une influence comparable à

celle que l'Allemagne avait acquise avec la grande ligne de

Bagdad.
Mais Bagdad est située à 800 kilomètres du golfe Persique.

L'Allemagne s'était heurtée à la situation acquise par la

Grande-Bretagne. Son ambitieux projet ne lui ouvrait pas la

route des Indes. Le i5 juin 191/1, six semaines avant la

guerre, l'Angleterre avait consenti à un accord pour un par-

tage d'influence au delà de Bagdad. Naturellement, le jour

où la Turquie a déclaré la guerre aux alliés, l'Angleterre a

installé ses troupes anglo-indiennes à Bassorah.

Gomme contre-projet franco-anglais du chemin de fer

allemand de Bagdad, se trouvait la ligne de Ïloms-Badgad
aboutissant au port de Tripoli de Syrie. Elle était plus

courte que le chemin de fer allemand de Bagdad, elle n'exi-

geait pas de grands travaux d'art comme ceux du Taurus.
Elle rejoignait rEui)hrale à Deir. Elle desservait la Mésopo-
tamie. Elle était la voie la plus courte par la Méditerranée
pour le service de la malle. L'idée de cette ligno datait de

plus de quatre-vingts ans.

Sans doute les Allemands pouvaient alléguer la concur-
rence. Mais si les deux lignes aboutissaient à Bagdad, elles

étaient sur presque tout leur parcours, suffisamment éloi-

gnées l'une de l'autre pour qu'on put réfuter cet argument
d'opposition. Sir William VV illcock, chargé par le ministre

des Travaux publics de Gonstantinople, d'étudier les meil-

leurs moyens d'améliorer la Mésopotamie, avait établi, dans
un rapport de i <)<><), que ce chemin de fer devait être le

TOME XLV. M\US 1915. 14
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f^rand facteur du commerce local. 11 n'évaluait les frais

d'établissement qu'à 69000 francs par kilomètre, mais pour
un chemin de fer à voie étroite. Un autre projet de ligne à

voie large, passant par Palmyre, Deir et Anah, fut proposé,

en 1910, par M. Bernard Marimone soutenu par un puissant

groupe de linanciers anglais et français. Il y eut à ce moment
des intrigues d'ambassade qui ont été racontées dans un
article intitulé : A B angle in « Entente » diplomacy, par

M. Francis Aldridge^ On ne comprend pas les motifs qui

ont provoqué l'attitude hostile de cetains diplomates fran-

çais. Ce projet échoua pour la grande satisfaction des Alle-

mands. Il ne faudrait pas, au moment des arrangements en

Orient entre la France et la Grande-Bretagne, voir la repro-

duction de pareils malentendus.

A entendre nombre de publicistes et d'hommes politi-

ques, le commerce allemand aurait acquis dans l'Empire

ottoman la prépondérance qu'y ont prise ses hommes poli-

tiques. Les chiffres réduisent de beaucoup ces allégations

dont certains Français se font naïvement les propagateurs,

sous prétexte d'exciter l'émulation de nos industriels, de

nos commerçants et de nos gouvernants.
Les résulats fournis pour les années fiscales qui finissent

le i3 mars, sont, depuis igoS, ceux des années 1906, 1909,

1910 et 1911. (La piastre = o fr. 23).

Les voici :

Importations.

Pays de provenance. 1906. 1909. 1910. 1911.

(Millions de piastres.)

Grande-Bretagne 1099 glii 882 848

Autriche-Hongrie 65i hoj 628 766

France 267 897 3i8 893

Allemagne iSa 194 221 887

Exportations.

Grande-Bretagne 633 3i4 558 587

Autriche-Hongrie 218 2^8 174 219

France 38i 363 365 44o

Allemagne 128 ii5 112 181

I. FoTlnUjhily review, août i9i4-
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Ensemble du commerce de]rEmpire ottoman.

Importations 3 187 3 143 3338 4a5G

Exportations i 9G7 i 844 1 820 2 208

Le commerce de l'Allemagne dans l'Empire ottoman reste

<ie beaucoup inférieur à celui de la Grande-Bretagne. Mais
ses exportations en Turquie ont augmenté et se rapprochent
de celles de la France. Soit; mais cette augmentation est due
en partie aux fournitures pour le chemin de fer de Bagdad
et aux fournitures militaires.

Ici, comme presque partout, nous voyons quelque chose
de factice dans les affaires allemandes.

L'Allemagne a envoyé aussi des colons allemands, mais
vcn petit nombre. Ils n'ont pas eu d'action sur la population
et ils se sont probablement trouvés très mal du régime
oriental.

Les ambitions de l'Allemagne ont encore là abouti à une
déception.

L'influence du Kaiser a pu s'exercer tout à l'aise à Constan-
tinople. Il a eu des ambassadeurs audacieux qui avaient

écarté les anciennes influences des ambassadeurs anglais

et français. Ceux-ci n'essayaient pas de leur créer des diffi-

cultés. Croyant tous à la victoire des Turcs en 191 2, ils

étaient tellement fascinés par l'ambition allemande qu'ils

acceptaient avec une résignation passive toutes ses consé-
quences.

Si dans la guerre de 1912, la Turquie avait été victo-

rieuse, l'Autriche-lIongrie écrasait la Serbie et étendait son
influence jusqu'à Salonique. L'empereur d'Allemagne ten-

dait sa main fraternelle au sultan et faisait savoir à la Bul-

garie, à la Boumanie et à la Grèce qu'elles devaient le

regarder comme leur prolecteur de droit divin.

Berlin, Vienne, Constantinoplo, Bagdad! De la terrasse de
Potsdam, il se voyait maître d'attaquer l'Angleterre dans
l'Inde et dans l'Egypte; et ses rêves à la Picrochole le por-
taient dans l'inlini.

En 1915, la flotte alliée est dans les Dardanelles ; les An-
glais sont à Bassorah; la Bussie bat les Turcs tandis qu'en
Pologne elle détruit les armées allemandes. Quelle chute I

YvEii GUYOT.

{A suivre.)
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LES GREVES EN ALLEMAGNE

EN 1912

La corporation des marchands de Berlin fait observer,

dans son rapport annuel, que les grèves n'ont pas été aussi

importantes en 1912 que durant les trois années précédentes.

Abstraction faite de la grève des ouvriers de la Ruhr,
qui ^dura dix jours et qui immobilisa, au mois de mars,

190000 mineurs, l'année 1912 n'a pas été une année mar-
quée par de sérieux conflits. Les lock oui ont également

été moins importants.

La grève des mineurs de la Ruhr fut remarquable par
la divergence de vues entre les associations ouvrières: d'une

part, le Dreibund, comprenant le vieux syndicat, l'union

professionnelle polonaise et le syndicat Hirsch Duncker;
de l'autre, l'union professionnelle des ouvriers chrétiens.

Les premiers étaient convaincus que, seule, la grève ferait

obtenir l'accroissement de salaire désiré; l'union chrétienne,

tout en partageant l'opinion relative à un relèvement de

la rémunération du travail, considéra le moment comme
mal choisi. Elle fit ressortir la tendance des salaires à

hausser, elle rappela les déclarations faites par quelques

mines, assurant qu'elles voulaient accorder davantage à leurs

ouvriers, et elle conseilla d'attendre pour voir ce que les

propriétaires feraient. A ses yeux, les trois syndicats son-

geaient surtout à Jîianifester leur sympathie aux mineurs

anglais, alors que ceux-ci ne le méritaient pas: dans d'au-

tres circonstances, les Anglais avaient péché par manque
de Bolidarité^.

L'a Sozialc Praxis estime la force respective des différents

syndicats, — pour 3G0 000 ouvriers mineurs — entre 70000

et 80 000 dans l'ancien syndicat, entre 50000 et 60 000 dans

I. Voir les circulaires du comité des houillères de France.
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le tsyndicat chrétien, à 3 000 dans le syndicat Ilirsch

Duncker. Le syndicat polonais comprend 40 000 mineurs

en .Allemagne, dont un tiers dans le bassin de la Ruhr.

Les ouvriers étaient mécontents, parce que les salaires du
dernier trimestre de 1911 étaient demeurés au-dessous de

ceux de 1907, et cela bien que le coût de la vie eût aug-

menté considérablement dans l'intervalle.

Le renchérissement est incontestable: à Essen, dans les

magasins de Krupp, de 8,4 p. 100; dans d'autres centres,

de 14 p. 100. Simultanément, les cotisations des mineurs

aux caisses de secours ont augmenté.

Les ouvriers ont réclamé un relèvement des salaires

moyens pour tous les ouvriers de 15 p. 100, la suppression

des grandes différences de salaires entre des ouvriers de

la même branche. Les propriétaires des mines ont fait

valoir que ce relèvement représentait 90 pf. par tonne,

alors qu'à partir du 1er avril, le prix de la tonne était

relevé de 70 à 80 pf. seulement. Les mines, en accordant

les 15 p. 100, se trouveraient malgré les conditions d'acti-

vité plus grandes, moins bien partagées qu'en 1911. EUe^
appuyaient leur raisonnement en rapprochant les dividendes

payés en 1907 et en 1911. On leur répondit que dans leur

comparaison elles avaient négligé les entreprises mixtes (char-

bonnage et métallurgie) pour les charbonnages simples.

Les trois syndicats alliés adressèrent au Bcrgbanliche Ve-

rcin et au Zcchenvcrband une demande de porter les sa-

laires au niveau du dernier trimestre de 1907, y compris

une indemnité pour le renchérissement. Les deux associa-

tions patronales déclarèrent qu'elles étaient incompétentes

en matière de salaire. « Nous ne négligeons cependant

pas, disait le Zcchenvcrband^ d'indiquer qu'en dehors de

la .hausse générale des salaires survenue depuis le com-

mencement de 1910, par suite de la hausse des prix ré-

solue par le syndicat houiller en 1912, une hausse des sa-

laires dans les mines rhénanes westphaliennes a été faite

ou est innninenle pour les ouvriers du fond. Un relève-

ment des autres salaires, par suite de l'activité industrielle

générale, est très probable, à condition qu'il ne survienne

pas de perturbation dans notre vie économique. >

A cette fin de non-recevoir, les ouvriers réi>ondirent par

dix revendications, dont la première était le relèvement

des salaires moyens. Ils demandaient ensuite que Us acomptes

sur le saliiire fussent piiyés lo 25 du mois courant, le

b
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solde le 10 du mois suivant, non pas comme aujourd'hui

l'acompte le 10 du mois suivant et le solde le 25. 3» La
durée du travail fixée à huit heures; avec 22o C., sept

heures; avec 28», six heures; dans la durée sont comprises

la descente et la montée; 4» des postes supplémentaires

ne peuvent être exigés que dans le cas d'accidents, des

perturbations dans l'exploitation ou pour sauver des vies

d'hommes et des chevaux; 5o un préavis d'un mois pour
les logements dans les colonies ouvrières, alors que le con-

trat est rompu maintenant pour l'habitation en même temps
que pour le travail; liberté pour le locataire d'appartenir

à des associations ouvrières, d'acheter où il veut; 6o aban-

don des imputations sur les pensions de la Caisse générale

de secours et de retraite de Bochum, des pensioms aux
veuves et orphelins prévues par la nouvelle loi impériale

des assurances; 7» modification dans le bureau de pla-

cement, renonciation de la part des mines voisines à l'en-

tente pour ne pas employer les ouvriers congédiés; 8» limi-

tation des pénalités; au-dessus de 1 M., le consentement

des comités ouvriers de la mine est nécessaire; 9» insti-

tution d'un tribunal arbitral, présidé par un « impartial >,

pour concilier les différends; lOo introduction de débits

de boissons non alcooliques dans les mines.

A la date du 5 mars, l'administration de 150 mines avait ré-

pondu pour décliner le s négociations directes avecle s syndicats

ouvriers, les comités de chaque mine étant seuls compétents
pour présenter des revendications. D'autre part, comme les

ouvTiers ne comptaient pas sur un résultat favorable de

pourparlers engagés dans ces conditions, les membres des

trois syndicats alliés quittèrent le travail le 11 mars, sans

préavis.

Pendant les neuf jours de gi'ève effective, le nombre des
grévistes et des non-grévistes fut (mille ouvriers) :

Ensemble Sont venus Ne sont pas
du au venus

personnel. travail. au travail. En p. 100.

1

1

mars
12 —
i3 —
i4 -
i5 —
16 —
18 —
19 —
20 —

1

299



LES GRÈVES EN ALLEMAGNE 215

Ce tableau a besoin d'être corrigé. Il ne tient pas compte

des ouvriers en chômage par suite de maladie ou d'absence

régulière, lesquels représentent 8 p. 100. Le nombre des

grévistes a été évalué d'autre part:

1

1

mars iGi ooo soit ii2,07 p. loo

12 2)1 ooo 52,4-i

i3 — 2o4 ooo — 53. 2i —
i4 — 198 00) — 5i,64 —
i5 — 188000 — 49,07 —
16 — 169000 — 44, i3 —
18 — i56 00 )

— 4 ',50 —
19 — 142000 — 36,97 —
20 — 116 000 — 3 ),27 —

Le maximum de grève a été le troisième jour; dès le

quatrième, il y eut décroissance; celle-ci s'accentue le 16 mars,

les mines ayant annoncé que les ou\Tiers n'ayant pas re-

pris le travail à cette date seraient passibles d'une pénalité

prévue pour rupture de contrat et égale au salaire de

six postes. La participation à la grève a été beaucoup

plus forte chez les ouvriers du fond; plus de deux tiers

des ouvriers du jour ont été toujours présents, tandis que

le 13 mars, 70 p. 100 des ouvriers du fond manquaient.

La grève a accusé de grandes différences d'intensité sui-

vant les différentes divisions administratives. C'est dans celles

de Dortmund I et II que le mouvement a été le plus

intensif; c'est dans ces deux divisions, ainsi que dans celles

des Dortmund III, West Recklinghausen, NVitten, Gelsen-

kirchen, Ost Recklinghausen, que le syndicat socialiste compte

le plus d'adhérents. Ces sept divisions qui figurent pour

54,74 p. 100 des cotisations et qui ont fourni 49 p. 100

des grévistes le 13 mars, comprennent seulement 13 p. IIX)

des ouvriers du bassin.

Les interventionnistes soutiennent volontiers que la créa-

tion d'institutions patronales, telles que les logements à bon

marché, a pour objet d'empêcher les bénéficiaires de se

joindre aux mouvements grévistes. D'après un travail du
docteur Jûngst, il n'y a pas congélation bien exacte outre le

nombre des ouvriers logés en corons et celui dos grévistes;

la grève a été intense dans des localités où beaucoup d'ou-

vriers sont logé^, tout comme dans des localités où le nom-

bre en est inférieur à la moyenne.
Au Ici' janvier 1912, on comptait dans le personnel ouvrier
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de la Ruhr. 3GJ8 p. 100 d'ouvriers venus de l'est de l'Alle-

magne, 8.35 p. 100 d'étrangers. Dans six divisions du bassin,

où le nombre des ouvriers étrangers et allemands de l'Est

dépasse la mojaMinc du bassin, la grève a été plus forte;

le contraire s'est produit dans quatre divisions où l'ef-

fectif étranger est dans la même forte proportion.

Le 12 mars, la Chambre des seigneurs prussienne discuta

la question de la grève, à la suite d'une motion de M. de

Puttkamer, réclamant la protection des ouvriers voulant tra-

vailler; le Reichstag s'en occupa du 14 au 16 mars, la

Chambre des députés de Prusse du 18 au 19 mars, à la suite

dinterpellations. Le gouvernement déclina toute intervention

comme intermédiaire. M. de Sydowo, ministre du Commerce
de Prusse (au Reichstag le 14 mars), sembla tracer la

ligne de conduite.

« Il faut tenir compte de la différence des conditions de

la vie dans le nord et dans le sud du bassin de la Ruhr
et, en outre, des variations y existant dans l'offre de la

main-d'œuvre. Par exemple, les houillères fiscales, du fait

qu'elles sont encore dans leur phase de développement et

qu'elles se trouvent situées dans une région encore peu

peuplée, sont obligées de payer des salaires quelque peu

plus élevés que les autres houillères. Il serait donc injuste

de vouloir que celles-ci payassent des salaires égaux. Mais

ce n'est pas tout, et dans une même mine il se produit

souvent des différences tant en ce qui concerne le travail

que les ouvriers chargés de l'effectuer : dans l'industrie

houillère, comme dans toutes les autres, il y a des ou-

vriers actifs et des .ouvriers peu actifs, et relever unifor-

mément les salaires p<ar poste serait une erreur de la part

des propriétaires de mines. Ils doivent considérer les ou-

vriers à qui ils ont affaire, considérer également le travail

à accomplir, et agir selon les indications que comporte chaque

cas. De plus grosses difficultés encore s'opposent à ce qu'on

élève d'une façon systématique les salaires à la tâche, car

là le montant absolu du prix forfaitaire ne prouve abso-

lument rien et, à égalité de chiffres, cette rémunération peut

être, selon les cas, de significations très différentes. Par

exemple, une rémunération forfaitaire plus élevée qu'une

autre peut, en fait, être moins avantageuse pour l'ouvrier

que cette dernière si elle s'applique à l'abatage de couches

moins régidières, et réciproquement.

« Par conséquent, pour l'avenir il ne peut être question,
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comjnc cela se pratique dans nos houillères, que d'une

revision imensuelle des prix de salaires à la tâche, revi-

sion faite dans un esprit équitable et tendant à relever

quelque peu le gain des ouvriers. Mais ce sont là des con-

sidérations qui ne peuvent, d'avance, se chiffrer dans un
contrat. »

Au cours de la grève, il y eut des troubles, qui furent

marqués par la mort de quelques personnes. Le gouver-

nement envoya des forces de police imposantes, il y joi-

gnit des détachements de troupes pour assurer l'ordre et la

liberté du travail. Les chefs mirent les ouvriers en garde

contre toute attaque sur les jaunes et sur la police.

On a \i.i qu'à partir du 14 mars, le nombre des gré-

vistes commença à décroître. Les chefs des trois syndicats

alliés annoncèrent le dimanche 17 mars, qu'ils réduisaient

à troLs leurs dix revendications: 1» augmentation immédiate

des salaires de 10 p. 100 au lieu des 15 p. 100 demandés,

augmentation ultérieure de 5 p. 100; 2° suppression des

longues coupes et des postes supplémentaires; 3° aban-

don de l'imputation sur les pensions de la Caisse géné-

rale de secours et de retraites de Bachuin, des pensions aux

veuves et orphelins.

Le 19 mors (mardi), une conférence générale des dé-

légués des trois syndicats alliés décida la reprise du tra-

vail pour le mercredi 20 mars, la majorité des trois quarts

nécessaire pour la continuation de la grève n'ayant pas

été .atteinte : 349 se sont prononcés pour la continuation

du mouvement, 215 pour la reprise du travail. La fin de

la grève n'a pas été décidée sans opposition, notamment
de la part des mineurs de la région de Dortmund. La Con-

férence adopta la résolution que voici:

« La Conférence des trois syndicats proteste avec indi-

gnation contre renvahisscment de la région de grève par

des agents de police, gendarmes et soldats et contre la res-

triction qui, à maintes reprises, en est résultée dans la pos-

sibilité pour les grévistes d'exercer leurs dix>its de citoyens.

Par la dispersion et Tarrestation des ouvriers constituant

le^s piquets de grève, picpiets autorisés cependant par la

loi, par la fermeture des bureaux de grève, par Tinter-

diction «ef la dissolution sans motif de réunions, par la

défense (Je distribuer aux grévistes des avis les rensei-

gnant tel les rassurant et, enfin, par les menaces et les

intimidations dont les gi'évistes et les autres éléments de
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la poinilalioii ont été robjct de la part de la police, laquelle

a agi sans le moindre ménagement, le mouvement, tout

économique, entrepris en vue d'obtenir un relèvement des

salaires des mineurs a été vaincu d'une manière injuste.

La presse hostile aux ouvriers a mis, avec succès, tout en

œuvre, transformant les plus petits Incidents en nouvelles

sensationnelles et annonçant même des désordres imagi-

naires, pour rendre l'opinion publique hostile aux grévistes.

Par suite de fausses nouvelles mises en circulation au sujet

de reprises du travail et au moyen de la publication sj's-

tématique de statistiques inexactes relatives au nombre des

grévistes, la grande masse des grévistes, disséminée sur

un vaste territoire, a été constamment induite en erreur

et progressivement dissociée, de telle façon qu'il n'est plus

possible maintenant de continuer la lutte avec quelque es-

poir de succès.

« En conséquence, la Conférence décide d'abandonner le

combat et elle enjoint à tous les camarades de se con-

former à cette résolution. La Conférence déclare que seules

les mesures rigoureuses et attentatoires aux droits des ci-

toyens qui ont été prises et la campagne qui a été menée
par la presse antiouvrière en vue d'induire en erreur l'opi-

nion publique ont pu arracher aux ouvriers le succès qu'ils

tenaient entre leurs mains. A ce résultat ont notablement

contribué, par leur honteuse attitude antigréviste, les diri-

geants du Syndicat dit des mineurs chrétiens, qui se sont

montrés plus dangereux pour les intérêts ouvriers que les

jaunes eux-mêmes. Par leur conduite scandaleuse, les chefs

des « briseurs de grève » chrétiens se sont voués au mé-
pris de tous les travailleurs honorables.

« La Conférence invite tous les mineurs, en venant ren-

forcer les rangs des syndicats qui ont pris part au mou-
vement, à faire en sorte que la lutte puisse être reprise

à bref délai. »

Le mercredi matin, sur 296000 ouvriers, il y en avait

encore 111000 en grève; le jeudi matin, sur 196 000 ouvriers,

seulement 9 948. Un gi-and nombre d'ouvriers se sont fait

porter malades.

Le Comité des houillères de Westphalie décida, le 9 mars,

de retenir effectivement l'amende de six postes aux ouvriers

encore en grève le 16 et de frapper d'une amende de

1000 'M. les mines qui, sans raison plausible, ne se con-

formeraient pas à cette résolution. Un certain nombre de
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grévistes, parmi lesquels des membres des comités ouvriers,

furent congédiés ^

La perte de salaire a été estimée à 8 438 204 M., dont

5,3 millions concernent les mineurs proprement dits,

2040000 M. les autres ouvriers du fond et 487 000 M. seu-

lement les ouvriers de jour. 155 850 ouvriers qui n'avaient

pas encore repris le travail le 18 mars, ont été frappés,

pour rupture de contrat, d'une amende de six postes^, égale

à 4 750 000.

La grève a eu une répercussion sur les expéditions de

houille; quant à l'extraction on en estime la diminution

à 1858 420 tonnes.

Les résultats financiers des mines ont eu à souffrir de la

grève, mais la perte a été largement compensée par le fait

que l'industrie houillère se trouvait, auparavant, entrée dans

une période de prospérité.

A la fin de l'année (1er décembre 1912), la mise en vigueur

dans les mines fiscales de la Sarre, d'un nouveau règle-

ment du travail conlenant des dispositions considérées comme
vexatoires, le Syndicat des mineurs chrétiens ^ prit l'initia-

tive d'un mouvement en vue d'obtenir la modification du
règlement et une augmentation de salaires. Les délégués

du Syndicat furent reçus par le directeur général de^ houil-

lères de la Sarre, puis par le ministre du Commerce. Le
directeur général et le ministre déclarèrent que le nouveau

règlement serait appliqué loyalement, mais qu'il serait main-

tenu 'et que, si la situation du marché restait bonne, les

salaires continueraient à progi'esser.

Une réunion de 359 déléguée des mineurs affiliés au

Syndicat vota la grève pour le 2 janvier, les préavis indi-

viduels devant être remis par les ouvriers le 18 décembre.

La grève votée pour le 2 janvier a pu être évitée. Le
député de Sarrebruck au Reichstag (M. Basscrmann) s'est

entremis pour amener une entente. L'administration a fait

preuve de dispositions conciliantes.

1. La grève de la lluhr eut sa répercussion dans les autres bassins. Le
i8 mars, il éclate une ^^ève dans la Saxe royale, i\ Œlsnitz et Zwickau . Le*
cinq syndicats des mineurs de lluute-Silésie décidèrent qu'avant de se

mettre en jirève. ils feraient passer leur revendication de i5 p. loo d'aug-

mentation de salaire par l'inlcrmcdiaire des comités ouvriers.

2. Sur 5o ooo ouvriers des mines fiscales, 8 oo > appartiennent ati syndi-

cat des mineurs chrétiens. Dans tout l'empire le syndicat des mineurs
chrétiens est de 83 ooo membres avec a millions de marks.
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La grève et le lock-out des tailleurs pour hommes forme

le second grand conflit du travail en 1912. Le 22 février,

des conférences eurent lieu à Francfort sur-le-Mein entre les

représentants des organisations des patrons et des ouvriers,

comprenant ime trentaine de villes, en vue du renouvelle-

ment des contrats collectifs (tarif); elles n'aboutirent pas.

Les ouvriers ne se contentaient pas de l'augmentation de

salaire offerte et persistaient à réclamer la journée de neuf

heures, alors que les patrons s'en tenaient à celle de dix

heures en invoquant le caractère saisonnier de la produc-

tion. Les ouvriers se sont plaints du manque d'esprit de
conciliation des patrons de Munich.
Le 1er mars, dans toutes les villes où un accord n'était

pas intervenu, la grève éclata (Berlin, Hambourg, Munich,
Cologne, Francfort-sur-le-Mein, Dusseldorf, Dresde). A Ber-

lin, un groupe de patrons, comptant quelques centaines de
petites maisons, ne participa pas à la lutte.

Les syndicats ouvriers décidèrent de ne rien distribuer

pour la première semaine et de demander double coti-

sation hebdomadaire à ceux de leurs membres hommes qui

ne chômaient pas. L'Allgemeine Arbeilgeberverband fur das

deutsche Schneidergewerk décida de répondre le 9 mars
par un lock-out de 35000 ouvriers. D'après les ouvriers,

grévistes et exclus n'auraient été que 13000. Le ministère

de l'Intérieur de l'Empire s'entremit, des négociations eurent

lieu; les ouvriers, après avoir rejeté trois propositions, ac-

ceptèrent la quatrième, comportant un arbitrage; les pa-

trons consentiront à tin relèvement minimum de 5 p. 100.

La grève et le lock-out seront terminés le 1er avril; le

travail reprendra le 2 avril, sans aucune mesure de re-

présaille II y eut de l'opposition. Les ouvriers, notamment
à Berlin, voulurent savoir où ils en étaient. De nouvelles

négociations s'ouvrirent à léna. Les arbitres décidèrent qu'à
Berlin! et dans d'autres villes, les salaires devaient être

relevés. La grève, qui avait impliqué 20000 ouvriers, se

tennina après cinq semaines.

La température très froide eut pour effel de faire porter les

vêtements d'hiver par le public et de retarder les commandes.
Les arbitres ont décidé qu'à partir du 1er mars 1916,

il entrerait en vigueur un contrat de travail collectif pour

I. 8 1/2 p. lOD.
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tout l'Empire, jusqu'au 1er mars 1920. Sauf dénonciation

préalable, trois mois à l'avance, le tarif resterait en force

pendant un an.

Jusqu'au 1er mars 191G, les ouvriers et les patrons ont

toute liberté d'action. Les patrons sont tenus de ne pas

dépasser la journée de dix heures, de livrer ou de boni-

fier les fournitures, de payer les heures supplémentaires,

de créer un tarif pour les tailleurs pour dames et pour

uniformes.

Il y eut en 1912, à Berlin, des conflits dans les ateliers

de constructions en fer, dans l'industrie des machines, ap^-

pareils compteurs, dans celle des machines à imprimer,

dans celle des cartonnages, du travail des bois, parmi les

bouchers, les tailleurs pour manteaux de dames, dans la

couverture, le stuc, les camionneurs, déménageurs.

En province, il y eut une grève des lithographes impli-

quant 4 600 ouvriers, répartis en 49 villes; elle se termina

par un relèvement de 13,9 p. 100 des salaires; des ouvriers

du tabac, de la porcelaine (15 000 ouvriers furent menacés
du lock-out), dans l'industrie textile, dans celle des ma-
chines, dans les tramways de Dusseldorf.

L'encyclique pontificale sur les syndicats ouvriers a fait

grande impression en Allemagne; elle déclare que les ques-

tions relatives au travail, à la durée du travail, aux salaires,

aux grèves, sont non seulement d'ordre économique, niiiis

encore d'ordre moral et religieux. Le paj>e se prononce

contre les syndicats mixtes et demande la constitution de

syndicats catholiques. Tout au plus admet-il la formation

de cartels entre les syndicats catholiques et les autres.

Il va môme jusqu'à permetlre qu'on autorise TaffiliaLioii à

des associations chrétiennes, non catholiques, à condition

de l'inscription simultanée dans les syndicats cathoUqucs.

Le droit de conliliou dos ouvriers de l'Etat a été discuté

par les Chambres prussienne et l)avaroise. A Municli, le

ministre a déclaré que l'Etat ne tolérerait pas que les che-

minots fissent partie d'associations admettant la grève, et

cela en raison des conséquences désastreuses pour le com-
merce, rinduslric, ragricullure et la défense nationale. En
engageant de nouveaux ouvriers, radniinislralion ferait si-

gner une déclaration en vertu de laquelle TimiKHrant re-

nonce absolument au droit de grève. Cette déclaration fut

approuvée par le centre; les libéraux se prononcèrent éga-

lement contre le droit de grève des cheminots. L'Union
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des clieiniiiols et postiers de FAllemagne du Sud déclara,

le 21 septembre, qu'elle ne considérait pas la grève comme
un moyen légal pour l'amélioration de la condition des

ouvriers et employés de l'administration et qu'elle recon-

naissait tous les graves inconvénients d'une grève pour la

vie économique. Le ministre, dans un discours i:><îstérieur

à cette déclaration, annonça qu'il lui fallait non des pa-

roles, mais des actes.

Le (Secrétaire d'Etat de l'Intérieur, en réponse à une
interpellation concernant le droit de coalition des ouvriers

de l'Etat, au Reichstag, exposa qu'il serait nécessaire de
restreindre la liberté de coalition dans les chemins de fer,

les postes, les ateliers de l'armée et de la marine.

Les emplo^'és de l'industrie privée s'agitent. Le Deutsche
Technikerverband adopta en 1912 une modification des sta-

tuts par 23 582 contre 4 276 voix, comportant le droit de
grève sauf pour les travaux publics. Le mouvement syn-

dicaliste s'étend parmi les employés de banque. Il s'est

produit une scission dans la Deutsche Bankbearnten Verein,

qui compte aussi des patrons parmi ses membres. Il s'est

formé une association des employés de banque allemands

qui est de tendance plus radicale.

Des patrons, comme M. Ziese, propriétaire des chantiers

de construction navale Schichau à Elbing, réclame du
Reichstag des mesures législatives pour assurer la liberté

du travail, sans aller jusqu'aux exagérations pénales de la

Zuchthausvorlage, qui punissait les attentats à la liberté

du travail, des travaux forcés. M. Elbing attribue beaucoup
de grèves à l'intervention d'agitateurs de profession. Il de-

mande que la loi reconnaisse la responsabilité civile des

syndicats ^

A. Raffalovich.

1. D'après lui dans le cours des années, les ouvriers syndiqués allemand»
ont payé 5oo millions de marks de^^cotisations.
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LA QUESTION DE LA POPULATION'

I

Un fait brutal s'impose chaque jour plus impérieusement à lat-

tenlion : la population de la France s'accroît avec une extrême

lenteur; il y a même des années où elle diminue. Des cris d'alarme

ont retenti quand le rapport de M. Mlarch, directeur de la statis-

tique générale de la France, sur le mouvement de la population

en 1911 révéla qu'en cette année, le nombre de naissances d'en-

fants vivants avait été de 742114 et celui des décès de 776 983,

soit en excédent de 34 869 décès.

L'émotion fut d'autant plus vive que c'était la seconde fois,

depuis le début du vingtième siècle, qu'une décroissance se pro-

I. La question de la population, par Paul Leroy-Beaulieu (de l'Institut).

I vol. in-i6. Librairie F. Alcaii, 1910. — La dépopulation de la France,
parle D"^ Jacques Bertillon. (Ouvrage couronné par l'Institut.) r vol. in-8.

Librairie F. Aican, 191 1.

I^roposition de loi tendant û combattre la dépopulation par dei m<:surfs
propres à relever la natalité, présentée par M. Lannelongue et plusieurs de
ses collègues. Sénat, session ordinaire 1910, n* 3ii. — Rapport sur cette
proposition, par M. Besnard. Sénat, session extraordinaire, 191 j, n""* 354 et

4o2. — Projet de loi ayant pour objet : 1° la niodilication de l'art. 3 17 du
Code pénal ;

2° la répression do la provocation à l'avortenient . présenté par
M. L. Barthou, ministre de la Justice. Chambre des députés. Dixième
législature, 1910, n" iôO. — Compte rendu in extenso des séances du Sénat:
3o et 3i janvier, G et 7 février 1913 et 5 mars I9i3. — Ac.\nÉMiE des sciences
MORALES ET POLITIQUES, séaiiccs des 30 janvier, i**^, 8, i5, 22 février et

8 mars i9i3.

Cf Malthus : Essai sur le principe de population, avec introduction par
G. de Molinari. i vol. in-32. Libr. F. Alcan. — Yves Guvot, La science
économique (fi* édit.), i vol. in-12, Schleicher. — Commission de la dépo-
pulation : Rapport de M. Yves Guyot .Sur les obstacles économiques au
développement de la population; Rapport de .M. Alfred Neyinarck Sur les

causes économiques de la dépopulation (1906). —Journal des Économistes :

Le problème do la dépopulation, par G. db Molinari (août 1910). La dépo-
pulation, par Geor(.bs dk Nouvion (juin 191 1).
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duisait. Déjà en 1907, le chiffre des décès avait été supérieur de

19 071 à celui des naissances. Pour les autres années, l'excédent

de natalité le plus fort avait été de 83 944 en 1902; le plus faible

de 14 608 en 1000.

Dans les deux dernières années — la statistique de 1913 a été

publiée au Journal officiel du 25 juin 1914, — une amélioration

s'est produite. L'excédent de naissances a été de 57 911 en 1912

et de 41 901 en 1913. Mais ces deux chiffres ne donnent pas toute

la physionomie réelle du mouvement de la population. Le nombre

de naissances d'enfants vivants a été de 750 651 en 1912 et de

745 539 en 1913. Rapprochés des résultats de 1911, ceux de ces

deux dernières .années ne font ressortir qu'un faible accroissement

de la natalité. A quelques milliers près, elle reste constante.

Celle de 1913 est un peu supérieure à celle de 1911. Mais la

moyenne des trois années 1911-1913 est inférieure de 28 000 aux

résultats de 1910 (774 400). Seulement, le chiffre des décès a beau-

coup varié. Très élevé en 1911 *, il descend à 692 740 en 1912 et

il ;remcnte en 1913 à 703 638, inférieur néanmoins de 73 345 à

celui de 1911.

Il y a excédent de naissances dans 49 départements au lieu de

56 en 1912. Par rapport au chiffre de la population légale, l'ex-

cédent de naissances est de 10 pour 10 000 habitants pour la France

entière. Les départements où il est le plus fort sont le Pas-de-Calais

(99 pour 10000 habitants), Finistère (84), Morbihan (71), Lozère (68),

Vendée (60), Nord (53), MeurUie-et-Moselle (51), Belfort (49), Corse

(47), Basses-Pyrénées (40), Haute-Vienne (38), Côtes-du-Nord et Deux-

Sèvres (33), Vosges et Doubs (32). Ce sont les départements qui,

déjà l'année précédente, donnaient les plus forts excédents.v

Le nombre des décès a été supérieur à celui des naissances dans

38 départements. Cet excédent de décès est de 59 pour 10 000 habi-

tants dans le Lot. Viennent ensuite le Gers (56), la Haute-Garonne (51),

l'Orne (50), Tarn-et-Garonne (48), Lot-et-Garonne (56), Yonne (44),

Arièf;e, Hautes-Pj'rénées et Vaucluse (28), Nièvre (27), Aube, Cal-

vados (25), Eure et Gironde (21). Ce sont encore les départements

I. Le rapport du directeur de l'assistance et de l'hygiène publique sur
la situation sanitaire de la France en igii constate que cette année fut,

tant en France que dans les autres pays, exceptionnellement meurtrière.
Le nombre des dé es de zéro à un an fut de 1 18 2o5, dont 40 769 occasionnés
par la diarrbée entérite, de laquelle moururent également 6 5i/i enfants

de un à deux ans, maladie provoquée par les chaleurs exceptionnelles de
l'été. La fièvre typlioïde causa 5 a83 décès au lieu de SgOo, moyenne des

trois années antérieures. C'est encore, indirectement, une conséquence de
la chaleur qui troubla le régime des sources potables.
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qui donnaient précédemment les plus forts excédents de décès/

D'une façon générale, la vallée de la Garonne, la Normandie, le

plateau de Langres, le Dauphiné sont les régions qui enregistrent

constamment plus de décès que de naissances. La natalité l'em-

porte au contraire sur la mortalité dans le Pas-de-Calais et le

Nord, la Breta^e, la zone frontière du Nord-Est, le Limousin

et la Corse,

Pendant la décade 1901-1910, l'excédent moyen annuel de nata-

lité a été de 866 337 en Allemagne, de 310 443 en Autriche, de

227 846 en Hongrie, de 404 949 en Angleterre, de 369 940 en Italie..

Même dans des pays à population l>eaucoup plus faible que la

France, l'excédent de natalité est égal, sinon supérieur au nôtre

et surtout beaucoup plus régulier. Il est, en moyenne, de 09 707

en Belgique, de 85 739 dans les Pays-Bas, de 57 875 en Suède et

de 30 372 en Norvège.

Quelque considérable que soit, au moins pour certains pa5rs,

cet accroissement, il est loin de confirmer le principe de population

de Malthus, suivant lequel la population aurait tendance à dou-

bler en vingt-cinq, sinon même len vingt ans. Il n'est pas à craindre,

même en poussant les choses à l'extrême, que de longtemps les

subsistances viennent à manquer. Au contraire, même dans les pays

les plus prolifiques, tels que la Russie, le nombre des hommes est

loin d'être suffisant pour mettre en valeur le sol et le sous-sol, et

si l'on considère les espaces immenses qui restent à mettre en

lexploi talion en Amérique, en Asie, en Afrique, on reconnaîtra qu'il

y a encore beaucoup de place libre sur la terre pour les hommes
et que l'accroissement do ceux-ci, loin de diminuer le stoik de

proouits disponibles, aura pour effet d'augmenter la production.

La faiblesse actuelle de la natalité en France n'est pas un fait

exceptionnel. C'iest à peine si, dans le cours du dix-neuvième siècle

rcxccdcnt de naissances a dépassé! une demi-douzaine de fois 200 000.

Le plus souvent il s'est tenu aux environs de 150 000. Mais

depuis 1880, il a été, sauf deux exceptions, inférieur à 100 IXK) cl

même, de 1890 ù 1910, six années ont été marquées par un excé-

dent de morlalilé.

En prenant pour base^ les évaluations de Vauban eu 1700, compte

tenu des modificalions (fui se sont produites dans l'étendue de

notre territoire, la iwpulalion de la France a mis ])lus de deux

siècles à doubler, tandis que (Lins la phijiart des nations curo-

péi'nnes, l'accroissenuMit a été beaucoup plus rapide, bien quelles

aienl, peu- rémigration, fourni aux pays neufs un conlingeul consi-

dérable.

La gi-avité de la situation n'est pas moindre pour notre expansion

TOMB XLV. MARS 1915. 15
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économique que pour notre sécurité. Peut-être, sur ce dernier

point, a-t-on, ces temps-ci, un peu exagéré l'imminence du périL

Sans trop nous avancer dans les cx)nsidéralions de politique exté-

rieure, nous pouvons bien remarquer que, comme récrivait récem-

ment M. Yves Guyot, « le nombre n'est pas le seul élément de

la force des nations >. Les Allemands, en Allemagne et en Autriche-

Hongrie sont au nombre de 73 millions et demi. Mais à l'Est, au

Midi et à l'Ouest, ils n'ont pas de frontière défensive. A l'Est et

au Midi, jls sont entourés de Slaves, qui s'accroissent plus rapi-

dement qu'eux et qui, tant en Russie d'Europe qu'en Hongriei

et dans la presqu'île balkanique, atteignent le chiffre de 168 mil-

lions. Avant les événements actuels, qui ont dérangé toutes les don-

nées du problème tel qu'on avait coutume de le poser, il y avait

donc lieu de considérer que, le cas échéant, les puissan'oes ger-

maniques auraient à se défendre sur trois côtés, sur une im-

mense étendue de frontières, tandis que notre situation géogra-

phikjue nous permet de localiser notre effort et de le concentrer.

Néanmoins, il y avait entre nos voisins de l'Est et nous des tensions

multiples. C'est de liotre côté que le premier choc était destiné à

se produire et il était d'autant plus prudent à nous d'être toujours

en état de le soutenir que cela paraissait un des principaux moyens

de l'éviter.

Au point de vue économique, l'état stationnaire de notre popu-

lation a cette conséquence de provoquer une sorte de conquête

latente progressive de la France par les nations étrangères. Sans

verser dans le nationalisme^ on peut bien constater que de nom-
breux étrangers — dont la présence nous est utile pour nos fabri-

cations — fraient le moins possible avec la population. Ou ils

constituent des coloioies distinctes, ou ils ne viennent de l'extérieur

que peur leur travail; ils touchent leur salaire en France et en

renvoient une part dens leur pays. Dans beaucoup d'autres régions,

même dans le centre de la France, ce» colonies étrang^ères se

développent, sans se laisser pénétrer par l'esprit de la population

ambiante et gardant, au contraire, avec un soin jaloux, leurs mœurs,
leurs usages, leur caractère propre qu'elles .s'efforcent d'imposer

aux indigènes. Ceci peut avoir, à la longu/e, une influence sur

nos qualités, sur notre goût, sur tout ce qui constitue le génie

parliculier de la France, auquel elle doit la place qu'elle occupe

dans le monde.

L'inconvénient ne serait pas moindre s'il y avait fusion trop

grande entre ces nouveaux venus et la ])opu!ation française. 11

en sorUrail une population hybride^ comme celle qui est en

train de se constituer dans les républiques sud-américaines
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*t qui i>erdrait rapidement les caractères distinctifs à la conser-

vation desquels nous attachons du prix.

Il

D'importantes discussions se sont engagées sur cette question

de la population. Le Sénat a consacré plusieurs séances à l'examen

de la proposition qu'avait présentée M- Lamielongue sur les mesures

propres à relever la natalité. La question a été portée devant l'Aca-

démie des sciences morales et politiques par M. Paul Leroy-Beaulieu,

qui a communiqué des extraits de son volume : La question de la

population ^ Après un long débat, la compagnie a décidé, sur la

proposition de M. A. Ribot, c d'instituer une enquête pour recher-

cher, avec précision, les causes économiques, morales et sociales

qui, dans les diverses régions de la France, ont contribué à la

diminution de la natalité > -. La question a été traitée aussi à la

Chambre dans la discussion de la loi de finances de 1913 et encore

dans la discussion de la loi d'amnistie ^.

Sous sa forme primitive, la proîX)«ition Lannelongue imposait

aux célibataires âgés de vingt-neuf ans des obligations militaires

supplémentaires, excluait des fonctions de l'Etat, des départements

et des communes les personnes non mariées à NÏngt-cinq ans

révelus, faisait aux fonctionnaires ayant, au minimum, charge do

trois enfants vivants, des avantages de carrière et de retraite pour

chaque nouvel enfant et, enfin, établissait l'entière liberté de tester-

Il n'est rien resté de ces dispositions dans le texte soumis à

la délibération sénatoriale. Celui-ci se rapproche du projet déposé

par M. Bartliou, alors ministre de la Justice, sur la modification

de rarticlc 317 du Code pénal et la coirectionnalisation de l'avor-

tement et sur la répression de la provocation à Tavortcment. A
cet objet précis, la commission du Sénat a ajouté des dispositions

plaçant les maisons d'accouchement « sous la surveillance adminis-

trative î, interdisant aux sages-femmes de recourir à la publicité,

1. Dans sa séance du 5 juillet I9i3, l'Académie des Sciences morales et

politiques a attribue, sur le rapport tic M. Kinilo Roulroux. le prix Jean
Reynaud, de loo )0 francs, ù la Question de la population de M. Paul Leroy-
Beaulieu. Celui-ci a consacré le montant de ce prix à la fondation d'un
prix triennal de i ooo francs destiné à récompenser les efforts les plus
méritoires pour relever en France la natalité et pour défendre les droits

et les intérêts des familles nombreuses et des familles normales, celte der-

nière qualitication s'entendant des familles composées île trois enfanls.
2. Le soin de faire cette enquête a été confié â M. Charles Benoisl qui a

donné lecture de son rapport à l'.Vcadémie en juillet ioï4.
3. Séance du 38 mars H)i3.
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sinon pour indiqiior leurs nom, litres, qualités et adresse et

punissant < la description et la vulgarisation des procédés anti-

conceptionnels »^

Le Sénat vota la correctionnalisation de ravortcment le 7 février

1913, en même temps qu'un article < punissant d'un emprisonne-

ment de six mois à trois ans et d'une amende de 100 à 3 000 francs

quiccnquc aura, par des discours proférés dans des lieux ou réu-

nions publics, par la vente, la mise en vente ou l'offre, même nooi

publiique, l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la voie

publique, ou dans des lieux publics, d'écrits, d'imprimés, d'an-

ncuces, d'affiches, dessins, gravures, images, remèdes, instruments

ou objets quelconques; par leur distribution à domicile, par leur

remise sous bande ou sous enveloppe fermée ou non fermée à la!

poste ou là tout agent de distribution ou de transport, provoqué

à l'avortement, (que cette provocation ait été suivie ou non d'effet >.

Les autres articles furent renvoyés à la commission ainsi qu'un

amendement de ,Mi Bérenger concernant la pratique des moyens
an ti-con cep'tionnels.

Après un an d'études, la commission présenta de nouveaux textes

visant l'ouverture des maisons d'accouchement, qui est subor-

donnée à une autorisation préalable et qui sont placées sous une

surveillance administrative., L'article que nous venons de repro-

duire devenait l'article 13; il est suivi d'un article ainsi conçu:

« Sera puni d'un mois à six mois de prison et d'une amende de

100 à 5 000 francs quiconque, dans un but de propagande anti-

conceptionnelle, aura, par l'un des moyens spécifiés à l'article

précédent, décrit ou divulgué ou offert de révéler des procédés

propres à prévenir la grossesse ». Le Sénat adopta le texte le

5 maiTs 1914 et décida de passer à une deuxième délibération avant

laquelle il faudra que la commission apporte à son projet les

nombreuses modifications dont l'utilité a été signalée au cours

de ce débat.

C'est un texte répressif; il ne vise qu'un aspect d'une question

très complexe.

Le Code pénal actuel qualifie crime et punit de travaux forcés

à temps ou de la réclusion l'avortement, c'est-à-dire le fait d'avoir

volontairement arrêté dans son développement le germe fécondé

et ca voie d'évolution. Certaines législations étrangères, celle des

Etats-Unis notamment, croyons-nous, ne reconnaissent pas le crime

d'avortement. Le fœtus est, pour elles, un viscère qui fait partie

du corps cl que l'on est, par conséquent, libre de supprimer. Cette

théorie a été reprise chez nous et j'ai sous les yeux une brcKihure
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publiée par une femme, docteur en médecine, où est proclamé le

droit à l'avortement.

On attribue à l'excessive rigueur du Code pénal la quasi-impu-

nité des coupables; l'exposé des motifs du projet de M. Barthou

donne, à cet égard, les chiffres suivants : en 1903, sur 48 accusés,

32 ont été acquittés; sur les IG condamnés, 2 seulement l'ont été

à la réclusion. En 1901, 49 accusés, 35 acquittements, 2 condam-

nations à la réclusion. En 1905, 54 accusés, 38 acquittements,

3 condamnations à la réclusion. En 1908, 66 accusés, 53 acquitte-

ments, 1 seule condamnation à la réclusion. De 1903 à 1908, les

travaux forcés n'ont jamais été appliqués. Le ministre ajoute que

bien que l'admission des circonstances atténuantes permette, dans

certains cas, de rc^luire la peine à un an de prison, « l'éventualité

de ce minimum n'cmpOche pas les verdicts négatifs d'intervenir

dans une proportion significative »-

Nous ne contestons pas qu'en cette matière comme en toute

autre, le jury fasse parfois preuve de faiblesse. Nous admettons

que la police correctionnelle aura la main plus ferme, sans cepen-

dant condamner sur d'insuffisants indices. Mais ce qui frappe le

plus dans les statistiques ministérielles, c'est la faiblesse du nombre

des poursuites. La moyenne est inférieure à 55 par an. Or, au Sénat,

le rapporteur, M. Bernard, disait que, « chaque année, plus de

500 000 enfants devraient naître qui sont assassinés dans le

sein de leur mère à la suite de manœuvres al)ortivcs; comme le

nombre actuel des naissances en France ne dépasse pas 700 000, ces

500 000 awrtemtcnts représentent une |>crte annuelle de 40 p. 100 >.

En 1905, le docteur Doleris disait que, de 1898 à 1904, le nombre

des avortements traités dans les maternités a au moins triplé

et représente environ 18 p. 100 dos entrées dans les services d'ac-

couchement de la Charité, Beaujon, Tenon, Lariboisicre, Saint-

Antoine et Boucicaut. On estime qu'aux cliniques Tamier et Rau-

deloque, il y aurait environ 10 000 avortements contre 8 000 li

9 000 naissances. Le docteur BoissiU'd évalue »ù plus des deux

tiers des cas soignés à domicile les avortements provoqués. A
la Chambre, le docteur Moslier conseillait à « ceux qui se désolent

sur l'avenir de notre pays, au iwint de vue de la natalité^ d'aller

regarder le nombre des fœtus que ramènent les râteaux des égouts >.

Dans la discussion au Sénat, M. de Las Cases réduisait à 170000

ou 180 000 j>ar an le nombre des avortements et M. Barthou

l'évaluait plus modostemont encore à 70000.,

L'énormilé incnie de l'écart entre les évaluations montre qu'il

n'y a ixis de Ikisc offrant quelque solidité. Seul, le témoignage

des médecins exerçant dans les hôpitaux peut donnci* un indice
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pour Paris et pour quelques grandes villes. C'est ainsi que

M. Cazeneuve disait au Sénat, le 5 mars 1914, que, dans les

services d'accouchement des hôpitaux, il y a 40 à 50 p. 100 de

couches normales et 50 à 60 p. 100 d'avortements, la plupart

criminels; il produisait des statistiques du docteur Commandeur,
établissant qu'à la première infirmerie de la Charité de Lyon, le

nombre des entrées pour avortements, de 1903 à 1912, avait été

de 3 062.

Or, sur les faits constatés, le nombre des poursuites est insigni-

fiant. Le nombre des faits qui restent ignorés est certainement

très considérable; mais comme ce n'est qu'exceptionnellement qu'ils

viennent à être connus, le changement de juridiction n'aura pas

grande efficacité.

III

Quelque importance qu'il convienne d'attacher à l'avortement,

il n'est, sans aucun doute, qu'une cause secondaire de l'affaiblis-

sement de la natalité. La première de toutes est la prudence.

Malthus, qui la recommandait, se bornait à prescrire la contrainte

morale, le mariage tardif et les freins préventifs qui mettent un
obstacle moral à l'accroissement de la population. Système tiiéot-

rique qui fleure le pharisaïsme.

Bien avant Malthus, il s'est trouvé des gens pour pratiquer des

restrictions. Montesquieu les constatait: t La manière de penser,

le caractère, les passions, les fantaisies, les caprices, l'idée de con-

server sa beauté, l'embarras de la grossesse, celui d'une famille

trop nombreuse, troublent la propagation de mille manières^. »

Les méthodes se sont perfectionnées et généralisées. Il ne semble
pas, croyons-nous, que pour expliquer la décroissance de la nata-

lité, il y ait lieu de prêter une grande attention à la théorie d'après

laquelle elle serait la conséquence d'un épuisement de la raca..

Rien ne prouve que nous soyons moins aptes à pirocréer que les

générations antérieures. Tout porte à croire, au contraire, que si

la natalité diminue, c'est par un acte de volonté réfléchie que
la vuJgarisation des pratiques anti-conceptionnelles permet d'ac-

complir plus sûrement

En tous cas, entre ces p<ratiques et l'avortement, la différence

est très grande.

La loi, qui se mêle de tant de choses, n'a pas encore pénétré dans

I. Esprit des lois, lir. XXIII, ch. m.
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l'alcôve pour régler les rapports sexuels. Ce n'est pas sans quelque

surprise que l'on a p|u lire naguère dans les journaux cette note:

« Un juge d'instruction vient d'être chargé d'ouvrir une infor-

mation contre un certain nombre de pharmaciens et d'herboristes

qui exposaient dans leurs vitrines différents objets d'un genre

spécial préconisés par la propagande maltliusienne. L'inculpaLioa

visée est celle d'outrages aux bonnes mœurs. Le chef de la bri-

gade des garnis a procédé hier à trente-sept perquisitions accom-
pagnées de saisies. Les objets enlevés portent tous des marques
de fabriques allemandes ^ »

Nous n'avons plus entendu parler de ces poursuites. En sera-t-U

d'elles comme de celles que le parquet engagea en 1909 contre

la propagande malthusienne. Le tribunal de la Seine et la Cour

de Paris avaient prononcé des condamnations. Par arrêt du 23 no-

vembre 1912, la Cour de cassation a cassé ces décisions. M. Barthou,

ministre de la Justice, disait à ce propos, au Sénat, le 30 jan-

vier 1913 ; « La Cour de cassation a décidé de la façon la plus

nette, sans équivoque, « que la distribution de brochures cont&-

« nant la desanplion de l'union sexuelle ou l'exposé des moyens
€ d'éviter la gjrossesse ne peut, par elle-même, constituer le dâit

€ prévu par la loi du 16 mars 1898, complétée par la loi du
« 7 avril 1908. »

Cet arrêt a provoqué de véhémentes protestations auxquelles

M, Paul Leroy-Bcaulieu s'associe dans un appendice ajouté au.

dernier moment à son volume. Ces protestations sont excessives,

La Cour de cassation, rigoureuse observatrice de la loi, se borne

à déclareir qti'en l'état actuel de la législation, les faits incriminés

ne sont pas délictueux. Ne nous plaignons pas que la Cour suprême

oppose aux entraînements do l'opinion la froide étude des textes

de lois. C'est une garantie centre les interprétations abusives et

contre tous les arbitraires.

Si la propagande malthusienne n'est pas délictueuse, le commerce
des objets saisis ù la requête du parquet ne semble pas tomber
sous le coup do la loi. Arrivàt-on même, par des mesures qui

constitueraient une véritable atteinte à la liberté, ;\ le supprimer,

on ne parviendrait encore pas ù rendre la fécondation obligatoire

par la suppression de tout ce qui peut l'entraver.;

Laissons de côté les insinuations relatives à l'origine des objets

saisis. S'il en importe chez nous, il est à croire que l'étranger

1. Le TempSj i5 février id»3.
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en fait usiige pour son comple personnel, puisque la nalalilé

€st en baisse à peu près partout.

Au congj'cs de la Société antliropologiffue de Nuremberg, en

août 1913, le conseiller Luschan s'inquiétait du ralentissement

de l'accroissement de popiilalion en Allemagne. Berlin est arrivé

au mémo niveau que Piiris, disait-il, et dès maintenant on estime

à 500 000 par an le nombre des avortements pratiqués dans

l'Empire et il ajoutait que déjà les nombreuses et répréhensibles

méthodes tendant à réduire au strict minimum le nombre des

enfants conquièrent de plus en plus les villes et gagnent môme
les campagnes.

D'une statistique publiée au même moment par la Deutsche

Tageszeitung, il résulte que de 37 naissances pour 1 000 habitants

en 1901, la proportion s'abaissait à 30,7 pour 1 000 en 1910 et

qu'elle s'abaissait encore dans les années suivantes. De 27,7 pour

1 000 à Berlin en 1900, elle était réduite à 22,3 en 1910. Ham-
bourg, Munich, Leipzig voyaient dans le même temps la propor-

tion de leur natalité diminuer de 10 ou 12 pour 1 000. A Stettin,

la jfdiminution atteignait 13 pour 1 000,

Quelques semaines plus tard, en septembre, à l'assemblée géné-

rale de la Ligue allemande pour le développement de Vhygiène publique^

à Aix-la-Chapelle, le professeur von Gruber signalait de nouveau
la diminution qui s'accentue de plus en plus en Allemagne du
taux des naissances. Il constatait qu'en Saxe, le chiffre des nais-

sances a baissé de 40 p. 100 depuis 1876, et que la décroissance

porte aussi bien sur les campagnes que sur les villes. Mais la

baisse a été plus forte dans les districts protestants que dans les

districts catholiques. Certaines variations correspondent même à la

prédominance de tel ou tel parti politique.

En Alsace-Lorraine, la diminution du nombre des naissances

s'accentue d'année en année. Pour les six premiers mois de 1913,

la statistique a enregistré 22 703 naissances et 15 879 décès. Pour
le premier semestre de 1912, elle avait compté 836 naissances de
plus. L'Alsace-Lorraine est nne des parties de l'Empire où la

natalité est la plus faible. Dans la Haute-Alsace, la proportion

des naissances n'est que de 21,9 pour 1 000.

Non seulement la natalité diminue, mais la mortalité infantile

augmente. Le journal socialiste le Vorwœrts publiait récemment
une statistique de laquelle il résulte que sur 1870 729 enfants

nés en 1911 en Allemagne, 359 522 (19,2 p. 100) ont succombé
avant d'avoir atteint un an. En 1910, la proportion de la morta-

lité infantile était de 16,2 p. 100. Ce sont surtout les enfants illé-

gitimes qui sont lo plus atteints. En 1910-1911, la proportion des
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décès d'enfants illégitimes a été de 25,7 et de 29,9 p. 100, contre

15,2 et 18,2 p. 100 d'enfants légitimes. Le nombre des décès d'en-

fants illégitimes de moins d'un an en Allemagne, en 1912. a été de

50 757 ^ j

En Angleterre, la proportion des naissances atteignait 36 pour 1 000

en 1876. En 1911, la natalité n'était plus que de 24,4 pour 1000

et il y a encore eu une légère diminution en 1912. Les mariages

deviennent de plus en plus tardifs. En 1911, l'âge moyen du mariage

a été de vingt-sept ans pour les femmes et de vingt-neuf ans p>our

les hommes., Le conseil national de la morale publique s'est

alarmé: en octobre 1913, il a été nommé une commission chargée

de faire une enquête sur l'étendue et le caractère du fléchissement

du chiffre des naissances, ses causeSy ses effets, son importance

nationale et économiquen

IV

On le voit, les préoccupations que l'abaissement de la natalité

nous inspire se manifestent aussi bien au dehors. Tout machia-

vélisme politique écarté, la natalité a partout des raisons assez

analogues de décroître-

Pour nous en tenir à ce qui nous concerne, quelque intérêt

national qu'il y ait à préparer à l'avenir d'abondantes généra-

tions, ce n'est pas aux accents d'un hymne patriotique, sur l'air

de la Marseillaise^ qu'il est habituel de se livrer aux effusions

conjugales. La fécondation est le risque bien plus souvent que

le but fHDursuivi.

Il ne suffit pas de procréer une nombreuse famille. Il faut

la faire vivre. Ori, dans presque toutes les conditions sociales,

c'est une grosse dépense et il faut une certaine dose d'impré-

voyance et de témérité pour se charger de lourdes obligations

alors que les moyens de s'en acquitter font défaut ou sont tout

au moins très inccrLiins,

Que l'on considère cotte partie de la population que l'on appelle

la classe moyenne, cette portion de la bourgeoisie, déjà hors de

pair, qui peut dépenser 8 000 à 10 000 francs par an. Le ménage

est astreint à certaines obligations de déconmi, comme mise et

1. II est fûcheux que, probablement dans le dessein de ne pas faire de
distinclion entre les diverses catégories de naissances, les statistiques

françaises ne donnent pas de renseij,Miemcnts sur les enfants illcgitiiues.

Non seulement l'indication a une utililë au point de vue social, mais, au
point de vue démographique elle permettrait de faire des constatations

intéressantes et d'eu tirer des conséquences. On ne parvient pas à voir

rinconvénient qui en pourrait résulter pour qui que ce soit.
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comme îiabilalion. Si l'homme est avocat, médecin, etc., il lui

faut, eu plus des pièces destinées au logement, un cabinet; il lui

est indispensable d'avoir au moins une domestique, de faire en

voilure un certain nombre de courses. Tant que le ménage n'a

pas d'cnf;mt, il joint sans difficulté, mais sans prodigalité, les

deux bouts. Quelques années se passent: un fUs et une fille

sont nés. Même si les ressources du ménage ne se sont i>as aug-

mentées, il a fallu prendre une habitation plus vaste où les

enfants de sexe différent auront des chambrettes distinctes. Il a

été le plus souvent nécessaire de prendre une domestique de plus.

Il a fallu pourvoir à l'entretien et à la nourriture de ces enfants.

La gène a commencé à se faire sentir. Vient le moment de s'oc-

cuper de l'instruction de ces enfants. La charge devient de plus

en plus lourde à mesure que les années passent. Après le lycée,

c'est l'école de droit ou de médecine; les années de service militaire

interrompent les études qu'il faut terminer ensuite. Si le jeune

homme est admis à l'internat des hôpitaux, il arrive à près de

trente ans sans avoir pu se suffire à lui-même. S'il a poursuivi

une autre carrière, s'il s'est dirigé vers les administrations publiques,

il .est arrivé au moins à vingt-cinq ans avant d'avoir gagné lui

œntime et le gain de début, quelle que soit la carrière embrassée,

ne lui permet encore pas de se tirer d'affaire tout seul. Ce n'est

certes pas exagérer que d'évaluer que dans cette catégorie de la

population, la naissance de chaqtie enfant engage — à condition

que les choses suivent, sans maladie grave, sans accident d'au-

cune sorte, lei.r marche normale, — une dépense d'au moins

1 000 francs pendant vingt-cinq ans.,'

Si la famille prend le développement que l'on considère comme
normal, c'est-à-dire qu'elle se compose d'au moins trois enfants,

afin de ménager un léger excédent de la natahté sur la mortalité,

c'est pour le chef d!o famUle un engaigement de dépense de

75 000 francs au bas mot, c'est-à-dire, pour le père et la mère,

le renoncement à tout plaisir, à toute distraction, à tout ce qui

n'est pas le soin de leur famiUe. C'est l'impossibilité de constituer

une épargne, si faible soit-elle, avec la constante inquiétude que
si le chef de famille tombe malade ou vient à disparaître, l'édi-

fice si péniblement échafaudé s'écroulera immédiatement et que
la femme et les enfants rcsterooit en proie à la plus poignante

détresse.

Dans sa proposition, M. Lannelonguo voulait exclure des fonc-

tions publiques ceux qui ne seraient pas mariés à vmgt-cinq

ans révolus. C'est avec l'homme qui n'a que son traitement pour
rivre qu'il faut compter, naturellement. A vingt-cinq ans, il est
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tout au début de sa carrière. C'est bien juste s'il a 200 francs

par mois- il ne les a même pas toujours. Il est hors d'état de

prendre la charge d'une femme et les perspectives d'avenir ne

sont pas telles qu'elles puissent séduire les riches héritières. Si

ce fonctionnaire épouse une jeune fille sans fortune, il y a en

perspective de longues aimées de pauvreté. Pour s'engager dans

l'aventure, il faut de la part de l'homme, un certain oubli de

ses responsabilités; de la part de la femme, beaucoup d'abnégation.

Mais s'il survient un ou deux enfants, c'est la détresse qui s'installe

au foj^er. Quand, en admettant un concours de circonstances par-

ticulièrement heureuses et, par là même exceptionnelles, l'homme

sera arrivé, vers la trente-cinquième année, à un traitement de

5 000 ou 6 000 francs, avec des charges de famille qui auront crû

à mesure que les enfants auront grandi, il sera toujours dans une

situation précaire et ce sera toujours avec la même inquiétude

qu'il verra la semelle de ses bottines s'user, la robe de sa femme
s'élimer et ses enfants faire honneur au dîner familial.^

Que ces ménages prali(jucnt donc des restrictions dont la pre-

mière a été de ne se former que tardivement, quand l'homme

était en situation d'assurer la vie de sa femme, qu'ils prennent

leurs précautions pour que le premier enfant, dont ils ont le plus

généralement salué la venue avec joie, malgi-é les inquiétudes

de l'avenir, reste enfant unique, cela ne s'explique que trop aisé-

ment. Ils ne peuvent en réalité pas, sans mic imprudence presque

coupable, agir autrement.

Au point de vue économique, il n'y a pus beaucoup à parler

de ceux que leur situation de fortune affranchit des préoccupations

matérielles. Ils sont trop peu nombreux pour que leur natalité

ait une influence sensible sur le mouvement de la population. 11

vaudrait évidemment mieux qu'ils se mariassent jeunes plutôt

que do « faire une fin », qu'ils clierchassent dans les joies d'un

foyer exempt des nuages les plus noirs des satisfactions plus douces

et moiiii trépidantes <iue celles qu'ils demandent à une agitation

perpétuelle d'automobilisme, de yachting, de saisons balnéaires,

estivales, hivernales. Sans vivre en cénobites, ils jwurraient être

plus scuvent chez eux; la mode viendrait d'avoir des enfants,

< au'ticle qjiù a cessé de plaire », suivant le mot du professeur

S. Pozzi. Ne fût-ce qu'à titre d'exemple, ce serait méritoire de

leur part.

Mais le princiixd contingent de la i>opulation a toujours été

la classe ouvrièix^ non pas parce que, suivant la boutade de
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Diderot, rampiir est t le seul plaisir du pauvre », mais parce que,

économiquement, les ouvriers avaient jadis intérêt à avoir des

enfants. Même sans tenir compte de certains abus qui ont pu
exister, la période de non-productivité de l'enfant était court©.,

Dès l'âge de six ou sept ans, à 1 1 campagne, Tenfant faisait une

part de menus travaux agricoles; à la ville, il aidait son pèi'e

comme apprenti et il lui économisait le salaire d'un étranger ou

il allait à la fabrique voisine; il y gagnait 50 centimes par jour

et il se formait à l'exercice de sa profession dans laquelle il deve-

nait un bon ouvrier vers seize ans. Naturellement, son salaire

venait grossir les ressources de la famille et, plus les enfants

étaient nombreux, plus l'apport des salaires était important, à

mcins que le père, ayant lui-même un petit atelier, prît ses enfants

avec lui, ce qui le dispensait de payer des salaires. Les filles

faisaient aussi de menus travaux agiricoles ou aidaient la mère

dans les besognes domestiques, gardaient les enfants en bas âge

ou allaient aussi faire leur apprentissage ou se placer comme petites

servantes.

Ces conditions se sont complètement modifiées. Les lois sur

l'instruction ont retardé jusqu'au certificat d'études, c'est-à-dire

jusqu'à douze ou treize ans, l'admission des enfants dans les ateliers.

Les Icis sur le travail des enfants et des femmes ont fait éliminer

de beaucoup d'industries les garçons âgés de moins de dix-huit

ans. La disparition de l'apprentissage que l'on veut remplacer

par l'enseignement technique, la prolongation, que l'on réclame de

certains côtés, de la période de scolarité retardent ou tendent à

retarder davantage le moment où l'enfant cessera de coûter. A
peine a-t-il commencé à gagner qu'il est pris par le service mili-

taire, pKîndant lequel il faut bien lui envoyer quelques subsides,

de tcllo sorte que le gamin de jadis qui commençait à rapporter

ver^ sept ans est aujourd'hui un homnxe à peu près improductif

jusqii à vingt-deux ans.

A cette modification correspond une autre modification dans la

natalité ouvrière. Les paysans, les artisans que, jadis, les pratiques

malthusiennes auraient lésés dans leurs intérêts suivent aujour-

d'hui les conseils des propagandistes et c'est ainsi que dans la

région industrielle du Nord, M, Bertillon constate qu'à Roubaix,

de 3 837 en 1897, le chiffre des naissances est tombé à 2 568

en 1906; qu'à Tourcoing, aux mêmes époques, il s'est abaissé de

2 445 à 1 675. La décroissance ne paraît, du reste, pas s'arrêter,

car d'après la statistique annuelle du mouvement de la population,

le chiffre des naissances, qui était de 18 780 en 1910 dans rarroQ-

dissement de Lille, n'est plus que de 18 205 en 1911 et de 18110

en 1913.
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Une raison restait encore aux populations ouvrières pour avoir

intérêt à posséder des enfants: c'était de s'assurer quelques res-

sources pour la vieillesse. Il n'y avait guère d'ouvrier, de valet

de chambre, de domestique qui, sur son salaire, ne prélevât quelques

francs pour les envoyer au pays « aux vieux ». La loi sur l'as-

sistance obligatoire aux vieillards est en train de remplacer, p>ar

la sécurité du secours d'Etat, le secours filial, toujours un peu

aléatoire. D'autre part, la loi sur les retraites ouvrières va peu à

pei libérer les enfants de l'obligation morale qu'ils s'imposaient

pour adoucir les vieux jours de leurs parents. La dernière raison

que ceux-ci avaient de se constituer une famille disparaissant,

il est à penser que le nombre des néo-malthusions ira en s'aug-

mentant.

Ici encore, l'expérience de l'étranger concorde avec ce que

nous pouvons prévoir des conséquences des lois sociales. Dans

soii discours d'Aix-la-Chaj>elle, dont nous avons déjà parlé, le

professeur von Gruber disait que l'on félicitait jadis les p>ères

d'une famille nombreuse, parce que leur vieillesse était assurée.

Mais grâce à la loi sur les retraites ouvrières, les enfants sont

dispensés d'apporter à la famille le secours que l'on n'attendait

que d'eux iseuls autrefois. Ils ne constituent plus, dos loi-s, à

leur naissance et pendant leurs premières années, qu'une charge

nouvelle..

L'ouvrier allemand, comme l'ouvrier français, juge donc conve-

nable de limiter, sinon de supprimer, des charges actuelles qui

n'ont pas de compensalion future

On a voulu attribuer la diminution de la natalité à des causes

multiples parmi lesquelles le déclin des croyances religieuses. Si

le nombre est moindre des individus qui se font une obligation

religieuse de croître et multiplier, il est sans doute moindre aussi

peur les giens qui s'enfermaient dans les cloîtres et faisaient vœu
de chasteté. Le recrutement du clergé séculier ne va ixis sans dif-

ficulté. La Kuppressioii des divei^s avimtag"cs dont les prêtres

jouissaient, le passage par la caserne qui oblige les jeunes clercs

à prendre avec le monde extérieur un conLict dont on lc~s garan-

tissait prudemnijent, ont Uiri Ix^aucoup de vocations. I^ dispersion

des congrégations a conduit un certain nombre de gens à con-

sidérer la vie d'un point de vue différent do celui où ils avaient

accoutumé de la ivganlor. On peut admettre qu'entre ces divers

ordres d'idées et de faits, il doit s'établir une certaine compensation.

Plus influent est, sans doute, le rétablissement du divorce. Xous
ne le discutons pas dans son principe. Pour nui part, je n'ai jamais
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admis qu'un contrat d'association ne pût être résolu et que la

loi civile, qui ne reconnaît pas les contrats irrésiliables, ne ména-
geât, en aucune circonsLonce^ aucune porte de secours contre la

perpétuité du contrat conjugal. Tout de même, on va un peu loiu,

La résiliation de ce contrat, qui ne devrait être qu'exceptionnelle,

se généralise beaucoup. Dans les années qui suivirent le rétablis-

sement du divorce, alors qu'il y avait à liquider l'arriéré de la

période pendant laquelle il n'existait pas, de 1885 à 1890, le nombre
aimuel des divorces prononcés varie de 4 100 à 6 500. Mais dans

les dix dernières années, il a pris des développ-ements sans cesse

plus considéi-ables. Il est de 11600 en 1906, de 12 600 en 1907, de

13 049 en 1910 et de 13 058 en 1911, de 14 579 en 1912 et de

15 076 en 1913. L'instabilité du mariage tend à devenir de plus

en plus grande. Non seulement les ménages dans lesquels, dès

le début, la concorde n'est pas complète ne s'encombrent pas

d'enfants qui seraient une gêne en cas de divorce, mais ceux

qui sont plus unis veulent s'assurer que l'union se maintiendra

et il en est probablement beaucoup r'dans lesquels la période

provisoire d'essai ne prend jamais fin.

La dépopulation a encore été attribuée pour une part à l'exa-

gération de l'esprit de prévoyance et d'épargne. Lannelongue disait

à ce propios: « On augmente l'épargne au lieu de s'offrir les joies

pures et simples de la famille. C'est cette erreur qui fait, au fond,

notre natalité si faible et nos capitaux si abondants. Aux moutards

(pii viennent user leurs culottes sur les bancs de l'école primaire,

l'instituteur ne parle plus du Dieu devant lequel leurs parents

s'agenouillaient, mais il leur parle en termes émus de la caisse

d'épargne, notamment de la caisse scolaire », et il citait les résul-

tats d'une enquête faite en Allemagne par Mombert, enquête de

laquelle il résulte que la moyenne de fécondité par 1 000 femmes
mariées étant de 386 quand il y a 140 livrets de caisse d'épargne

par 1 000 habitants, subit une décroissance corrélative à l'aug-

mentation du chiffre des livrets et que la fécondité n'est plus que

de 230 quand les livrets atteignent le nombre de 331.

Enfin, Lannelongue, comme M. J. Bcrtillon et M. Paul Leroy-

Beaulieu, voit ime cause de dépopulation dans notre régime suc-

cessoral qui dissémine la fortune, qui oblige, dans le cas d'hé-

ritiers mineurs, à des licitations et à des partages onéreux et par

l'effet duquel trois ou quatre enfants, habitués à vivre, chez leur

père, dans l'aisance, même dans l'opulence, se trouvent réduits

par la disparition du chef de famille, à une situation beaucoup

plus modeste. Dans le désir que les biens que l'on a acquis restent

après soi, dans leur intégralité, que la situation de la génération
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noiuvellc ne soit pas diminuée, on limile volontairement cette géné-

ration à un seul héritier.

Cette cause pxîut avoir une certaine importance, bien (jue l'on

exagcre la rigueur de l'égalité de partage et que, M. Leroy-Beaulieu

le constate, l'on n'use que fort rarement de la clause de la quotité

disponible qui peut la corriger en partie. Mais même le rétablis-

sement du droit d'aînesse ou la liberté de tester n'aurait peut-

être pas toute l'efficacité qu'on lui attribue. Elle supprimerait

les licitations et les partagées qui parfois sont ruineux; elle pré-

viendrait la dispersion de la fortune. Mais en Angleterre, par

exemple, l'héritier nominal ne garde pas tout pour lui, laissant

ses frères et sœurs sans ressources. Seulement, il y a dans les

classes riches anglaises un esprit d'initiative qui est moins déve-

loppé che^z nous. Les cadets vont aux colonies, ils s'engagent

dans de grandes affaires. Chez nous, on calcule que si, à ses petites

rentes on peut joindre le traitement d'une fonction qui donnera

une certaine situation sociale, on sera un « parti sortable > ; on

trouvera bien une femme convenablement dotée. On aura un

enfant, parce qu'il faut bien montrer qu'on est marié et qu'un

enfart est une poupée pour grandes personnes; mais pas plus,

parce que les enfants sont encombrants et on n'aura qu'à se

laisser vivre, à l'abri des soucis et des tracas, dans une tran-

quillité que l'héritier unique n'aura qu'à recueillir et à accroître.

C est bien plutôt cette disposition végétative que le régime

successoral qu'il faudrait clianger. Nous reconnaissons, du reste,

que si le changement de la loi présente des difficultés, celui des

habitudes et de la mentalité est encore beaucoup plus difficile;

il est môme à remarquer que la mentalité est restée constante à

travers la diversité des circonstances. Les catégories sociales pour
lesquelles l'enfant a toujours été une charge se sont dès long-

temps évertuées à limiter cette charge. Pour les ouvriers et sur-

tout les paysans, âpres au gain et volontiers avares, ils ont pro-

duit une lignée tant que l'enfant a été un instrument de rapport.

Du jour où il a été une ocaision de dépense, où il a fait toti

au bas de laine, au lopin de len-e convoité ou à l'oblig.Uion qui

doit gagner le gros lot, il n'y a pas eu d'hésitation! c'est la lignée

qui a été réduite.

VI

Même dans les annexas où la natalité présente un excédent,

la faiblesse en a inspiré dos inquiétudes économiques et patrio-

Ifqucs. Les chiffres dos dcrniOrcs statistiques, produits au moment
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OÙ des préoccupalions de défense nationale s'imposaient à tous

les esprits, ont avivé les inq'uiétudes. Le ministre des Finances a

nommé, en novembre 1912, une majestueuse commission, une

sorte de parlement de 350 ou 400 membres, parmi lesquels les

plus notoires < repopidateurs »... pour les autres et qid ne oom-
prend aucune femme, bien qiue les femmes soient un peu inté-

ressées dans la question. Cette commission n'a jusqu'ici pas fait

grand bniit.

Mais, en dehors d'elle, il a été cherché des remèdes pratiques.

M. Paul Leroy-Beaulieu présente à cet égard, des oonsidératio<ns

morales très élevées à côté desquelles il préconise l'attribution

des « faveurs publiques aux familles d'au moins trois enfants ».

Il serait surtout désirable, croyons-nous, qu'il n'y eût pas de

faveurs publiques. L'élévation excessive des droits de succession

lui inspire de très justes réflexions. Mais, comme moyens princi-

paux de relever la natalité, il recommande des immunités de

service militaire, ce qui ne répondait pas tout à fait au courant

d'opinion déterminé par la situation européenne de ces temps

derniers, la réserve des emplois publics aux membres des familles

normales composées d'au moins trois enfants et des primes à la nais-

sance du troisième enfant vivant et des enfants en surnombre. Sur

ce dernier point, îl se rencontre avec M. J. Bertillon. C'est le sys-

tème qui fut appliqué à Rome, du temps de César et d'Auguste,

par les lois Julia et Papia Poppaea. L'efficacité de ces lois a donné

lieu à de bien longues controverses. Il ne semble pas qu'à aucune

époque les primes à la natalité ni les dégrèvements d'impôt aient

exercé une action bien sensible. M. Leroy-Beaulieu invxxjue lui-

mêmiî la faible natalité belge pour montrer < combien il est faux

d'attribuer, comme on le fait souvent, la diminution des nais-

sances en France à des causes accessoires comme la lourdeur

des impôts en général, ou l'assiette des taxes indirectes en par-

ticulier et le service militaire ». Il n'a donc lui-même qu'une con-

fiance relative dans les moyens qu'il suggère.

Plus décidée que les économistes, la Chambre a voulu mon-

trer < la sollicitude des pouvoirs publics > pour les familles nom-

breuses et encourager la natalité. A cet effet, elle avait incorporé

dans la loi de finances de 1913 des dispositions qui sont devenues

la loi du 14 j'uillet 1913 « relative à l'assistance aux familles

nombreuses ». Dans sa partie essentielle, cette loi décide que

< tout chef de famille, de nationalité française, ayant à sa charge

plus de trois enfants légitimes ou reconnus et dont les ressources

sont insuffisantes jxjur les élever reçoit une allocation annuelle

par enfant de moms de treize ans, au delà du troisième enfant
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de moins de treize ans ». Le taux de l'allocation ne peut être

inférieur à 60 francs par an et par enfant, ni supérieur à 90 francs.

Pour avoir droit à cette allocation, il faut donc que des familles

dans une situation précaire aient déjà à leur charge trois enfants

dont l'aîné peut avoir environ cinq ans. Pour le quatrième, ils

recevront de 5 à 7 fr. 50 par mois pendant huit ans. On conviendra

bien que, plutôt que de courir après cette prime, ils auront avan-

tage à ne se charger ni du troisième, ni du second enfant. Comme
encouragement à la procréation, c'est tellement insignifiant que

cela en devient ironique. Mais, au budget du ministère de l'Inté-

rieur j>our 1914, il est ouvert de ce chef un crédit de 25 millions,

à côté d'un autre de 5 millions f>our l'application de la loi du

17 juin 1913 sur l'assistance aux femmes en couches pendant

leur repos. C'est donc 30 millions de dépenses qui sont préMis

pour l'application des lois nouvelles. Mesures bien coûteuses et

bien inefficaces.

Mais, en même temps que l'Etat manifeste sa sollicitude i)our

les familles nombreuses, combien de lois tendent à donner des

pri^nes aux célibataires! On a montré souvent que lu loi sur

les accidents de travail était de nature à faire donner la préfé-

rence au célibataire sur le père de famille, et que beaucoup

de lois sociales, inspirées des meilleures intentions, étaient défa-

vorables aux ouvriers et, par conséquent, nuisaient à l'accrois-

semeiit de la famille.

L'impôt sur le revenu doit avoir des effets de même nature.

La nouvelle loi exempte d'impôt la première tranche de 5 000 francs

et l'exemption est portée à 7 000 francs pour le ménage composé

du mari et de la femme. Mais si un homme et une femme ayant

chacun 5 000 francs de rente, de gain ou de traitement vivent

en union libre, ils ne doivent rien, ni l'un ni l'autre, au fisc. La
part qu'ils ne payent pas d'impôt sur 3 000 francs de revenu

constitue donc une prime aux situations irrégidièrcs. Or, ces

situations ne sont pas celles dans lesquelles on désire le plus habi-

tuellement des enfants. La prime est très faible pour le moment,
nous ne le contestons pas; mais le ver est dans le fruit; il ne

demande cpi'ù se développer.

Les remaniements d'impôts qui menacent tous les intérèls, l'ag-

gravation des ichargcs fiscales motivée par une politique prétendue

démccralique et jxir les lois sociales ne peuvent avoir, en ce

qui concerne les ouvriers, (juo ces deux conséquences simultanées

et concordantes: diminuer les ressources des consommateurs et,

par consèciuenl, les priver eux-mêmes de travail et de salaires;

par les répercussions et l'incidence de Timpôt, aggraver encore

TOME XLV. MARS 1915. 16
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pour eux la crise de la vie et du loyer chers. Ces deux raisons

aboutissent au même résultat : faire de la restriction de la famille^

pour une partie de la population de plus en plus considérable,

une obligation de plus en plus impérieuse.,

VII

Avant de pousser à une recrudescence de fécondation, il convien-

drait peut-être de chercher à assurer le développement des enfants

en voie de formation. Or, le nombre des mort-nés est d'envircn

35 000 par ian. Il meurt par an de 90 000 à 100 000 enfants au

cours de leur première année et environ 40 000 enfants d'un à

quatre ans. La statistique de la ville de Paris montre que pour

le premier âge les principales causes de mortalité sont la diarrhée

infantile et la débilité congénitale qui, à elles deux, emportent

près de la moitié des enfants qui succombent. Viennent ensuite

la broncho-pneumionie, les tuberculoses, puis la rougeole, la coque-

luche, les convulsions; la syphilis est représentée par 70 décès

enfantins en 1910. Sur les 3 000 enfants de Paris qui meurent

d'un à quatre feins, les maladies principales sont la rougeole, la

coqueluche, la diphtérie, la tuberculose, la méningite et la broncho-

pneumonie. Ce n'est pas s'avancer exagérément de dire qu'une

partie de ces maladies est évitable et qu'il est possible d'empê-

cher un grand nombre de ces enfants de mourir. La diarrhée

infaritilc, notamnuent, a pour cause une mauvaise alimentation

et la qualité défectueuse du lait. Or, la qualité du lait dépend

surtout de l'alimentation de la nourrice. La débilité congénitale

de l'enfant est la conséquence des conditions défavorables dans

lesquelles la mère a passé la période de giestation, des privations

qu'elle a supportées pendant oe temps. Une femme qui a une

alimentation rationnelle n'engendre pas, s.auf de très rares excep^

lions, un enfant atteint de débilité; son noiurisson n'a pas la

diarrhée. De même le père qui n'est pas épuisé par les priva-

tions n'engendre pas un rejeton marqué de toutes les lares de

la déchéance physiologique. Quant à la rougeole, à la coqueluche,

à la diphtérie, dont le traitement du docteur Roux a considéra-

blement enrayé les ravages et aux autres maladies épidémiques,

les services d'hygiène publique dont on célèbre si haut l'impor-

tance, qui affirment leur existence en imposant tant de formalités

de déclaration et de désinfection, devraient les avoir fait dispa-

raître depuis longtemps.

Dans toutes ces questions de démographie, il en faut toujours

revenir au même point, à savoir que l'alimentation est la oon-
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sidération fondamentale. Plutôt que de dépenser 30 millions de

plus par an en tencouragements stériles, le lK)n moyen est de jeter

bas le système protectionniste qui enchérit artificiellement une

ration alimentaire insuffisante et de permettre aux adultes de

s'alimenter, au meilleur compte possible, assez abondamment pour

cfu'ils puissent procréer des rejetons vigoureux, auxquels leur m«*e

donnera un lait substantiel d'abord et ensuite, en quantité conve-

nable, une alimentation de bonne qualité, au lieu de leur mesurer

chichement une pâtée qui trompe peut-être la faim, mais dont la

valeur nutritive est nuUe^

Si Ton veut vraiment remédier à la situation présente, et empê-

ciher l'appauvrissement irréparable de la population française, c'est

dans cette voie qu'il faut chercher le salut, et il faut se hâter<

Nous eu sommes déjà à ce point que les mesures que les circon-

stances paraissent réclamer pour parer à la dépopulation, telles

que la prolongation du service militaire, précipiteront la dépopula-

tion en retardant d'un an le maiiage des hommes sous les dra-

peaux.

Quels que soient les changements qui seront la conséquence

des événements actuels, môme si nous pouvons nous délivrer de

cette hantise des armements qui nous a obsédés un dcini-siccle

durant, il ne saurait nous échapper que nous allons avoir à réparer

tme terrible destruction d'hommes, que notre populaliooi adulte

va se trouver cruellement diminuée, que depuis plusieurs mois

déjà, la plupart des hommes en âge d'engendrer ont quitté leurs

foyers, que dès le début de 191j, il se produira un abaissement de

natalité qui se continuera dans les années suivantes.

Il ne convient pas, dains les circonstances présentes, de gaspiller

avec indifférence les vies humaines. Il faut sauver tout de

suito ce ique l'on peut disputer à la mort des 150 000 jeunes

existence.> qui sont perdues chaque année. Une fois cela fait, le

problème no sera pas résolu tout entier, miiis il sera déjà en

bonne voi€ de solution. Ces enfants n'ont pas attendu les primes

pour naîti-e; le malthusianisme ne le^ a pas empêchés de venir

au monde; la phqKirt ne demandent qu'à y rester. Attachons-nous

à les y maintenir au lieu de nous acharner systématiquement à

compléter, tout en la flétrissant, l'œuvre des néo-nudthusiens en

ajouUuit, par des restrictions alimentaires et des surcharges fiscales

l'obstacle répressif à l'obstacle préventif.

Mais que l'Etat borne sa solUcitudo à ne pas créer et perfec-

tionner ce', obstacle répressif. La nature et les individus se char-

geront bien du reste.
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VIII

Les événements présents et leurs répercussions prochaines soot

bien fails pour attirer l'attention des vhommes qui estiment qu'il faut,

dès maintenant, préparer l'œuvre réparatrice du lendemain de la

guerre. C'est ce que M. Colson a voulu faire dans l'étude sur

la tâche de demain: la population, dont il a donné lecture à l'Aca-

démie des sciences morales et politiques dans la séance du 30 jan-

vier dernier.

Bien que M. Colson répète à plusieurs reprises qu'il n'a point

< une foi aveugle dans l'intervention des pouvoirs publics et que,

seule, une modification des cœurs et des volontés, engendrée par la

conviction des esprits » peut remédier à la tiépopulation, il n'a

envisagé, dans son étude, que des mesures législatives.

De celles que préconise M. Colson, la première consiste à sup-

primer l'exonération à la base de la comtribution personnelle mobi-

lière sur tous les loyers, exonération doint bénéficient à Paris les

logements de 500 francs et au-dessous. M. Colsoin estime que « si

un loyer de 500 francs, pour une famille de quatre ou cinq per-

sonnes, est un signe de gêne véritable, pour l'homme seul, qui vit

au restaurant et n'a besoin ni de cuisine ni de salle à manger, il

répond à un logement très acceptable, même avec une certaine

aisance ». Il pro^pose de supprimer toute exempition et toute

déduction pour les célibataires et pour les ménages n'ayant qu'un

enfanl. Des déduction^s progressives seraient faites, à mesure que la

famille s'accroîtrait, à partir du second enfant, « sans limitation

par aucun maximum ». M. Colson ajoute que des dispositions

analogues pourraient être adoptées pour le calcul des patentes, pour

les exemptions accordées aux petits métiers, pour le dégrèvement

des petites cotes foncières, qu'on réserverait aux familles nom-
breuses.

De même, il voudrait que, dans l'impôt sur le revenu, établi par

la loi du 15 juillet 1914, et dont la loi du 27 décembre a ajourné

l'application, l'exemption ine fût pas accordée aux célibataires jus-

qu'à 5 000 francs, ni aux ménages sans enfants jusqu'à 7 000 francs.

Il propose d'établir une taxe uniforme de 10 francs par an sur

tous les revenus jusqu'à 5 000 francs pour les célibataires, jusqu'à

7 000 francs pour les ménages sans enfants, jusqu'à 8 000 francs

pour ceux qui n'ont qu'un enfant et d'accorder exemption absolue

jusqu'à 8 000 francs pour les ménages ayant deux enfants, avec

augmentation de 2 000 francs du revenu exempté pour chaque

enfant en sus du second.

A ces mesures, M. Colson en ajoute d'autres ayajit pour objet
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d'avancer l'époque du passage dans l'armée territoriale pour les

pères de deux enfants et de la retarder pour les hommes mariés

sans enfant et pour les célibataires. Il voudrait enfin que les libé-

ralités de l'Etat, service d'assistance médicale ^atuit, assistance

aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, allocations et majo-

rations de la loi snr les retraites ouvrières et paysannes fussent,

dans la mesure du possible, réservées à ceux qui ont eu des charges

de famille, les autres ayant eu plus de facilité pour se mettre à

l'abri du besoin.

Les mesures fiscales pix^posées par M. Colson — qui, toutes,

développent la personnalité de l'impôt — constituent un ensemble

important. On peut dire qu'elles résument à peu près tout ce dont

l'Etat dispoise pour encourager, pour récompenser et pour péna-

liser. Ce qu'elles montrent surtout, c'est l'impuissance de l'ELal

omnipotent. Récompenses ou peines, dégrèvements ou surcharges

d'impôt varieront, dans beaucoup de cas, entre 5 et 10 francs par

an. Il faudra avoir déjà un revenu ou un loyer assez élevé pour que

l'écart s'élève à une trentaine de francs; c'est un maigre stimulant

pour accroître les charges de famille.

M. Colson ne se préoccupe pas seulement du relèvement du

chiffre de la natalité; il examine aussi la qualité de la progéniture,

ce qui l'amène à réclamer la suppression de l'exorbitant privilège

des bouilleurs de cru.

Apiès avoir entendu, dans la séance suivante, une communication

très documentée de M. Raphaël-Georges Lévy sur l'alcoolisme,

l'Académie des sciences mondes a émis un vœu pour la suppression

de ce privilège et la limitation des débits.

Mais il est regrettable que, dans cette discussion, des questions

d'hygiène publique et de salubrité, qui ont cependant des ràp|>orls

étroits avec celle de la poj)u!ation, n'aient pas été abordées. L'cimis-

sion est d'autant plus fâcheuse ([u'au IcMidomain de Li guerre, il y

aura toute une partie de la France à relever de ses ruines et que

des questions comme celles de la salubrité des habitations, de

rapprovisionnement des eaux |K>tables, do l évacuation des eaux

usées, de la contamination des puits et des sources sont intimement

liées i\ celle de la population, suivant l'efficacité des mesures qui

seront prises |>our enrayer la pr<ii)agalion de la fièvre typhoïde,

des maladies épidé.niiciues et surtout de la tul>erculoso.

Si certaines de ces questions échappent à la compétence de

l'Académie des sciences mondes, celle do la tuberculose rentre par

plusieurs côtés dans la sphère de ses études. Elle est cx)nnexe à

celle do notix» régime économicpie. < L'alc(xil est un aliment »,

disait Duclaux et, bien avant lui, Liobig avait signalé que l'alcoo-
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lisme est une conséquence de l'insuffisance de l'alimentation.

Le meilleur moyen de combattre l'alcoolisme et, avec lui, les lares

physiolcgiques dont on a peut-être une tendance exagérée à le

rendre seul responsable, n'est pas de frapper l'alcool d'énormes

impôts qui stimulent l'ingéniosité des fraudeurs, mais bien de rem-

placer un « aliment » de mauvaise qualité par deis aliments de

meilleur aloi.

Plus le prix du pain et de la viande sera accessible, moins on boira

d'alcool, moins il y aura d'enfants débilités des le sein de leur

mère, moins de candidats à la tuberculose, moins aussi d'individus

qui hésiteront à procréer des enfants auxquels ils ont ensuite tant

de peine à donner à manger.

Sous la pression des événements, le gouvernement a, par des

décrets, prononcé certaines interdictions qu'il a fait] confirmer

par des lois. Mais il ne s'est pas borné là. 11 a suspendu les

droits sur les denrées alimentaires. Puisque, dans la France recon-

stituée de demain, on lui demande de maintenir les interdictions

et de les étendre encore, il conviendrait de ne pas laisser réta-

blir un régime économique que les décrets de suspension ont con-

damné et de réclamer le maintien de cette liberté commerciale qui,

dès la première heure de danger, est apparue comme une des prin-

cipales mesures de salut public.

Georges de Nouvign^
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L'AUTOINOMIE

DES

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT BELGE^

Le réseau des chemins de fer de l'Etat belge est le plus

ancien des réseaux d'Elat. Il a été créé par une loi du 1er mai 1834,

dans la crainte probablement de voir la Belgique envahie par

les capitaux étrangers. D'après cette loi, les recettes devaient

être versées au Trésor, tant pour couvTir les dép>enses d'exploi-

tation que les charges en intérêts de la dette consolidée ou
en intérêts et amortissemient des autres , avances de l'Etat,

A cet effet, il devait être présenté chaque année aux Chambres,
un compte rendu des opérations du réseau; mais on ne put pas

s'entendre sur la manière dont ce compte rendu serait dressé

et, pendant très longtemps, il ne contint que des renseignements

statistiques, sans signification quant au rendement de rentre-

prise. Une loi de 1846 prévit que la comptabilité des che-

mins de fer de l'Etat serait organisée par une loi spéciale,

mais cette loi ne parut point. En 1878, il fut enfin décidé que
l'administration des chemins de fer dresserait un bilan dans la

forme des bilans industriels et ainsi fut fait; mais, au fond, le

bilan n'eu rien d un compte industriel, de sorte que les discus-

sions, sur les résultats fimmciers de l'opération, reprirent de
plus belle sans qu'on parvint à s'entendre. Les uns prétendaient

que les comptes cachaient des déboires; les autres, plus nom-
breux, que les chemins de fer de l'Etat étaient la vache à lait

du Trésor, qui trouvait en eux des ressources inespcréos.

Des raj)porls trtvs intéressants furent présentés en 1901 et

1. Nous publions cet article donné avant la guerre : mais la quesli
qu'il traite se soulèvera après la guerre. Y. G.

on
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en 1902 ;\ la Chambre des députés, par M. Renkin, en 1903, au
Sénat, par M, le baron Ancion, sur la question, sans qu'on pût

savoir d une manière positive qui avait raison, c'est-à-dire, si,

en tenant compte des intérêts et de l'amortissement des capi-

taux engagés, l'exploitation donnait des bonis réels. Ce qui était

certain, c'est que les appréciations de ces bonis avaient considérable-

ment varié, que les charges des capitaux engagés avaient été éva-

luées arbitrairement à un taux uniforme par périodes, en supposant

un amortissement en quatre-vingt-dix aius, que les dépenses, pour

améliorations et extensions étaient portées au compte d'établisse-

ment, sans déductions pour l'outillage remplacé, qu'en sens in-

verse, étaient inscrites au compte d'exploitation des annuités

pour rachat de lignes qui représentaient des dépenses d'établis-

sement.

Les discussions de cette époque, dont le Bulletin du Comité

•central industriel de Belgique a récemment reproduit les prin-

cipaux documents, rappellent les démêlés qui furent jadis engagés

chez nous, à propos du compte d'établissement de notre prc-

tnjcr réseau d'Etat et où les adversaires jouèrent avec les cen-

taines de millions. Toutes ces discussions montrent que la compta-

bilité de<s entreprises industrielles de l'Etat ne permet pas d'avoir

une idée nette des résultats obtenus, parce qu'elle est fictive,

piarce qu'elle n'est qu'une statistique. Cela ne veut pas dire que

les éléments en soient faux : les recettes encaissées et les dépenses

effectuée; sont inscrites exactement; mais il n'y a pas de corré-

lation visible entre les comptes du chemin de fer et les comptes

du Trésor; beaucoup de dépenses figurent dans les seconds seu-

lement et non dans les premiers.

En 1905, M. Sainctelette mit les choses au point. Il fit observer

que la comptabilité proprement dite n'avait jamais été trouvée en

défaut, mais que les exposés de situation, les statistiques, les évalua-

tions, fournis par l'administration des chemins de fer de l'Etat

étaient incomplets parce que les intérêts, l'amortissement, les pen-

sions, etc., n'entraient pas dans cette comptabilité. Il fut alors décidé

que le compte rendu serait désormais en concordance avec les écri-

tures du Trésor et quo le bilan serait dressé d'accord entre les dépar-

tements des Travaux publics et celui des Finances. Les comptes

de 1905 et ceux des années suivantes ont été établis sur ces

bases nouvelles. Pour les charges des capitaux réalisés au moyen
d'accroissement de la dette consolidée, on adopta le taux réel

des émissions, lequel avait varié de 4,90 p. 100 à 3,11 p. 100.

Des annexes, contenant des renseignements intéres ints, ,
furent

publiée il l'appui du bilan général. Soixante-dix ans s'étaient
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écoulés avant qu'on eut des indications de quelque valeur sur

l'explcitation des chemins de fer de l'Etat belge et la conséquence

première de ces indications nouvelles fut que le rendement accusé

antérieurement pour nombre d'années se trajisformait en déficit,

L'exploitation du réseau d'Etat belge avait, d'autre part, en

tout temps, donné lieu à des plaintes assez vives; on avait reproché

à son administration de se préoccuper bien plus de la concur-

rence à faire à d'autres entreprises de transport que de donner

satisfaction au public. On constatait, d'après les comptes derniers,

que le coefficient d'exploitation avait baissé momentanément en

1900 et 1901, qu'il s'était abaissé de nouveau jusqu'à 60,03, en

1904, mais qu'il avait remonté jusqu'à 69,18 et était encore

à 67,11, en 1911. L'exploitation n'était pas économique; les tarifs

ayant été abaissés par la multiplication des trains ouvriers,

on devait s'attendre à des déficits nouveaux, à moins de relever

les tarifs. Mais comment faire accepter une pareille mesure,

si la nécessité n'en était pas clairement démontrée et comment
faire cette démonstration si les comptes des chemins de fer

restaient confondus avec ceux du budget général. L'Etat belge

avait, par ailleurs, des besoins d'argent; il était gêné f)o\ir

l'émission d'emprunts par le poids de la dette du réseau d'Etat,

comprise aans la dette générale. C'était un motif de plus p>our

établir dans les comptes une séparation que la réforme de

M. Sainctelette avait établie statistiquement et non budgétaire-

ment.

De là, l'idée de donner au réseau d'Etat une autonomie

(Complète, financièrement et adminislralivement. Tel était le projet

dent on s'occupait chez nos malheureux voisins avant la guerre.

Une commission avait été instituée par les ministres des Chemins de

fer et des Finances, le 19 février 1912. Elle dé[x>sa son rapjx^rt le

2 décembre 1913 et conclut à la réalisation de la réforme. Tous les

service» de l'exploitation scriucnt confiés à une régie nationale

revêtue de la personnalité civile et fonctionnant à peu près comme
une société anonyme proprement dite. L'organisme ne possé-

derait rien en propre, mais serait investi de tous les |x>uvoirs

d'administration, de gestion, d'achat, d'aliénation, etc., sauf in-

tervention du ministre des Finances, dans les opérations enga-

geant les ressources du Ti'ésor ou le crédit de l'Etat, et sauf

surveillance du ministre des Chemins de fer, en ce qui concerne

robservation de la loi. Un conseil d'administration, composé de

quinze membres désignés pour un terme de six ans, par le roi,

s'occuperait de tout ce qui concerne la conservation, Icxploitation

et l'extension du réseau, c'cst-à-diro des travaux complémentaires.
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des horaires, des tarifs, etc. Ce conseil serait surveillé par un.

collège de sept commissaires dont quatre nommés par la Chambre
des représentants et quatre par le Sénat, pour un terme de trois

ans. '

La commission aboutissait, en réalité, à la suppression (du

ministère des Chemins de fer, ce qui pouvait présenter quelques

avantages en excluant dans une certaine mesure, la politique

de l'administration et ce qui avait été fait, dans des conditions

à peu près analogues, pour l'administration des chemins de fer vici-

naux, mais ce qu'il était difficile de faire accepter par les pouvoirs

publics. '
,

La commission a prétendu que la responsabilité ministérielle

ne serait pas atteinte, parce que le ministre des Finances inter-

viendrait dans les opérations financières, et le ministre des

Travaux publics, tant dans la nomination des administrateurs,

que dans la présentation des budgets au Parlement; mais il est

clair que cette prétention est peu soutenable et que, si le projet était

adc'pté, la responsabilité ministérielle ne serait plus que nominale. La

comlmission avait aussi cherché à réaliser l'unité budgétaire, saine-

ment comprise^ selon l'expression dont elle s'est servie, en groupant

dans le même cadre tout ce qui concernait les finances des

chemins de fer, en dégageant, par conséquent, de la dette publique

les dépenses d'établissement du réseau, en faisant supporter

au compte des chemins de fer, les charges en intérêts et amor-

tissement de ces dépenses et en reconnaissant que ces charges

sont un des premiers éléments du prix de revient des entre-

prises industrielles. Enfin, pour parer aux conséquences des

mouvements du trafic sur les finances de l'Etat, pour rendre

le renouvellement du matériel et des installations aussi indépen-

idafnt que possible des résultats de l'exploitation, pour pouvoir,

en somme, répartir sur plusieurs exercices les dépenses éle-

vées qui surviendraient forcément de ce chef, la commission

avait proposé la création: 1° d'un fonds de réserve capable de

couvrir momentanément les déficits constatés; 2^ d'un fonds de

renouvellement; 3° d'un compte de dépenses à amortir.

Le ministre des Travaux publics comprit facilement que la

commission l'appelait à disparaître et que la Chambre se trou-

verait, si le projet était adopté, en face d'un collège d'admi-

nistrateurs n'ayant qu'une responsabilité collective fort atténuée,

ou pas de responsabilité du tout. Il repoussa lautonomie

administrative comme contraire à la Constitution, mais il admit

l'autonomie financière, qui ne lui sembla pas soulever de diffi-

cultés sérieuses, sauf celle de distinguer, dans les comptes du
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Trésor, les sommes prélevées, soit sur la dette consolidée, soit sur

la délie flottante, pourf le service du réseau d'Etat. Ceci pour le passé.

Quant à l'avenir, c'est-à-dire quant aux emprunts destinés à

couvrir les dépenses extraordinaires du réseau,
(
le ministre

exprima le désir que l'autonomie fut complète, absolue, que

les chemins de fer fussent induslrialisés et se suffisent à

eux-mêmes. C'est en ce cas seulement, dit-il, que les charges

de leur budget apparaîtront clairement, sans que Ion puisse

accuser l'Etat de retirer de l'entreprise
;
des bénéfices dis-

simulés ou de masquer des déficits et que l'on pourra aussi agir

cotmme le bon sens industriel l'exige, c'est-à-dire augmenter les

recettes jusqu'ici c(e qu'elles couvTcnt les dépenses et, par suite,

élever les tarifs de voyageurs et de marchandises dans la

mesure des besoins. C'est seulement lorsque le prix de revient

du transport sera établi d'une manière indiscutable, conclut-il,

qu'on pourra songer à des mesures de ce genre, sans provoquer

de virulentes protestations.

En fait, le gouvernement n"a pas attendu que l'autonomie

devînt un fait accompli pour relever certains tarifs : le droit

d'enregistrement a passé de fr. 20 à fr. 50 p. 100; des dis-

positions ont été prises contre le groupage des petits colis; le

prix des transports des charbons à petite distance a subi un

relèvement. Mais il était à supposer que la hausse des salaires nomi-

naux et raugmentationi du coût de la vie, les prétentions des sala-

riés qui sont plus vives dans les exploitations d'Etat que. dans les

autres, car elles y trouvent moins de résistance, conduiraient à

d'autres relèvements. Aussi, le ministre des Travaux publics s'est-il

rattaché au principe économiquo tix>p méconnu : il n'est pas équitable

de faire supporter le déficit des transports par le budget ordinaire,

c'est-à-dire, par la collectivité des contribuables, au lieu de

faire payer par les consommateurs les services qui leur sont

rendus.

En réalité, ainsi que le note l'auteur du Bulletin du Comité

central iyidustriel de Belgique: < Le chemin de fer de l'Eitat, en

mal d'argent, j^ail od (pie font tant de malades; il sonjçe à se retourner

dans sa couche pour sentir moins ses souffrances,

« De là est née l'idée d'autonomie qu'on se réserve au de-

meurant d'accommoder à des sauces savantes, afin qu'elle ne

soit pas trop gênante, mais complaisante au contraire, facile,

maniable à souhait, pourvoyeuse d'argent surtout, grâce aux rciè-

vemcnts de tarifs qu'on entend lui faire engendrer. »

Les discussions entamées sur ce sujet, n'étaient i>as sur le point

d'aboutir. Mais il en résultait: lo que rexi>loitalion du réseau de
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l'Etat belge était onéreuse, qu'elle pesait sur le budget général

et que la nécessité de relever des tarifs abaissés dans des vues

déjnocra tiques, sans calculs suffisants et en l'absence de comptes
précis, s'impotserait; 2» que la confusion de la dette des chemins

de fer et do la dette de l'Etat était tune gêne pour les finances de

l'Etal et pour les emprunts à réaliser, que ces emprunts concer-

nassent ou non les chemins de fer.

Ce sont là des inconvénients attachés à toutes les exploitations

•d'Etat: ,quels que soient les artifices d'écritures que l'on in-

vente, quelque multiples que soient les fonds de réserve que
l'on constitue, les dettes d'un réseau d'Etat sont toujours des

dettes de l'Etat; les déficits d'un réseau d'Etat sont toujours

des déficits de l'Etat à couvrir par les ressources budgétaires.

La création de fonds de réserve et autres test un expédient qui peut

d-cnner pendant quelque temps un peu d'élasticité aux finances; elle

ne dégage en aucune façon l'Etat de la responsabilité financière

qui lui incombe et des difficultés qui en résultent. On ne s'y est

pas trempé en Belgique : ce que l'on y examine, ce ne fut

plus seulement la puérile question de l'autonomie d'où ne

saurait sortir aucun bien, mais la suppression de l'exploitation

d'Etat et la remise des services du chemin de fer à l'industrie

privée. Dans VAction économique du 15 mars dernier, M. Henri

Lambert proposa de laisser à l'Etat la propriété des lignes et

du matériel, mais de couper le réseau en sections locales et de mettre

les exploitations en adjudication, en plaçant les différentes sec-

tions sous le contrôle d'un donseil général d'administration. « La
fonmule pii-oposée, dit M. Lambert, pourrait être appliquée à

d'autres industries constituant des régies ou des monopoles naturels

et permettrait — en raison de l'importance minime du capital à

engager par les concessionnaires — l'entrée en scène de sociétés

de travail. »

'M. Lambert ne considère pas toutefois l'utilité du sectionnement

ccimme absolument démontrée et se rallierait au système d'une

exploitation unique. Il semble, en effet, que pour les chemins de fer

une exploitation d'une certaine étendue est plus profitable au

public que des sectionnements. Il semble aussi qu'une compagnie

à grande siu-face financière satisfait mieux aux besoins des consom-

mateurs qu'une compagnie à faible capital, parce qu'elle peut courir

plus do risques.

Le Trésor pourrait trouver d'ailleurs avantage à céder le réseau

d'iEtat mioyennant finances, en basant cette cession, non sur le

montant du capital dépensé, non sur l'inventaire du matériel, mais

sur le revenu à tirer de l'outil cédé. Sans doute, la conclusion de
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contrats de concession n'est pas sans présenter des difficultés,

cependant les modèles ne manquent point; à Tégard des tarifs,

à l'égard du partage des bénéfices entre les compagnies et l'Etat,

le système français ne laisse rien à désirer.

11 est vraisemblable que la Belgique, lorsque la liberté lui aura

été rendue, s'occupera de cette question.

G. SCHELLE.
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LE TAUX DU FRET DU FROMENT

DE NEW-YORK A LIVERPOOL

Le « bushel » ou boisseau égale 36 1. 34 ; son poids de froment

varie de 67 à 64 livres anglaises de 453 grammes. Le cent est la cen-

tième partie du dollar qui vaut 5 fr. 18. Sa valeur est donc un peu

supérieure à celle de 5 centimes.

Oats

IC-
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D'après ce graphique, jusqu'à 1904, la baisse du fret a été à peu

près constante; de i5 cents en 1878, il tomba à 2,26 cents en 190^»

soit une baisse de 85 p. 100.

La baisse a été arrêtée parce que le développement du commerce a

été plus rapide que celui des moyens de transport, qui comprennent
l'outillage des ports. En 191 1, cette insuffisance provoqua une

hausse qui, en 191 2, amena une grande intensité de constructions

navales.

La baisse de 2 cents dans le second semestre de 1918, en fut une

conséquence en même temps que de la dépression générale qui se

produisit alors. La moyenne de 191;^ n'est supérieure à celle de 1913,

que d'un demi cent (moins de o,o3 c.) malgré la hausse qui s'est pro-

duite dans la seconde partie de l'année.

Telles sont les constations faites par l'Annalist de New-York, auquel

nous empruntons cet intéressant graphique. Il montre d'une manière

fra[)pante la baisse du fret qui résulte des progrès des moyens de

trans[)ort : et ce sont ces progrès que les protectionnistes veulent

annihiler en tout ou en partie par leurs droits protecteurs combinés

avec leurs pratiques de douanes.

En prenant le jjoids moyen du^ bushel de froment à Co livres

anglaises, 4o bushels donnent i 080 kilogrammes, soit une tonne en

chiffres ronds. A 6 cents par bushel, taux auquel on est arrivé dans

le second semestre de 1914, oCi l'on s'est |ilaint de l'élévation du prix

des frets, le [)rix de transport de la tonne de blé revient à moins de

i3 francs, soit i fr. 3o le (juintal.

Les protectionnistes écrivent : « Voilà le péril I » et tous ceux qui

ont besoin de pain, diront : « Voilà le progrès! »

Les protectionnistes veulent applicjuer à leurs nationaux le blocus

dont pâtissent actuellement les Allemands et les Austro-Hongrois.

N. M.
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NOS COLONIES A SUCRE

ET LA GUERRE DE 1914

Le nombre de nos colonies à sucre est, on le sait, très limité.

Seules la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion produisent de

notables quantités de cette denrée. A ces colonies il faut ajouter

Mayotte, dont la production est relativement infime. D'après les

relevés de l'Administration des douanes, voici quelles ont été les

importations de sucre des colonies précitées dans la métropole pen-

dant les années 1911, 1912 et 1913 :

1913 1912 1911

Guadeloupe

Martinique

Réunion

Mayotte

Nossi-Bé

Autres possessions

Total, tonnes 100068 116 698 iiSogô

Valeur en raffiné 9^995 110791 107 35o

On peut dire que la production moyenne de sucre de nos colo-

nies représente une centaine de mille tonnes par an. Ce qui est

peu de chose, comparativement à la récolte mondiale de sucre de

canne, laquelle paraît devoir atteindre, cette campagne-ci, 9 mil-

lions 770 000 tonnes en chiffres ronds. Mais si nos colonies occupent

à cet égard une place fort modeste, la culture du sucre joue cepen-

dant un rôle de premier ordre dans leur développement économique.

Dans quelle mesure cette culture a-t-elle été affectée par les

graves événements qui ont marqué les derniers mois de l'année 1914?

C'est ce que nous nous proposons de rechercher.

27 io3
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La Guadeloupe. — Dans son compte rendu des opérations de

la Banque de la Guadeloupe, en août dernier, M. Parbelle, direc-

teur de cet établissement, a fait un intéressant historique des con-

ditions de l'industrie sucrière à la Guadeloupe. « La culture de la

canne et la fabrication du sucre, dit-il, ont été introduites à la

Guadeloupe au milieu du dix-septième siècle. Les premiers mou-

lins furent construits entre 1650 et 1700. En 1790, on en comptait 501

et 623 en 1862.

« Avant 1862, la sucrerie dite du Père Labat existait à i>eu près

seule, sucrerie rudimentairc, oii la moitié du jus contenu dans les

cannes est laissée dans la bagasse tet où les 50 p. 100 des jus extraits

sont altérés par une fabrication irrationnelle. Lutter contre la

sucrerie de betteraves dans ces conditions était chose impossible.

C'était la ruine à bref délai. C'est alors que furent créés les trois

grands établissements de Duchassaing, Souques et Rancougncs.

Les avantages que présentaient ces premières usines centrales peu-

vent se résumer ainsi : économie de main-d'œuvre, augmentation

considérable de rendement, produits de meilleure qualité. La lutte

devenait possible, et de fait, jusqu'en 1882, les usines réalisèrent

des bénéfices très importants. Mais survint la crise de 1882, d'où

découla la loi de 1884, qui fit la part très mesurée aux fabricants

de sucre coloniaux. Il fallut attendre des années avant d'obtenir

l'équivalence de traitement. Puis survinrent les années terribles

de 1895 à 1901, marquées par la maladie de la matière première

<ciui nécessitait le changement des espèces, par des sécheresses

exceptionnelles, pai* des cyclones, celui de 1899 entre autres, qui

modifia profondément les conditions économiques de la production

locale en abaissant, pour l'caisomble des usines, le rendement

en sucre de la matière pixîmière de plus de 1 p. 100.

« Et pendant toutes ces iunnées, si dures par ailleurs i>our la

sucrerie guadeloupécnnc, c'était l'effondrement des cours, descendus

de 60 francs à 21 franc». En 1901, ravilissement de ces cours,

dû aux primes, aux cartels allemands et autrichiens, fut tel que

la sucrerie coloniale faillit sombrer. Enfin, nous voilà en liXVI,

avec rai)plicatio'n du régime fiscal issu de la Convention de

Bruxelles <iui supprimait k» primes. Heureusement, cette Conven-

tion, qui mettait fin aux fantaisies cui\>pcennes en jetant Ixis tout

l'échafaudage de primas, de subventions ouvertes ou tléguisées,

en rélablissiuit par cx>nsé{iuenl les lois naturelles de l'échiuige et de

la videur basées sur le prix de revient, vint sauver la sucrerie colo-

niide, car sur le terrain de la libre concurrence, cette industrie n'a

plus rien à craiiulre de la sucivrie de iKtlerave. On sait, en effet,

qu'en Euix>pe, la nuiin-d'œuvre est plus coûteuse; on sait, en

TO.Mli: XLV. — MARS 101 T). 17
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outre, que les profères teciiniqucs de la fabrication du sucre de

l)etterave ont sans doute atteint leur dernier degré de perfection-

nement et qu'il (ne reste plus au fabriciint d'espoir d'accroissement

de ses rendements.

€ Il n'en est pas de même à la Guadeloupe. Certes, par l'em-

ploi d'un meilleur outillage, par une compression de leurs frais

généraux, les usines sont arrivées depuis trente ans à diminuer de

la moitié leur prix de revient. Mais il reste encore beaucoup à

faire dans le sens d'une augmentation des rendements culturaux

et industriels. Nas grands usiniers se sont attelés courageusement

à cette œuvTe; et ce n'est pas sans une très grande satisfaction que

nous avons appris que quatre usines se disposaient, cette année,

à consacrer mie partie des bénéfices réalisés pendant la dernière

campagne à améliorer leur outillage. Ces améliorations sont

imî>Grtantes. Elles se chiffrent pour les quatre usines à plus de

1500 000 francs. >

M. Parbelle a rappelé, dans le cours ultérieur de son exposé,

quels grands services la Banque de la Guadeloupe avait rendus

aux usines à sucre pendant les périodes de crise. A un certain

moment, les avances de la Banque s'élevaient, pour la campagne,

à 10 millions de francs, alors que ies règles statutaires n'auto-

risaient pas un prêt de plus de 3 à 4 millions.

Mais M. Parbelle doute que ces crises terribles puissent revenir.

L'avenir prochain apparaît, du reste, sous les couleurs les plus

riantes. Et les planteurs escomptent déjà les avantages du relève-

ment considérable du cours du sucre occasionné par la guerre

de 1914. « Les petits planteurs de cannes, écrivait le Nouvelliste^

de la Guadeloupe, en août 1914, ne doivent pas perdre de vue le

fait économique qui sera l'une des conséquences de la guerre

actuelle. Ils doivent planter, planter beaucoup de cannes, car si le

sucre se vend de 60 à 70 francs, les 1 000 kilogrammes de cannes

atteindront des prix jusqu'ici ignorés. » Sous la date du 4 no-

vembre, le même organe conseillait aux planteurs de ne point signer

de contrats aux prix de 12, 13 et 17 francs la tonne de cannes

qui leur étaient offerts par certains usiniers. « Il ne sera donc pas

dit, observait-il, que, pour une fois, pprès avoir connu les bas

prix, après avoir travaillé sans profit, les petits planteurs jouiront

pleinement du fruit de leurs efforts, de leur patience, de leur

labeur! » Les vues optimistes des planteurs de cannes ne semblent

pas avoir été partagées entièrement par les usiniers. Le Syndicat

des fabricants de sucre de la Guadeloupe, dans sa réunion du

31 décembre 191 1, tenue à Pointe-à-Pitre, faisait, en effet, les

réflexic4is suivantes:
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« Les événements qui se déroulent depuis cinq mois en Europe

avaient fait concevoir, relativement à la hausse des sucres, des

espérances qui ne semblent pas devoir se réaliser. On peut, en effet,

constater, par les derniers cours affichés au câble, que le prix

des roux 880 n'est que de 41 fr. 5CM, auxquels il faut ajouter l'écart

de 3 fr. 50 en usage entre acheteurs et vendeurs, ce qui ne

fwrte, en ce moment, qu'à 45 francs le prix de base pour la réa-

lisation des sucres premier jet no 3. La situation de la denrée est

dlonc inférieure à ce qu'elle a été pendant la campagne 1912. >

Par contre, les fabricants de sucre constataient que l'état de guerre

avait entraîné « une aggravation importante » de la plupart des

frais de fabrication et de réalisation dont il y avait lieu de tenir

compte, notamment en ce qui concerne les approvisionnements

nécessaires à la marche des usines, les frais de transport en France

des produits et les primes supplémentaires d'assurances très éle-

vées qu'il faudra payer. D'autre part, la récolte, par suite de cir-

constancas atmosphériques peu favorables, ne réalisera pas les espé-

rances qu'elle avait fait concevoir au début de l'interrécolte. Cepen-

dant, malgré ces conditions défavorables, les industriels, animés du

désir de concilier tous les intérêts en jeu, ont décidé d'appliquer

jusqu'à nouvel ordre les mêmes tarifs de salaires agricoles que

ceux de 1912, pour la coupe ot l'amarrage des cannes, à savoir :

cannes plantées, la tonne, 1 fr. 10 à 1 fr. 20; premiers rejetons,

1 fr. 20 à 1 fr. 35; autres rejetons, 1 fr. 35 à 1 fr. 50. Egalement,

les salaires des ouvriers des usines seront les mêmes que ceux

de 1912, qui comportaient une majoration sensible sur ceux des

années précédentes. Sont maintenus aussi aux taux de 1912 les

salaires de la culture et des ouvriers sédentaires des exploitations.

En ce qui concerne le règlement des cannes, les bases de calcul

seixnt celleis adoptées en 1910 pour la fixation des prix des 1 000 ki-

logrammes. Toutefois, les fom-nisseurs de cannes auront à supporter

leur part proportionnelle des frais supplémentaires que les usines

auront à payer, tels que : primes d'assurances contre les risques

de guerre, majoration de fret et augmentation du prix de l'embal-

I. La cote officielle du sucre roux 88" dit cnile, h Paris, a varié, en

décembre 1914, entre un minimum de 38 francs les 10 > kilo^Tammes, et

un maximum de .^5 francs, ce dernier cours se rapportant au 20 décembre.
Le cours moyen de décembre a été île 4o fr. 5/i f»our les 88° et de 4b fr. 45
pour le blanc n° 3. Le mois précédent, les 88" avaient été «clés, en moyenne,
54 fr. 5o, et le n" 3, 5j fr. ai. Au moment où se réunissait le Syndicat des

fabricants de sucre do la Guadeloupe, les cours du sucre avaient donc subi

un fort recul.
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lagc. Les payements s'effectueront de la même façon que les

années précédentes.

Ces diisposi lions paraissent avoir donné satisfaction aux sala-

riés et aux planteurs, tons plus ou moins atteints par le renchéris-

sement de la vie provoqué par l'état de guerre. Dès le début des

hostilités, la population de la Guadeloupe a eu à se plaindre de la

majoration des prix des denrées par les négociateurs locaux. La

situation de oes derniers était toute spéciale, <j La Guadeloupe,

exposait l'un d'eux, le 11 août, reçoit la totalité de ses denrées

alimentaires des Etats-Unis d'Amérique, et la majeure partie de ces

denrées arrive en consignation. Depuis plus de huit jours, ù New-
York, on n'escompte plus sur Paris. Les expéditeurs de froment

en consignation ont fait dire « augmenter farine ». Les autres

fournisseurs ont fait demander: « Comment serons-nous payés? »

A cette question on a répondu: « En or. »

Mais la Banque, en cessant son tirage, a fait rentrer son or. La

monnaie de la colonie n'a aucune garantie; elle est purement locale.

iDans ces conditions, comment faire pour acheter? A quel prix ven-

dra-t-on si l'on achète à crédit? En prévision de la hausse du change^

ion augmentera de nouveau le prix de vente. En fait, le renchérisse-

ment des denrées a pu être qualifié d'excessif. A la Pointe-à-Pilre,

on constatait, le 7 août, que la farine de froment se vendait

35 francs les 88 kilogrammes au lieu de 30 fr. 50; le riz blanc,

25 francs les 75 kilogrammes au lieu de 22 francs; le riz jaune^

35 francs au lieu de 31 francs; le vin, 175 francs la l>arriqfue au

heu de 150 francs; le rhum, 33 francs l'hectolitre au lieu de

28 francs. Las pois rosés et autres articles d'alimentation avaient

également subi des augmentations de prix. En présence de ce ren-

chérissement de la vie, on a tout naturellement suggéré de suspendre

les droits d'entrée sur les denrées alimentaires et de fixer un maxi-

mum pour les prix de vente des marchandises. Le gouverneur de la

colonie, M. ^auret, (a donné en partie (satisfaction à ces vœux. Répon-

dant à une question tsur ce point de M. Lara, conseiller général,

M. Lauret écrivait, le 10 août 1914:

c ... Des le pi-emier jour de mon arrivée à Pointe-à-Pitre, je me
suis mis en relation avec le chef de la municipalité, et l'ai engagé

à envisager la nécessité de tarifer les denrées essentielles entrant

dans la composition de l'alimentation de ses administrés. A la

Basse-Terre, l'autorité municipale, par un arrêté qui porte la

date du 7 août, a fixé le prix du pain, de la viande de boucherie

et du poisson. D'autre part, vous pouvez être assuré que je ne

manqucniis pas de saisir immédiatement le service judiciaire, le

cas échéant, de tous les faits délictueux qui me seraient signalés,
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l'autorité étant suffisamment armée par les articles 419 et 420 du

Code pénal. r> A la date du 29 août, un avis signalait que le gou-

verneur avait pu solutionner la question si importante du ravitail-

lement de la colonie. Il avait câblé au ministre des Colonies et

celui-ci avait autorisé la Banque de la Guadeloupe à effectuer des

tirages sur New-York juscp.i'à concurrence de 20 000 dollars. Ainsi,

disait l'avis, les négociants pourront faire leurs commandes aux

Etats-Unis et nous ne sommes plus menacés de manquer de denrées

alimentaires de première nécessité.

D'antre part, le gouverneur, dans une circulaire adressée, le

25 août, aux conseillers généraux, aux maires et aux industriels,

insistait sur la nécessité de développer les cultures vivrières. f ... La

culture de la canne pour la récolte 1916, disait la circulaire adressée

aux industriels et grands propriétaires, vous laisse présentement

de grandes surfaces utilisables. Le moment est extrêmement favo-

rable et doit vous permettre de pousser avec activité toutes les

cultures vivrières susceptibles de venir dans les trois ou quatre mois

qui vont suivre. Ces cultures, qui ne seraient pas sans profits pour

vous, auraient pour effets immédiats de faciliter, dans d'énormes

proportions, le ravitaillement et l'alimentation de la colonie, et

peut-être aussi de permettre l'expéditicwi sur France de denrées

de complément qui seraient reçues avec reconniiissance... En
dehjors des cultures vivrières, et sous aucun prétexte, ne restrei-

gnez pas le développement de la culture de la canne: quelle que

soit l'issue de la lutte implacable où nous sommes entraînés, la

colonie a devant elle une ère nouvelle de prospérité LHX>nomique.

... La colonie a l'écoulement certain de toutes ses productions; U.

est à prévoir que le sucre et le rhum même se vendront à des

prix très rémunérateurs. Cette dernière remarque s'applique d'ail-

leurs également au café et au cacao. Tout permet d'affirmer que

les produits coloniaux vont, plus que jamais, être recherchés, »

Dans Ka réunion du 20 août, la Chambre d'agi'iculturc de la

colonie a recojmu qu'il convenait, dans les circonstances actuelles,

d'encourager les cultures vivrières, celles des pois et des patates

aiotainmenl, et d'inciter les gros propriétaires et les petits planteurs

à étendre leurs cultun^s de cannes à sucre, « car le sucre, aprè5

la guerre, se vendra très cher, les Etats belligérants (Russie, Bel-

gique, Autriche-Hongrie, Allemagne) étant tous des pays produc-

teurs de sucre de Ixîtterave ». Au Conseil municipal de Cai)esterrc,

M. A. de Massias a dévclopi>é le même thème: nécessité d'étendre

les cultures vivrières et de planter le plus do cannes possible:

« La plantation de la canne favorise celle des cultures secon-

daires : patates, maïs et |H>is... Ces plantations iTu.ssissent sur les
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ados des sillons et se récoltent en trois mois avant la fumure des

cannes. Il suffirait de revenir, au moins pour cette année, sur une

certaine partie des terres cultivées en cannes, à l'ancien système. »

L'orateur a, à cette occasion, adressé des remerciements et dos féli-

citations à l'administration du Crédit foncier colonial, et particuliè-

rement à M. Alexandre, au sujet du prolongement de la voie

ferrée de Sainte-Marie à la Goyave, mesure 'qui permettra d'aug-

menter la production de l'usine à sucre de la Capesterre et de

cultiver une grande étendue de terre restée jusqu'alors sans uti-

lisation.

Sons le rapport de la main-d'œuvre, la Guadeloupe n'a pas eu

trop à souffrir des conséquences de la guerre. A la date du 20 août,

le gicuvemeur de la colonie a reçu du ministre des Colonies un

câblo'grammc disant notamment: < La maîtrise des mers nous étant,

acquise avec nos alliés, je vous autorise, d'accord avec le ministre

de la Guerre, à renvoyer dans leurs foyers, en sursis d'appel,

d'après entente avec commandant supérieur des troupes, la tota-

lité des réservistes et territoriaux mobilisés, afin d'éviter des dé-

I)enses inutiles et toute entrave à l'agriculture et à l'industrie de

votre colonie dont il importe au contraire d'assurer le fonctionne-

ment normal. » D'une note insérée dans le Temps (12 décembre),

il ressert que le ministre de la Guerre a décidé de régulariser la

situation des créoles de nos quatre vieilles colonies: Guadeloupe.

Guyane, Martinique et Réunion, qui n'ont jamais été inscrits sur

les tableaux de recensement. Les créoles des classes 1889 à 1916 non
encore recensés devront être inscrits sur les tableaux de recen-

sement de la classe 1916. Les conseils de révision statueront à

leur égard dans les conditions ordinaires. Toutefois, les originaires

des 'colonies recensés avec la classe 191,6 ne seront astreints qu'aux

obligations militaires des hommes de leur classe d'âge.

Il convient cependant de noter, au sujet de cette question de la

main-d'œuvTC, une discussion qui a eu lieu à la Chambre d'agri-

culture de la Pointe-à-Pitre et qui a abouti à l'adoption d'un vœu
en faveur de la reprise de l'immigration indienne, « A la vérité,

ohser\'e à ce propos une feuille de la Guadeloupe, l'on voudrait

rétablir ce que Schœlchcr considérait comme pire que l'esclavage

— l'esclavage déguisé — donner une main-d'œuvre quasi-gratuite

aux grands planteurs et, ainsi, avoir raison des revendications du

prolétariat guadeloupcen. »

A côté du problème de la main-d'œuvre, qui se rattache étroi-

tement à celui du développement de l'agriculture et de l'industrie,,

se po<sc celui des grands travaux d'utilité publique. On sait qu'un

décret du 2 mai 1914 a autorisé la Guadeloupe à contracter, ei\
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vue de ces travaux, un emprunt de 4 100 000 francs. Afin de payer

Iqs annuités et les intérêts de l'emprunt, des droits de consomma-

tion ont été établis sur le sucre. Mais on a reproché au gouverneur,

M. Merwart, d'avoir mis en recouvrement cette taxe, malgré son

affectation spéciale, avant la réalisation de l'emprunt. On dit que

des commerçants, estimant qu'ils ont payé indûment le droit de

consommation isur le sucre, vont intenter un procès à la colonie.

La situation financière de la Guadeloupe laisserait fort à désirer.

« Le déficit budgétaire s'est accentué, écrivait le Nouvelliste, le

28 novembre dernier. On parle de plus de 700 000 francs de dettes

impayées pour l'exercice 1913... L'Etat a supprimé la subvention

de 200 000 francs qu'il accordait à notre budget local... Pas d'im-

pôts nouveaux... Des taxes de consommation ont été établies sur le

tabac, le vin, le sucre, etc. ; certains droits d'enregistrement ont

été augmentés; l'impôt sur le sucre, consacré à lempront pour

les grands travaux, est perçu avant la lettre. Comment f>eut-on

songer à demander quoi que ce soit encore aux contribuables? »

Le fait est que l'administration a décidé < de créer des ressources

inou\ elles devant contribuer à éteindre le passif de la colonie ».

Un projet de taxation a été proposé par le chef de la colonie au

Conseil général, qui prévoit des droits de sortie progressifs sur le

sucre, le café, le cacao. Les droits seraient ainsi établis:

Pc'iir le sucre : jusqu'à 30 francs les 100 kilogrammes, 1 fr. 20

(droit fixe actuel); de 30 à 35 francs, 4 p. 100 ad valorem; de 35 à

40 francs, 4,50 p. 100 ad valorem; de 40 à 50 francs, 5 p. 100 ad

valorem; au-dessus de 50 francs, 6 p. 100 ad valorem; pour les cafés,

jusqu'à 300 francs les 100 kilogrammes, 3 francs (droit fixe actuel);

à partii- de 300 francs, 1,25 p. 100 ad valorem; à partir de 350 francs,

1,50 p. 100 ad valorem; pour le cacao, jusqu'à 200 francs les

100 kdc^'anmies, 2 francs (droit fixe actuel); à partir de 200 francsy

1,25 p. 100 ad valorem; à partir de 250 fnuics, 1,50 p. 100 ad

valorem .

Peur la vanille, le droit est de 20 francs les 100 kilogi\immes;

ix>ur le vanillon, 10 francs les 100 kilogrammes. En ce qui concerne

le droit de sortie sur le sucre, les défenseurs de l'industrie intéressée

ont protesté avec énergie contre le projet. Ils allèguent que ce

dixjt, représentatif de l'impôt foncier, frapixî en réalité tout à la

fois les pixKluits du sol et ceux de lusine. Les auteurs du projet

ne se sont pas deuumdé si, par suite de la guerre, des majorations

impcrtajiles n'allaient pas inévitablement frapinn* les salaires en

général, les frais multiples de fabrication, le fret, les commissions

de \iQnte, les risiiues de guerre, les cliarboais, huiles, graisses

et tous objets indisixMisables dans les centres apicoles cl industriels.
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Ncii, ils n'oiil vu que la perspective des hauts prix du sucre. L'In-

dustrie Bucrière a proteste également contre l'application immé-

diate des nouveaux droits sur ses produits, alors que, en ce qui

concerne le-s ciifés et cacaos, la réforme ne sera pas appliqtiée

immédiatement, ces denrées subissant en ce moment une mévente

passiigère. Quoi qu'il en soit, les surtaxes ont été adoptées par le

Conseil général avec enthousiasme, rapportent les journaux, et le

dossier, après im vote du Conseil privé, a été expédié au ministre.

La situation semble pouvoir se résumer ainsi : en raison du ren-

chérissement du sucre et des diverses denrées alimentaires provoqué

par l'état de guerre, planteurs, propriétaires, usiniers sont tous dans

les meilleures dispositions en ce qui touche l'extension de la cul-

ture de la canne et le développement des cultures vivrières; il y
aurait là de puissants éléments de (r|ichesse et de prospérité pour

la colonie. Mais celle-ci ne devra pas trop escompter les hauts prix

du sucre; elle fera sagement de ne point perdre de vue l'accrois-

sement inévitable des frais de production, de ménager, au point de

vue budgétaire, les forces de son industrie principale, et de rétablir

l'équilibre de ses finances par le moyen surtout d'une plus stricte

économie administrative.

La Réunion. — La culture du sucre est une ressource indis-

pensable pour notre colonie de la Réunion. L'industrie sucricre y
est d'ailleurs plus avancée, au point de vue technique, que dans

nombre d'autres colonies. Il y a quelques années, les planteurs de

sucre de la Réunion envoyèrent en mission aux îles Hawaï, à

l'effet d'y étudier l'organisation très perfectionnée des usines à

sucre, un spécialiste distingué, M. Auguste de Villèle, lequel résuma

ses observations dans un rapport des plus instructifs. A l'heure

actuelle, M. Auguste de Villèle rédige avec succès la Revue agricole

de l'île de la Réunion^ organe des planteurs, publié sous le patro-

nage de la Chambre d'agriculture, et les conseils qu'il donne dans

celle publication, tant au point de vue agricole qu'à celui de la

fabrication diu sucre et des autres industries locales, sont fort

appréciés des intéressés. L'état de guerre a naturellement eu une

répercussion sur les affaires de notre colonie de l'Océan indien.

Le Journal offLciel de la Réunion a publié, le 28 août igiA, un
décret du i4 août 19 14, autorisant les gouverneurs des colonies à

prendre les mesures nécessaires en vue de prévenir l'accaparement

des denrées de première nécessité indispensables à lalimentatron,

ainsi qu'à fixer le prix maximum auquel ces denrées pourront être

vendues.

Dans le même numéro a été promulgué un décret du 22 août 1914,

autorisant les gouverneurs des colonies, s'ils le jugent opportun,
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à suspendre les droits applicables aux denrées d'alimentation de

première nécessité à leur entrée dans la colonie, ainsi que ceux

applicables aux mêmes marchandises originaires des mêmes colo-

nies, à la sortie de celles-ci. Le 24 août, le gouverneur a rendu

^n arrêté fixant un prix maximum de vente pour le riz. Le 16 sep-

tCïibi^, le gouverneur a pris un autre arrêté prohibant l'expor-

tativn du sucre, jusqu'à nouvel ordre, pour toute destination autre

que \a France. Le gouverneur a fait connaître au président de la

Cham>re de commerce que son arrêté du 16 septembre, qui prohibe

l'exportation des sucres de la colonie pour toute destination autre

que la Trance, n'admet aucune exception, même en faveur des

colonies françaises. Enregistrant cette disposition, le Bulletin com-

"mercial de l'île de la Réunion observait : « Nous ne pouvons

donc plus, jisqu'à nouvel ordre, cxi>édier nos sucres à Madagascar,

fqaii aura sam doute à souffrir de cette mesure. ^

A la date dt 30 septembre, le même organe signalait que le

Igouvememenl français avait fait faire des offres aux producteurs

de sucre de la Réuiion pour l'achat de toute leur récolte de sucre

de cette année; ma?^ les pourparlers n'avaient pas encore abouti.

En ces dernières seïaaines, le fret de la Réunion en Europe et

vice versa avait subi i;ne hausse de 20 p. 100. A la même époque,

le ^uvemeur de la colonie recevait un câble du ministre des

Colonies, l'informant de !a promulgation du décret relatif à la

garantie contre les risques de guerre. L'Etat garantissait pendant la

guerre le corps du navire ou la cargaison, moyennant certaines con-

ditions. Toujours à la même date du 30 septembre, la fabrication

du sucre battait son plein dans toute la colonie; les lots pour l'ex-

portation se payaient 35 à 36 francs les 100 kilogi-ammcs; les

suicres pour la consommation locale se plaçaient à raison de

37 fr. 50 à 40 francs les 100 kilogrammes. L'exportation totale do

sucre de la campagne 1913-1914 s'élevait ù 35 782 242 kilogrammes

contre 38 568 009 kilogrammes en 1912-1913.

Le 31 octobre, le projet du gjouvernement français d'acheter

toute la récolle de sucre de la Réunion n'avait pas encore alx>uti.

Les vendeurs et l'Elat sont, disait-on, d'accord sur le prix de

45 francs les 100 kilo^ammes. Mais plusieurs vendeurs, se trouvant

liés par des contrats antérieurs avec des tiers, ne jwurraient en être

dégagée que par une ré^fuisilion de l'Etat. A la Chambre do com-

merce, la <|ucslioii de la susiRMision, pendant la durée de la guerre,

des dix>ils (rentrée siu' les denrées de première né<*essité, était,

après examen, résolue par la négative, pour ce motif que la sus-

pension cnvisagi'e « causerait une moins-value considérable dans

les ressources do la colonie, et qu'il serait ;^ craindre que, pour
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combler celte perte au budget, le Conseil général ne créât des
impôts nouveaux, qui, malgré leur caractère provisoire, ne man-
queraient pas de devenir définitifs, comme il arrive géjiéralement ».

Le 13 novembre, le Syndicat des fabricants de sucre faisait con-

naître les conditioiiis de l'accord avec le gouvernement français povf
l'achat de sucres de la colonie: 47 fr. 50 les 100 kilogrammes prur

le sucre de premier jet ordinaire; 48 fr. 50 pour le sucre banc
dit de consommation, le tout rendu franco à bord au port ie la

Poiiite-des-Galels. Le Syndicat devait centraliser les offres et les

remettre au gouverneur le 22 novembre. D'après la Bévue igricole,

un bon nombre de planteurs ont préféré attendre quelque temps
cjicore, comptant sur des prix plus avantageux qiue ceux i'ort beaux
offerts par le gouvernement français, c Cependant, ajoufeiit le même
organe, on ne peut blâmer ceux itfui ont foi en l'ccvenir et ont
la conviction q^ue le sucre mo'ntera encore. » Et la Revue agricole

exprimait le souhait qu'une partie du bénéfice réal^é par les plan-

teurs de cannes fût employée à l'amélioration dJ leur culture et

servît € de point de départ à une ère nouvelle dans l'agriculture

coloniale ».

Dans la pensée de l'organe précité, il devrait s'agir d'améliorations

foncières et surtout de la régénération de la canne à sucre. Er^

effet, la maladie du sereh (qui jadis menaça Texistence de la sucrerie

javanaise) et celle de la raie jaune se foct remarquer dans presque
tontes las parties de la Réunion, et il est à craindre que dans quel-

ques années la culture principale de la colonie ne devienne très

difficile. Les intéressés paraissent se rendre compte de la gravité

du mal et se préoccuper des remèdes à y apporter. En somme, à la

Réunicn comme à la Guadeloupe, Je renchérissement du sucre résul-

tant de l'état de guerre inspire la plus grande confiance dans
l'avenir de la principale industrie de la colonie. Nul doute que la

production du sucre ne s'y développe dans une large mesure si les

causes actuelles de la hausse des sucres persistent quelque i>eu.

La Martinique. — Los conséquences de l'état de guerre ont été

les mêmes à la Martinique que dans nos autres colonies : hausse
immédiate du prix des denrées. D'après la France coloniale (8 août),.

on a assisté à c un spectacle plutôt triste d'une majoration des

marchandises allant jusqu'à 100 p. 100 ». En présence de cette

situation et du mécontentement qu'elle provoquait parmi la popula-

tion, le maire de Fort-de-France et le président de la Chambre de
commerce décidèrent d'instituer une commission des mercuriales,

chargée de fixer chaque jour les prix maxima des denrées d'alimen-

tation. La Chambre de commerce reçoit, tous les matins, par câble,

les cours pratiqués à New-York, et, à l'aide de ces renseignements»
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la ccmmissioai établit un prix de revient et un prix de vente maxi-

mum, ce dernier comprenant un bénéfice légitime et modéré. Ce

système a déterminé tout de suite une diminution sensible des

prix pratiqués. Le renchérissement de la îvie aurait sans doute, s'il

persistait, une répercussion sur les salaires, sur les frais de pro-

duction de l'agriculture et de l'industrie, et par là se trouverait en

partie annihile le Mnéfice de la hausse du sucre.

A vrai dire, l'industrie du sucre à la Martinique tend à céder

le pas à celle du rhum. « L'exportation des rhums, qui arrivait

au seccnd plan, dans le commerce de la colonie, avec une valeur de

7 millions de francs, s'est élevée, d'un seul coup, en 1913, observe

le Bulletin de l'Office colonial, à près de 12 millions de francs,

atteignant presque le chiffre de l'exjxj-rtation du sucre. Ce mou-

vement d'affaires, qui a déjà dépassé les espérances les plus opti-

mistes, est une conséquence de la loi sur les fraudes par sophis-

tication des produits alimentaires. Les rhums coloniaux donnaient

lieu en France à de nombreux coupages qui parfois d'un litre

de rhum authentique, len faisaient plusieurs, n'ayant du rhum que

le nom. Cette manœuvre déloyale, qui jetait la défaveur sur l'ar-

licle, lie pouvant plus Is'opérer, la production coloniale devient

insuffisante pour satisfaire les commandes et les cours augmentent. »

A cette heure, la prospérité de l'industrie rhummière a mie influence

bien plus directe et plus sensible que celle de l'industrie sucricrc

sur le bien-être do la population. Ce ne sont pas seulement, en

effet, les seules usines ccnlrales à sucre qui fabriquent du rhum

à la Martinique; un très grand nombre d'établissements secondaires

se livrent à cette fabrication, créant de toutes parts des centres

d'activité et essaimant le travail et l'aisance.

La fabrication du rhum a pris un tel essor que, dans le but de

lui fcumir la matière première nécessaire, on a suggéré d'autoriser

rimportation des mélasses étrangères sous le régime de ladmissioii

temporiiire, suggestion contre huiuelle oait d'ailleurs protesté les

Chambres de connncrce de la Martinique, de la Guadeloupe, de la

Uéunicn, les Chambrées d'agriculture des mêmes colonies, le Syn-

dical général des pnxlucteurs de sucre et de rhum à Paris. On a

été jusqu'à imiK>rtcr de l'étranger du sucre brut et à livrer même
à la distillatioii des sucres indigè*nes cj*ist:dlisc's jyolarisant 95*»

et plusl La hausse des sucres lendra-t-clle à modérer ce mouvement

en faveur du rhum et à donner à la culture du sucre un nouvel

essor .î> Nous ne saurions formuler à cet égard aucun pronostic. Une

queslioJi intéressante à noter est celle de l'approvisionncnu^nt de lu

Martinique en sels de potasse. Ces sels, qui provenaient d'Alle-

magne, étaient importés en (juantités imiK>rtantes. 1188 330 kilo-
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gjammcs eu 1913 et 1 M8 903 lulogi^ammes en 1912. L'absence de

celle malière sera d'une assez grande gêne pour l'agriculture, qui

trcuvcra assez difficilement, en tous cas à des prix excessifs, lélé-

meiil potasse nécessaire à la fertilisation des terres. Le revient des

engrais, observe la Chambre de commerce de la Martiniq:ue, s'en

accroîtra sensiblement et pèsera d'autant sur l'augmentation du prix

de revient de la tonne de cannes.

Eji résumé, dans nos colonies à sucre, ainsi que dans tous les pays

producteurs de sucre non engagés dans la guerre actuelle, les dis-

pc&itionvS sont en faveur de l'extension de la culture de la plante

saccharifèrc dans la plus large mesure possible. L'importance de

celle extension dépendra sans doute de la persistance des cours

élevés de la denrée et des obstacles que le rencûiérissemeait

des salaires et de la vie en général opposeront au développement de

l'industrie intéressée.

Georges Bureau.
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LA BELGIQUE ET LE DROIT DES GENS

Rapports sur la violation du droit des gens en Belgique. Commission du

gouvernement belge (préface de M. van den Heuvel, ministre d'État).

I br. in-8 (Berger-Levrault, éditeur.)

La neutralité de la Belgique. Édition officielle du gouvernement belge

(préface de M. Paul Hymans, ministre d'État). In-i8 (Berger-Levrault,

éditeur.)

Les conventions anglo-belges. Calomnies allemandes, par Emile Brunet,

ancien bâtonnier du barreau de Bruxelles (publié par le comité belge).

(Messageries Hachette.)

La Belgique martyre, par Pierre Nothomb. (Perrin, éditeur.)

Nous félicitons le gouvernement belge et le comité belge de ces

publications. Les Allemands inondent le monde de leurs mensonges.

La France en n'opposant pas propagande à propagande, montre une

fâcheuse faiblesse. Des économies pour celte tâche indi(iuent un

fâcheux dédain pour les facteurs moraux : et quelles économies rela-

tivement aux dépenses de guerre I

Le caractère de neutralité de la Belgique ne fait de doute pour qui-

conque en connaît un peu l'histoire. L'article 7 du traité du i5 no-

vembre i83i est ainsi conçu :

« La Belgique, dans les limites fixées aux articles i, 3 et fi, formera

un état indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'ob-

server cette neutralité envers tous les autres Etats. )>

En 1870, au moment de la guerre franco-allemande, la Prusse et la

France garantirent de nouveau le respect de la neutralité belge.

La Belgiquecoin[)rit dans ces dernières années qu'elle devait prendre

des précautions pour la faire respecter. En 1909, une loi supprimant le

remplacement, avait établi le service militaire personnel, obligeant

chaque famille i\ donner un fils à l'armée. En 1912, M. de Broquo-

ville déposa, au nom du cabinet, un juojet de loi dont l'effet devait

être de doubler les effectifs : le système nouveau, mis en vigueur en

1913, ne devait produire son plein rendement qu'en 19 17.
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L'AlIema^me ne voulait pas attendre cette date. M. Paul Hynians

<lans sa préface rappelle toutes les assurances (jue l'Allemagne, en

1 911, avait données à la Belgique de son respect pour sa neutralité. En
août 1913, le général Von Emmich avait été chargé d'aller saluer à

Liège le Roi et la Reine des Belges au nom du Kaiser. En août 191/i,

le même général commandait l'assaut des forts de Liège.

M. Paul Hymans raconte les bons rapports que les Belges entrete-

naient avec les Allemands. Anvers étant un grand port du Rhin, ils y

étaient nombreux et y tenaient une grande place. A Bruxelles on les

trouvait mclés à toutes les affaires.

Le 2 août, le ministre d'Allemagne déclarait à un rédacteur du .Soir :

({ Peut-être le toit de votre voisin llambera-t-il; mais votre maison res-

tera intacte. »

Trois heures après, à sept heures du soir, le même ministre, M. de

Below, signifiait au gouvernement beige l'ultimatum de l'Allemagne.

La réunion des ministres à portefeuille et des ministres d'État le

rejeta sans hésitation : le roi approuva cette décision; et le 3 août à

sept heures du matin, elle fut remise au ministre d'Allemagne.

Comme motif, l'ultimatum invoquait la raison suivante: (( Le gou-

vernement allemand a reçu des nouvelles sûres d'après lesquelles les

forces françaises auraient l'intention de marcher sur la Meuse par

Givet et Namur. » Un ultimatum basé « sur une intention » prêtée à

un gouvernement, dont certainement le ministre d'Allemagne n'était

pas le confident, manquait de base solide. Pendant la nuit, le baron

de Below essaya d'ajouter un autre motif e nallant dire au baron Van

der Elst : «Bien que la guerre ne soit pas déclarée, une patrouille

française a traversé la frontière et des dirigeables français ont jeté des

bombes. — Où ? — En Allemagne », dit M. de Below.

Le baron Van der Elst ne comprenant pas le rapport de l'annonce

de ces faits avec la neutralité de la Belgique, M. de Below répondit

(( que les actes dénoncés constituant des atteintes au droit des gens,

on devait supposer que la France renouvellerait ses atteintes dans la

suite ».

Puis arrivèrent d'autres prétextes, mis en avant par le général von

Emmich : « Des officiers français déguisés ont franchi la frontière en

automobile. » Puis, le 9 août, il lance une proclamation au peuple

belge dans laquelle il dit : a Votre gouvernement a toléré la reconnais-

sance militaire des Français, fait que vos journaux ont laissé ignorer. »

Les Allemands prouvaient, en invoquant des motifs aussi futiles et

aussi contradictoires, (juc, s'ils avaient une foi étonnante dans la cré-

dulité des autres, ils n'avaient pas une grande capacité inventive au

service de leurs mensonges.

Cette capacité ne s'est pas montrée beaucoup plus grande quand.
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après des fouilles au ministère de la Guerre à Bruxelles, ayant trouvé

un mémoire du chef d'ctat-major belge, daté de 1906, et une note du

baron Greindl, le ministre belge à Berlin, datée de 191 1, relatifs à la

nécessité d'assurer la défense de la Belgique, ils en ont conclu à un

pacte entre la Belgique et la Grande-Bretagne pour envahir l'Alle-

magne.

En prenant les autres pour capables d'accepter des motifs aussi

imbéciles, les Allemands montrent un défaut complet de perspica-

cité. Ils mentent lourdement et stupidement. Cette hypocrisie diplo-

matique forme un contraste frappant avec les allures matamorescjues

du Kaiser, des généraux von der Goltzet Bernhardi. A quoi bon ces

essais d'explications? Le succès justifie tout.

Non seulement les Allemands ont violé la neutralité de la Belgique,

mais les Rapports sur la violation du droit des gens en Belgique

montrent que, dans la conduite de la guerre, ils ont violé toutes les

conventions qui ont tenté de restreindre les effets de la guerre aux

combattants en épargnant les femmes, les enfants, les vieillards et

en respectant la propriété privée. Pour violer la Convention de 1907,

l'Allemagne a invoqué le prétexte que la Serbie, le Monténégro et la

Turquie ne l'avaient pas ratifiée. Or, les dispositions invoquées ne

sont pas nouvelles : ce sont des rééditions de règles antérieures, con-

sacrées par l'usage dans les guerres entre nations civilisées.

L'article 28 du règlement de la Haye stipule la prohibition d'user

indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national et de

l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de la Conven-

tion de Genève.

Les Allemands n'ont tenu aucun compte de ces dispositions.

L'article 82 porte que les réquisitions en nature et des servie» s ne

pourront être réclamés des communes ou des habitants que ()Our les

besoins de l'armée d'occupation, et devront être en rapport avec les

ressources du pays. Les prestations en nature seront payées au comp-

tant, sinon constatées par des reçus.

Ces trois règles sont violées chaque jour par les Allemands. Les

bons qu'on délivre sont le i)lus souvent dérisoires.

Les articles 25, 26, 27, concernant les bombardements sont méprisés

par les Allemands.

Les articles 2.S et 2 j interdisent de forcer les nationaux de la j artie

adverse de prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur

pays.

Les Allemands n'en tiennent pas compte. Us saisissent des otages

qu'ils fusillent à leur bon plaisir. La proclamation à Namur porte que

(( dix otages seront jiris dans cha(]ue rue. Si un attentat se produit

dans une rue, les dix otages seront fusillés ».
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Le commandant von Biilow fit afficher à I^iége une proci^dination

disant : « C'est sur mon consentement que le général en chef a fait

brûler la ville d'Andenne et fusiller cent personnes. » A Tamines,

on fusille et on milraille quatre cent cinquante hommes.

La conférence de la Haye de 1899 avait spécifié, par l'article 5o,

« qu'aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être

édictée contre les populations à raison de faits individuels ».

Partout les Allemands établissent des peines collectives, même
quand il n'y a pas eu d'actes individuels pour servir de prétexte à h u^s^

exactions, leurs destructions, aux enlèvements d'otages et aux mas-

sacres.

Le docteur Charles Strupp, du reste, un de leurs auteurs récents en

droit international, a déclaré : « Toute la ville est coupable pour cha-

cun de ses habitants. » (Das Landskriegsrecht, 1914.)

Les articles 28 et 47 du règlement de guerre, annexés à la quatrième

convention de la Haye, interdisent formellement le pillage.

Or, les chefs ordonnaient le pillage et les incendies en en fixant la

limite. Quelques maisons portaient des inscriptions d'immunité.

Elles étaient intangibles. Dans les autres, on commençait par voler,

puis on en frottait les portes de soufre, on versait du pétrole sur les

planchers et on jetait des bombes dans les caves.

M. Pierre Nothomb a réuni et condensé les faits contenus dans les

rapports de la commission d'enquête constituée le 7 août.

C'est effroyable, mais alors se pose une question. Tous ces ordres

sont donnés au nom du Kaiser, approuvés et ratifiés par lui. Ces vio-

lations des conventions auxquelles l'Allemagne a apposé sa signature

sont approuvées par lui.

De ces crimes, de ces horreurs, de ces vols, de ces assassinats, il est

responsable ainsi que les généraux qui les ordonnent, les officiers qui

les font exécuter. La guerre finit demain. Il y aura des réparations

civiles, parce que nous serons vainqueurs. Il faudra que l'Allemagne

paye, soit. Mais et les réparations pénales .^ Ces criminels de droit com-

mun, ces voleurs, ces incendiaires, ces assassins, resteront indemnes.

Le Kaiser perdra sa couronne; mais tous les crimes qu'il traîne à sa

suite, ces massacres d'innocents, de femmes, d'enfants, il continuera

de les porter allègrement avec le secours de son vieux Dieu.

Des neutres ont signé ces conventions. Ils ne se sont pas révoltés

jusqu'à présent contre ces violations du Code international. Ils n'ont

pas rom[)u leurs rapports avec l'Empire allemand. Aucun n'a eu

l'héroïsme de la Belgique. On peut dire que la Belgique défendait son

territoire même, tandis que les autres neutres ne défendaient que des

conventions s'ajjpliquant èi tous. Mais en s'abstenant de faire aucun

effort pour les faire respecter, ils les abandonnent et ils s'abandon-



LA BELGIQUE ET LE DROIT DES GENS 273

nent eux-mêmes; car ils reconnaissent à l'Empire allemand le droit,

s'il lui plait, de les violer à leur égard.

Sans doute, les petites nations, le Danemark, la Suède, la Norvège,

les Pays-Bas, invoquent leur faiblesse pour laisser, sans intervenir,

perpétrer ces crimes. Tous les Etats ne sont pas héroïques comme la

Belgique.

Mais, parmi les signataires de ces conventions, de grands Etats,

qui, à l'abri des coups de l'Allemagne, ne sauraient invoquer cette

excuse, les laissent impunément violer : et, cependant quand ils les

ont signées, ils les considéraient comme engageant tous les signa-

taires, car autrement, elles auraient été sans valeur. En s'abstenant,

ils prouvent combien sont précaires les sti[)ulations du droit inter-

national. Du moment qu'ils ne sont i)as disposés à les faire respecter,

il s'enlèvent à eux-mêmes toute autorité pour essayer d'intervenir au

moment de la paix. « Dans le drame qui se déroule, dit M. Paul

Hymans, la Belgique représente le droit, m

Oui, et elle a rendu à la cause du droit, un service pour lequel

l'humanité tout entière ne saurait lui montrer trop de reconnais-

sance.

M. Paul Hymans ajoute :

(( S'il pouvait être impunément permis au vingtième siècle, de

déchirer les traités, de piétiner les faibles, d'écraser un petit peuple

pour satisfaire l'ambition des grands, il faudrait désespérer du monde
moderne. L'édifice de la civilisation s'écroulerait. »

L'édiOce de la civilisation ne s'écroulera pas, il ne faut pas déses-

pérer du monde moderne. Mais pourquoi.»^ Parce que la France, la

Russie, l'Angleterre n'ont pas eu seulement le droit de leur côté, mais

parce qu'elles ont pu ra[)puyer sur des forces suffisantes.

C'est là le côté triste du drame qui se déroule : le droit ne triomphe

pas par lui-même; il triomphera [larce qu'il aura la force pour lui :

mais cette force n'est pas exclusivement matérielle; elle a aussi un

facteur moral.

N. MONDET.

TOME ILV. — Mvns 1015. i8
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LE CANADA EN 1913

The Canada year book 1913* contient d'importantes améliorations

et de nouveaux développements. Rédigé sous la direction de M. Ernest

H. Godfren, directeur du Census and Statistics office, il est publié par

le ministère du Commerce et de l'Industrie.

Il est précédé du résumé de l'histoire du Canada.

Des tableaux préliminaires montrent le progrès du Canada de 188

1

à 1913.

De 1881 à igiS, la population a passé de 4 32/iooo habitants à

7758000. L'émigration, qui était de 48 000 personnes en 1881, s'est

élevée à A02 4oo.

La culture du blé comprenait acres (l'acre = ào ares) 2866000.

Elle atteignait, en iQiS, 11 01 5 000; l'avoine, 10 434 000; l'orge,

I 6i3 000.

Voici les progrès de la production :

Bashels Millions

(le bushel, 36 lit. 34.-8 bushels = impérial quartor = 2,90 hectolitres.

1881. 1901. 1911. 1912. 1913.

Froment 32,3 55,6 182,0 22/1,2 23i,7

Avoine 70,5 i5i,5 243,5 Sgi.ô 4o4,7

' Le troupeau atteint les chiffres suivants (par têtes) :

1881. 1901. 1911. 1912. 1913.

Vaches laitières. . i 592

Autres bovins. ..

.

i 919

Moutons 3 o48

Porcs I 208

I. Ollava, et au bureau du lli<jli Commissioner îx Londres, 1,7, Victoria

Street, i vol. in-y.

2 4o9
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Le troupeau bovin augmente.

Il est considérable, par rapport à la population; mais il reste de

beaucoup inférieur au troupeau de la France et des îles Britanniques.

Les moulons diminuent.

La valeur de l'or extrait était, en 1881, de ^ i 3i3 000 et, en iQiS,

de ^ 16 578 000. Celle de l'argent, de ^ 3^7 000 et de 4 19 o/io 000 ;

celle du cuivre, de ^ 385 5oo et de ^ 11 764 000 ; celle du nickel, de

498300 et de ^ i/i9o3ooo ; celle de la fonte, de ^ 366200 et de

^ 16 540000 ; celle du ciment, de 82 000 et de d 1 1 227 000.

D'après le Census de 191 1, l'industrie, en dehors des mines et des

transports, présente le développement suivant :

I881. 1901. 1911.

(Mille.)

Personnel (nombre) 254f9 339,2 5i5,2

(Millions do dollars.)

Capital i65,o 447,o i 247,6

Appointements et salaires 69,4 ii3,2 24i,o

Produits 3o9,7 48i ,0 i 166,0

1881. 1901. 1911. 191-2. 1913.

(Millions do dollars.)

Exportations 982,3 196,5 297,2 3i5,3 3qv'>,2

Importations.... io5,3 19), 4 472,2 559,3 692,0

Total 2o3,6 386,9 769,4 874,6 i oS5,2

On voit que les importations dépassent de beaucoup les exporta-

tions; et cependant, le développement du Canada est incontestable.

Ceci dit pour les partisans plus ou moins conscients de la balance du

commerce.

Comme valeur, les grands objets d*exj)ortation sont :

1881. IWl. 1011. 191-2. 1913.

(Millions do dollars.)

Froment 2,6 6,9 45,5 68,5 88,6

Farine de froment 2,2 4,o i3,8 16,0 i so

Bacon (lard) 0,7 11,

5

8,0 7,5 5,3

Beurre 3,5 3,3 0,7 2,0 0,2

Fromage 5,5 20,6 20,7 20,9 20,7

Poissons 6,9 10,7 i5,7 16,7 16,

3

Bois 25,o 3o,o 45,4 4o,9 43,2

Minerais 2,8 4o,4 42,8 4i,3 57,4

L'exportation du beurre a une tendance à disparaître : celle du fro-



276 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

mage a augmenté de 3oo p. loo de 1881 à 1901; depuis celle époque

son exporlalion s'est maintenue au même chiffre, mais ne s'esl pas

développée.

On sait que le Canada a établi un tarif préférentiel en faveur des

pays qui ne fra[)paient d'aucun droit de douanes les produits du

Canada. C'était un tarif préférentiel en faveur du Royaume-Uni.

Les deux grands fournisseurs et les deux grands clients du Canada

sont les États-Unis et le Royaume-Uni.

Si nous prenons à dix ans d'intervalle les chiffres du commerce du

Canada avec ces deux pays, voici ce que nous constatons :

Importations du Canada.

I Année fiscale \ (Millions de dollars.)

\1»' juillet-30 juinj Royaume-Uni. États-Unis. Autres pays. Total.

i885 4o,o 45,6 i4,i 99,7

1895 3i,o 5o,i 19,4 100,6

1906 60,3 i52,4 38,8 25i,6

1914 i3i,9 395,6 90,8 618,3

L'augmentation des importations des États-Unis a été de 782 p. 100

tandis que celle du Royaume-Uni a été seulement de 245 p. 100 en

dépit des droits différentiels. Les tarifs de douane ne changent pas la

géographie.

Les exportations au Royaume-Uni se sont, au contraire, plus déve-

loppées qu'aux États-Unis.

Royaume-Uni. États-Unis. Autres pays. Total.

(Millions de dollars.)

i885 36,5 32,6 7,0 76,2

1895 57,9 32,3 9,3 99>5

1905 97,1 70,4 23,3 190,8

1914 2i5,2 i63,3 52,9 43i,6

Les exportations au Royaume-Uni ont progressé dans la proportion

de 497 p. 100, tandis qu'aux États-Unis elles n'ont progressé que dans

la proportion de 409 p. 100.

Ces chiffres prouvent que les individus achètent et vendent selon

leurs besoins. Les Canadiens achètent plus aux États-Unis parce qu'ils

y trouvent ce qu'ils désirent : ils vendent plus au Royaume Uni, parce

que les Anglais ont besoin de leurs blés et de leurs bois.

Quand, en 1608, Champlain s'installa sur le territoire où devait

s'élever la ville de Québec, lui et ses compagnons n'avaient pas la

moindre idée d'y établir une colonie. Ils n'avaient d'autre? préoccu-

pations que celle du commerce des fourrures.
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Or, d'après le census de 191 1, la valeur totale des pelleteries et four-

rures du Canada était, en 1901, de ^ 899 6.45; soit de moins de 5 mil-

lions de francs et, en 19 10, pour le Canada tout entier, de ^ i 927 55o;

soit un peu plus de 10 millions de francs.

On voit le rôle insigniûant que jouent maintenant les fourrures

dans l'activité économique du Canada.

Le budget de l'Etat est représenté de la manière suivante :

1881. 1901. 1911. 11H2. 1913.

(Militons de dollars.)

Recettes 29,6 52,5 ii7>7 i38,i 168,7

Dépenses 25,5 46,7 87,7 98,1 112,0

La dette est présentée avec une contre-partie « assets », actif :

1881. 1901. 1911. 1912. 1913.

(Millions de dollars.)

Dette brute i99.9 354,7 474.9 5o8,3 483,2

Assets 44,4 86,2 i34,9 168,

4

168,9

Dette nette i55,4 268,5 34o,o 34o,o 3i4,3

Le Canada est un des pays qui ont le plus d'avenir; mais il y a de

fortes réserves à faire sur sa politique économique, financière et

sociale.

N. M.
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•REVUE
DE

L'AC4DÉMIE DES SCIENCES

MORALES ET POLITIQUES

(Du i5 décembre igili au i^^ mars I9i5.)

Les questions économiques et la guerre présente. — La richesse de la

France. — Le Chartisme. — Travaux divers. — Les transformations de

la navigation maritime et les ports nécessaires. — Communications des

savants étrangers. — Décès. — Prix décernés. — Sujets mis au con-

cours.

I

M. Paul Leroy-Beaulieu a fait à l'Académie des Sciences morales et

politiques une communication sur les questions économiques se ratta-

chant à la guerre présente.

La guerre de igi/i met en présence 854 millions d'êtres humains,

soit la moitié du genre humain évalué à i 700 millions. La Triple-

Entente représente, en effet, avec la Russie, la France, la Belgique,

l'Angleterre, la Serbie, le Monténégro, le Japon, Sai/iôgooo habi-

tants. Les deux empires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie repré-

sentent 116937 000. Mais à ce chiffre de 437 millions d'âmes, il y a

lieu de joindre celui de ^17 000 000 pour les possessions de la

France, les colonies britanniques, les colonies européennes. Il con-

vient d'ajouter 900 millions d'ames pour les contrées neutres obli-

gées de mobiliser en vue des éventualités de la guerre. On constate

immédiatement la grande inégalité de population des deux groupes

belligérants ;
cette inégalité peut ne pas se traduire, dès le début

surtout, en inégalité militaire. Néanmoins, la force de renou-

vellement quasi indéfinie des Russes et l'accroissement graduel de
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l'apport anglais sont des facteurs qui se manifesteront de plus en

plus et finiront par avoir une importance consideirable si la guerre

dure de longs mois. Quant à la disproportion de nombre entre

l'Allemagne et la France, elle réclame quelques calculs et réflexions.

L'Allemagne compte 66 millions d'âmes; la France, 4o millions,

soit un écart de 65 p. loo. Mais ce ne sont pas ces chiffres qu'il

faut comparer. On ne prend que les hommes au-dessus de vingt

ans ; par conséquent, il faut comparer, non pas la population

présente de la France, mais la population de l'Allemagne il y a

vingt ans à la population de la France il y a vingt ans. Or,

l'Allemagne avait, il y a vingt ans, 02 millions d'habitants, et la

France 39 millions ; soit un écart de i3 millions d'habitants repré-

sentant 35 p. 100, au lieu de 65 p. 100 actuellement. Par conséquent,

l'écart des forces engagées devrait être de 35 p. 100, un peu plus d'un

tiers. Mais l'Allemagne doit faire face à la Russie, ce qui, sans parler

du concours des Anglais et des Belges, devrait rétablir la proportion

sur le pied d'égalité, tout au moins.

Un moment, on a prétendu qu'avec l'appel de toutes les classes

mobilisées, la guerre deviendrait économiquement et matériellement

im[)ossible. L'expérience prouve qu'une guerre armant toute la popu-

lation mâle, jeune et d'âge moyen, est possible et peut durer long-

temps. C'est affaire de mentalité, presque de forces physiques. On ne

saurait prétendre que la nation, privée de la population mà!e jeune

et d'âge moyen, ne peut se soutenir. Les travaux tout à fait indispen-

sables se font à peu près, avec déchets, naturellement. Les adoles-

cents, sinon les enfants, les vieillards, les femmes surtout et même
les étrangers, agissent. S'il peut y avoir un déchet dans la production

des denrées alimentaires, tout en étant appréciable, il n'est pas formi-

dable ; il peut s'élever à 10 ou i5 p. 100, non à 25 et surtout à 5o

p. 100, sauf dans la partie du pays qui peut être le théâtre des opé-

rations militaires, mais cela ne représente jamais que la moindre

partie d'un grand pays. Sans parler des réserves, apparentes ou ca-

chées, toujours importantes, il y a le commerce extérieur qui, peut

•être très restreint pendant la guerre, mais qui n'est pas supprimé

totalement, surtout pour les |)euples maritimes. Il peut être exagéré

de dire (jue la pénurie soit, à elle seule, un élément prépondérant

pour anumer un grand pays i\ composition. Il y a là un facteur, sans

<loute, mais les éléments militaires seront toujours dominants. Il ne

faut pas oublier (|u'en temps de guerre tout l'ensemble de la popula-

tion, même les classes aisées et opulentes, réduisent leurs besoins au

minimum. Fl le problème est beaucoup moins de trouver des bras

pour les industries dont le personnel a été mobilisé, que île trouver

<les occupations pour le personnel qui reste, dans la réduction univer-
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selle des besoins. En ce qui ( oncerne l'approvisionnement des belli-

^•^érants blocîiiés, il faut tenir compte qu'ils ont des voisins neutres,

que les habitants de ces pays neutres trouvent un intérêt considé-

rable à faciliter cet approvisionnement et que, d'autre part, les belli-

gérants adverses sont tenus, par politique, à certains ménagements
vis-à-vis des Etats neutres. Il n'y a donc aucune impossibilité écono-

mique, ni i)hysiquc, à une durée prolongée de la guerre.

M. Raphaël-Georges Lévy a lu un important travail sur la richesse

de la France.

Le fondement de la richesse française est dans la fécondité de son

sol et dans les qualités de ceux qui le travaillent. De quelque côté que
Ion tourne les regards, on voit une terre fertile, donnant les produits

les plus variés, des céréales en abondance, de sorte que, dans les

années moyennes, on n'a plus besoin d'importer de blé, des fruits en

quantité telle que l'on en exporte beaucoup. L'élevage du bétail, des

chevaux, des moutons, a donné des résultats économiques remar-

quables. Au point de vue du sous-sol, la France est moins bien par-

tagée que d'autres pays; tous les gisements houil 1ers réunis ne suf-

fisent pas à assurer le charbon nécessaire, il faut en importer plu-

sieurs millions de tonnes par an
;
peut-être l'avenir réserve-t-il la

découverte de nouveaux charbonnages ; elle constituerait une surprise

analogue à celle qu'a causée la mise en valeur des dépôts sidérur-

giques de la Normandie. Les gisements récemment reconnus de

bauxite fournissent l'aluminium dont l'usage se répand de plus en
plus et les industriels français qui le fabriquent sont à la tête du
grou[)ement mondial qui, dans les deux hémisphères, s'efforce d'en

contrôler et d'en régulariser la production.

Si le sol de la France est fertile c'est grâce au génie de ses habitants.

C'est le paysan français qui a fait des champs ce qu'ils sont. Dans cer-

taines localités il est aidé puissamment par de grands propriétaires ou
fermiers qui, ayant des étendues importantes à cultiver, appliquent à

ces exploitations les méthodes scientifiques les meilleures et obtien-

nent des résultats tout à fait remarquables. Mais dans beaucoup de

provinces les petits et les moyens domaines forment la majorité; et la

patiente énergie du laboureur ou du viticulteur y fait merveille. Chez

le paysan il faut louer l'esprit d'épargne et l'amour de la terre, mais il

y a lieu de relever l'admirable secours donné par la femme, cette mé-

nagère incomparable qui fait l'admiration des étrangers, qui est l'âme

de la famille française, à la campagne comme à la ville. Chez nous

l'administration domestique est en général un modèle d'ordre et d'éco-

nomie. Les qualités de nos chefs de famille ne le cèdent en rien à

relies de leurs compagnes. C'est parmi eux (pie se recrutent ces admi-

nistrateurs qui sont une des gloires de notre pays. L'industrie n'est pas
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seulement active et toujours en éveil, à l'intérieur de nos frontières.

Elle se répund au dehors, elle y emploie le trop-plein de capitaux et

d'activité dont elle dispose et elle contribue aussi à entretenir ce

rayonnement qui est une des conditions de la grandeur des nations.

Rien n'est plus significatif que l'état du commerce de la France

avec ses colonies et les puissances étrangères. En 1911 les marchan-

dises arrivées représentaient une valeur de 9800 millions, dont 8 mil-

liards au commerce spécial, c'est-à-dire mises en consommation. Les

marchandises exportées avaient une valeur de 8 milliards. Le com-
merce général, exportation et importation réunies, atteignait 18 mil-

liards en 1911 et en 1912 près de 19 milliards, dans lesquels le com-
merce spécial figurait pour i4 milliards. Le commerce extérieur a

doublé depuis 1897. Le tonnage des marchandises transportées par petite

vitesse sur les chemins de fer d'intérêt général a passé de loi millions

de tonnes en 1897 à 187 millions en 1911, celui des marchandises

transportées sur les fleuves, rivières et canaux pendant la même pé-

riode, de 27 à 38 millions. Le produit des timbres sur les effets et

warrants, qui indique l'activité des transactions, de i3 à 20 millions

de francs. L'activité de notre commerce extérieur est attestée par les

droits de douane, qui ne cessent de croître d'année en année. Pour

1913 le total en est estimé à 8o3 millions, alors qu'en 190^ il n'était

que de 428 millions, c'est-à-dire qu'ils ont presque doublé en dix ans.

L'augmentation du taux de certains droits est entrée pour une part dans

cet accroissement, mais la plus grande partie est due à l'expansion nor-

male des échanges. La contribution des^[)atentes, indice important de

la situation économique, a donné 100 millions en 1910 contre 82 en

1894. Le nombre des cotes de patentes a passé de 2 o53 000 en 1914 à

2 332 000 en 1911.

Si l'on s'arrête à l'épargne et au marché financier on remarque que,

notamment dei)uis la seconde moitié du dix-neuvième siècle, les cotes

de Paris et de certaines bourses de province se sont allongées assez

rapidement, que les plus-values considérables réalisées par certains

litres, dues tantôt à l'amélioration de leur mérite intrinsèque, à l'ac-

croissement des dividendes quand il s'agissait d'actions, tantôt à

l'abaissement du loyer des capitaux, grâce auquel un même revenu se

payait par une somme plus élevée ont encore augmenté la faveur dont

jouit cet ordre de plaeeinents. Non seulement l'épargne s'est emparée

des valeurs françaises; mais elle a passé les frontières et s'est employée

en litres étrangers. Que des erreurs aient été commises, et que

d'autres se commettent, à l'avenir, dans le choix de ces valeurs, cela

est incontestable et malheureusement inévitable. Il arrive aussi que

des actions et des obligations de sociétés françaises causent de cruels

mécomptes à leurs souscripteurs. Il faut évidemment redoubler de vi-
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gilance et de précautions lorsqu'il s'agit de porter notre argent au loin.

Mais nous no saurions méconnaître la grandeur du rôle joué depuis

un demi -siècle par le marché de Paris dans le dévelo[)pement écono-

mique de notre pays, i)roclamer trop haut l'importance de cette force

linanciôre, que beaucoup de gens exaltent, mais que trop peu défen-

dent. II est cependant urgent de combattre les menaces de législateurs

imprudents; il convient de ménager les valeurs mobilières, car elles

sont un merveilleux instrument d'épargne, en permettant aux moin-

dres sommes de fructifier, elles alimentent un marché financier qui,

-de l'aveu de tous, est une des forces de la France. Si on cherche à dis-

tinguer chaque pays par une note particulière on peut dire qu'au

point de vue économique la France apparaît aux yeux du monde
comme un réservoir de capitaux liquides, prêts à se porter là où ils

peuvent trouver des emplois fructueux, avec une préférence pour les

nations que des liens politiques ou sentimentaux unissent à la nôtre.

A ceux qui considèrent les choses de haut, il apparaît que la richesse

de la France est aussi grande que jamais : cette richesse ne comprend
pas seulement les biens matériels qui s'inventorient dans la fortune

des nations comme dans celle des individus, mais avant tout l'intelli-

gence et la vigueur de la race, les qualités héréditaires qui constituent

l'admirable patrimoine de la communauté.

M. Bergson a présenté une note sur le Chartisme.

Le grand mouvement à la fois politique et social qui agita l'Angle-

terre de i83o à i848 a emprunté son nom à « la Charte du peuple »,

projet de loi adressé le 8 mai i838 aux associations ouvrières et aux

associations radicales par le « Workingmen's Association » de Londres

et qui formulait six revendications : i° l'annualité du Parlement; 2° le

suffrage universel; 3° l'égalité des districts électoraux; 4° l'abolition

du cens d'éligibilité; 5° le vote au scrutin secret; 6° l'indemnité parle-

mentaire. Mais la réforme politique réclamée par le Chartisme n'était

qu'un moyen : l'égalité politique devait, dans la pensée des chartistes,

conduire à l'égalité sociale. L'idée dominante de la « Working men's

Association » est celle de l'éminente dignité de la classe ouvrière et du

droit pour les ouvriers, producteurs de la richesse, d'être les premiers

à s'en réjouir. Là est la véritable originalité du Chartisme; car son

programme politique, comme il aimait à le rappeler lui-même, était

déjà contenu dans le bill dé[)osé en 1780 à la Chambre des Lords et

<jui était, depuis un demi-siècle, le programme même du radicalisme

anglais. Mais de ce radicalisme il fait un socialisme. En somme, le

Chartisme était un socialisme ouvrier, qui devance d'ailleurs curieu-

sement sur plus d'un |)oinl le syndicalisme de notre temps. Le Char-

tisme a été conditionné, dans une certaine mesure par le milieu social

et économique; il peut être considéré comme une réaction de la
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-classe ouvrière contre la révolution industrielle, de même qu'il a

ressenti l'effetdes mauvaises récoltes, des chômages, de la dépression des

salaires; il corres[)ond au développement d'une classe nouvelle, à la

naissance d'une espèce d' « âme collective » chez les ouvriers.

Trois figures apparaissent en'pleine lumière au seuil de l'histoire

chartiste : Wilham Lovett, Bronterre O'Brien, Benhow. Le premier

est l'ouvrier autodidacte, dont la pensée s'est formée au dur

contact de la lutte pour l'existence, mais auquel les chimères de son

cœur et les illusions premières de son imagination ne font pas perdre

le sens du réel. Point de personnalité plus intéressante que celle-là dans

le Chartisme. Nature droite, élevée, désintéressée, Lovett est amené,

peu à peu, par la pression des circonstances et l'évidence des faits, à

passer du socialisme pur à une espèce d'individualisme. Bronterre,

lui, est le jeune bourgeois dont la sensibilité blessée et arrêtée par la

vie voit dans le socialisme une revanche. Une culture abstraite a

développé en lui l'esprit de géométrie au détriment de l'esprit de

finesse, les succès académiques lui ont donné une confiance illimitée

dans les ressources de la logique et la puissance de la parole : ivre de

sa raison orgueilleuse, il croit qu'il est facile de modeler l'organisation

sociale sur un plan rationnel, sans qu'il soit besoin de tenir compte

des différences de lieu et de la [)sychologie des hommes. C'est lui qui

demandera la nationalisation du sol et la suppression de la monnaie

métalliciue, laquelle ((ayantenelle-mêmeunevaleurintrinsèque, engen-

dre, dit-il, le sérieux commerce de l'argent et les ruineuses pratiques du

jeu et de la spéculation. » Quant au cabaretier Benhow, il a eu, bien

avant nos syndicalistes, l'idée de préconiser la grève générale. Il la

présente, il est vrai, sous la forme d'une grande fête nationale, qui

durera un mois, et pendant buiuelle les classes productrices, réunies

en Congrès, cesseront tout travail et seront nourries aux frais des riches.

Tels furent les initiateurs. Il est difficile de prévoir ce qui se serait

passé si le Chartisme s'était dévelopi)é sous rinfluence exclusive de

ces trois homm(^s. Mais au dire des Charlistes de la première heure,

celui qui lit dévier et échouer le mouvement est l'extraordinaire per-

sonnage (lui, ;\ partir d'un certain moment, en prit la direction, Feargus

O'Connor, un descendant des rois d'Irlande, né démagogue. Orateur

populaire d(^ premier ordre, habile flatteur de la multitude, il lit

triompher dans le parti la politique de la violence et exerça, pendant

<|uel(iue temps, une véritable dictature. On sait quel fut le résultat:

une tentative avortée de grève général(% les deux émeutes de Bir-

mingham en juillet i83(), le souli'vement des mineurs gallois et

finalement, après des alternatives d'assoupissement c[ de réveil, la

disparition (lu Chartisme, dont l'impuissance éclata à la manifestation

manquée du lo avril iSjS.
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M. Delatoiir a lu une notice sur M. G. Monod son prédécesseur;

M. d'Eichthal, une étude sur Kant; M. Colson a fait une communica-
tion sur la iiépopulalioneii France à la suite de laquelle il s'est enga^^é

un débat dont il sera ultérieurement parlé ici.

L'Académie, dans sa séance du 19 décembre, a adopté le vœu émis le

3o novembre par l'Académie des sciences pour la lutte contre l'alcoo-

lisme et insistant pour la limitation du nombre des débits de boissons,

la prohibition définitive de l'absinthe et des liqueurs similaires,

la suppression du privilège des bouilleurs de cru.

II

M. D. Bellet a lu un très remarijuable] mémoire sur les Iransfor-

mations de la navigation maritime et les ports nécessaires.

Les ports manlimes conditionnent la navigation maritime; tous les

développements, toutes les transformations de cette navigation mari-

time, c'est-à-dire plus exactement de l'outil qu'elle emploie, du véhi-

cule de transport qu'est le navire, sont subordonnés aux transforma-

tions mêmes des ports, aux améliorations, aux modifications qu'on

leur apportera. Gomme, depuis un siècle surtout, depuis l'adoption

de la navigation à vapeur, le bateau s'est étrangement transformé,

amélioré, qu'il a augmenté invraisemblablement dans ses propor-

tions, les transformations aux ports se sont imposées, elles aussi. Ce

phénomène de l'accroissement du tonnage des navires, de l'accroisse-

ment de leurs dimensions, de l'adoption de bateaux de plus en plus

gigantesques continue avec une activité rare, on pourrait presque dire

croissante. Une foule de constructeurs, d'armateurs, de techniciens,

en cette matière des transports maritimes, considèrent que l'accrois-

sement graduel du tonnage et des dimensions des navires de mer
n'est point près de s'arrêter. Certes, quel que soit l'accroissement du

tonnage et des dimensions d'un certain nombre de navires de com-

merce, ce n'est pas encore toute la ilolte commerciale maritime ni

même une grande partie d'entre elle qui est représentée par des na-

vires de proportions immenses, comme ceux récemment mis à flot

ou même en service par l'Allemagne ou la Grande-Bretagne. Néan-

moins, il est indispensable qu'un grand port réponde par ses aména-

gements, au moins par certainsid'entre eux, au maximum de dimen-

sions et de tonnage des navires les plus puissants qui sont susceptibles

de le fréquenter. Naturellement, dans cette transformation, les efforts

faits pour mettre le port à la hauteur du navire, à cause même de

l'incidence de l'établissement maritime sur la navigation de mer, les

Anglais ne sont en retard sur aucun point ; des travaux gigantesques

sont prévus pour Liverpool, jjour Londres, pour Southampton. A
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Gènes, un bassin aura une profondeur deau de 12 mrtres. A Anvers,

on a songé à une profondeur de 11 mt^tres, alors que, pourtant, la

remontée de l'Escaut ne permet pas encore la venue des plus grands

navires en achèvement ou à Ilot. Le gouvernement hollandais a

décidé de construire à Ymuiden une écluse de Sôg mitres de long

pour une largeur de f\o et une profondeur d'eau de i3. Pour répondre

aux nécessités constamment nouvelles de la navigation maritime, on

s'est décidé enfin à exécuter plus rapidement que jadis dénormes
travaux qui modifieront complètement le port du Havre, en le dotant

d'un nouvel avant-port et d'un nouveau bassinjde marée. On y trou-

vera rapidement un quai de i 000 mètres de long pouvant recevoir

trois grands navires de la (Compagnie transatlantique, construits,

cette fois, suivant les [)leines nécessilésMe la navigation ; le long de

ce quai, sera ménagée une profondeur d'eau de 12 mètres, même au-

dessous de la basse-mer; et l'on est en train de construire une forme

de radoub qui aura immédiatement 3oo mètres de long, et dont la

longueur pourra être ultérieurement portée à 35o mètres pour ré-

pondre au plus grand navire de demain.

Certes, il s'agit de dépenses énormes. Mais elles ne doivent pas

arrêter, à condition que les projets soient suffisamment étudiés et

convenablement dressés ; il faut se rappeler, au surplus, que, si les

dépenses d'établissement des ports maritimes représentent aujour-

d'hui des capitaux formidables, s'il en est un peu de même des navires

de 4o, de 5o millions de prix unitaire que l'on met en service; du

moins, la voie parcourue et utilisée u'ontraîne aucuns travaux, au-

cune dépense. C'est pour cela, précisément, que le prix île revient

du transport par voie de mer est si bas; c'est pour cela aussi (lue, f)our

abaisser encore ce prix de revient déjà si minime, on ne doit i)oint

hésiter à consacrer les sommes nécessaires à des améliorations nou-

velles et logiques de l'instrument do transport et des ports maritimes,

en considérant toujours comme inévitable, logique et économique, le

perfectionnement nouveau de ce mode de Iranspin-t qui a déjà rendu

tant de services au monde.

M. Andreadès, professeur à l'Université d'Athènes, a lu une élude

sur les finances de la Grèce à l'époque homérique.

III

L'Académit' a p«Mdu M. Uoslauil. chi acailcuiititMi libriv le '^j dé-

cembre i8t)8, eu remplacement île M. Hnulmy, clu membre titulaire

par la section de morale, et M. S. Novakovitch, de Belgrade. n(unmé
correspondant [)our la section d'bistoiro en rouiplacement ib' M. Vil-

lari, élu associé étranger.
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IV

L'Académie des Sciences morales et politiques a tenu sa séance pu-

blique annuelle le 12 décembre igi/i.

Après le discours de M. H. Bergson, président, M. Stourm, secré-

taire perpétuel, a lu une ISotice historique sur la vie et les travaux de

M. Anatole Leroy-Beanlieu.

L'Académie a décerné les prix suivants :

Dans la section de philosophie le prix Gegner a été maintenu à

M. F. Pillon pour sa publication : VAnnée philosophique; et le prix

Grouzet, attribué à M. Blanchet, professeur de philosophie au lycée

d'Avignon, pour son mémoire sur Campanella; le prix Charles Le-

vêque a été décerné à M. Charles Lalo, professeur au lycée de Bor-

deaux pour l'ensemble de ses travaux d'esthétique. Dans la section de

morale, M. Pourésy, homme de lettres à Bordeaux, a obtenu le prix Le

Dissez de Penanrum pour l'ensemble de ses publications consacrées,

depuis près de dix ans, à la lutte contre toutes les formes de l'immo-

ralité. Le prix Duvand a été partagé entre M. l'abbé Chauvin, profes-

seur à l'école Massillon, pour son ouvrage : L'enfance anormale, et

M. Bloch, à Paris, pour son livre : Trois éducateurs alsaciens. Le prix

Kœnigswarter a été décerné à M.Ch. Lefèbvre, professeur à la Faculté

de droit de Paris, pour l'ensemble de ses travaux sur l'histoire du

droit français. Dans la section de législation le concours sur les me-

sures de police ou autres pouvant être prises à l'égard des condamnés

après qu'ils ont subi leur peine n'a pas eu de résultat et la question a

été remise au concours pour 191 7. Pour le concours Odilon Barrot sur

la responsabilité de l'Etat et les fonctionnaires, il a été attribué trois

prix, un de 2 5oo francs à M. Joseph Barthélémy, agrégé à la Faculté

de droit de Paris, un de 2 000 francs à M. E. Lacombe, à Paris, un de

I 5oo francs à M. de Nesmes-Desmarets, docteur en droit à Paris. Pour

le concours Odilon Barrot relatif à l'histoire du droit et des institu-

tions publiques et privées du duché de Bourgogne jusqu'à sa réunion

délinitive à la couronne de France, il n'a été décerné qu'une récom-

pense de 3 000 francs à M. Champeaux, professeur à la Faculté de

droit de Dijon. Pour le concours ouvert par la section d'économie

politique de législation sur l'automobilisme, ses aspects économiques

et son inlluence; sociale, le prix a été décerné à M. D. Bellet, professeur

à l'école des Sciences politiques, etc. Le prix Léon Faucher pour

l'étude au point de vue économique et social, du transport et du

morcellement de la force motrice, a été partagé également entre

MM. G. Olphé Gaillard, à Bellevue, et A. Loniewski, docteur en

droit à Marseille, une mention honorable a été accordée à M. R. Gay,

géomètre à Roanne. Le prix Rossi i)our le sujet de l'accroissement
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de la production de l'or dans le dernier quart de siècle, a été

obtenu par M. J. Lescuie, agrégé à la Faculté de droit de Bordeaux.

Le concours Rossi relatif aux divers éléments au moyen desquels

peuvent être réglés les comptes internationaux, a été prorogé à

l'année 191 6. Sur le montant du prix Drouyn de l'Huys il a été

remis, d'après la proposition de la section d'histoire, i 5oo francs à

M. P. Albin, à Paris, pour son ouvrage: La paix armée; l'Allemagne

et la France en Europe; 1 000 francs à M. J. d'Ussel pour son ouvrage :

L'intervention de l'Autriche en i8i2-i8i3; 5oo francs à M. Emile

Dupuy pour son livre : Comment nous avons conquis le Maroc.

L'Académie a prorogé à l'année 1916 le concours Bordin concernant

l'Hisioire du Parlement de Paris, de l'avènement de François I"

à la mort d'Henri II (i5i5-i559). Elle a prorogé à l'année 1918 le

concours Saintour sur Texpansion et l'inlluence de la civilisation

française depuis le onzième siècle jusqu'au milieu du treizième

siècle dans le bassin de la Méditerranée, ainsi que le concours ouvert

par la section d'histoire sur la diplomatie française de l'avènement de

Louis XI à la mort de François 1". Le montant du prix PaulMichel

Perret a été ainsi réparti : 1000 francs à M. P. Rain pour son livre :

Un tzar idéologue, Alexandref ; 5oo francs à M. Alfred Franklin pour

son ouvrage : La vie privée au temps des premiers Capétiens, et à

M. Castex, lieutenant de vaisseau auteur de La Manœuvre de Fraya

(16 avril 187 1). Le prix Edmond Fréville a été ainsi réparti: 85o francs

à M. André Dupont, ancien ingénieur de la Marine, pour son ouvrage

sur les arsenaux de la Marine de 1689 à 1910; 85o francs à M. G. Blan-

chon pour son livre sur Le cuirassé et ses ennemis sous-marins: une

mention honorable a été décernée à M. P. Hourmagnon, agent de

l'inspection maritime de Rayonne, pour son mémoire relatif à l'ins-

truction théorique et pratique du personnel de la marine de commerce.

Le concours Biaise des Vosges jtortait sur les applications du principe

de la participation aux bénéfices en France dipuis le milieu du dix-neu-

vième siècle jusqu'à iheure présente, iexpasé des systèmes suivis et des

causes des succès ou des échecs; une récompense de 5oo france a été

décernée à M. Ibanez de Hero, ingénieur civil à Paris. Le prix Cartier

a été décerné à M. Appell en sa (pialité de président du Secours na-

tional pour être attribué à cette œuvre. Le prix Tliorel a été attribué à

M. Gh. Heyraud, de Marseille, pour son ouvrage : La France de de-

main; celle qu'on nous offre, celle qu'il nous faut: doux récompenses

de 5oo francs ont été décernées à Mlle Grandin, directrice d'école

maternelle, à Paris, \)onv son ouvrage : Petites fleurs de France, poé-

sies pour les enfants et à M. Raymond llossc, avocat à la cour il'appel

de Paris, pour son ouvrage : L'enfance coupable: une mention très

honprablo a été votée i\ M. 0. \ubert, rédacteur en chef de l'Indépen-
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dance des Basses-Pyrénées, à Paris, pour son ouvrage : Comment
former le citoyen français. Le Prix Corbay a éic décerné à M. de la

Sizeranne, secrétaire général de la Société Valentin Haiiy, pour ses

œuvres et ses écrits relatifs à l'amélioration du sort des aveugles. Le

montant du prix François-Joseph Audiffred (ouvrages) a été divisé

en 17 récompenses : i 000 francs à M. André Siegfried, à Paris, pour

son Tableau politique de la France de VOuest sous la troisième Répu-

blique; M. IL Malo, à Paris, pour son livre : Les corsaires dunkerquois

et Jean-Rart, des origines à 1702; M. Edm. Seligman, avocat à la cour

d'af)pel de Paris, pour son ouvrage : La justice en France pendant la

Révolution (1789-1793); 5oo francs à M. J. Levainville, à Paris, pour

son ouvrage : Rouen, étude d'une agglomération urbaine; à M. Sorre,

professeur à l'Ecole normale de Mont[)ellier, pour son livre sur Les

Pyrénées méditerranéennes ; à M. H. Lorin, professeur à la Faculté des

lettres de Bordeaux, pour son ouvrage sur L'Afrique du Nord (Tunisie,

Algérie, Maroc) ; à M. D. Bellet, professeur à l'Ecole des sciences poli-

tiques, pour son ouvrage concernant La nouvelle voie maritime, le

canal de Panama; MM. Viallate et Claudel, professeurs à l'Ecole des

Sciences politiques, pour leur ouvrage : La vie politique dans les Deux

Mondes; M. H. Roussin, à Dijon, pour son livre sur William Godwin

(1756-1836) ; M. le capitaine F. Borrey, pour son ouvrage La Franche-

Comité en i8i4; M. O. Hollander, à Paris, pour son ouvrage : Les dra-

peaux des demi-brigades d'infanterie de 179/i à i8o4; M. le capitaine

Royet, pour son ouvrage : Le livre de Véclaireur, manuel des Boy-

Scouts français ; Mlle Louise Zeys à Paris pour son ouvrage .Les petites

industries rurales et leur évolution; M. A. Lefas, député d'Iile-et-Vi-

laine, pour son livre : L'État et les fonctionnaires; M. G. Rossignol,

inspecteur d'académie, à Châteauroux pour son ouvrage : Un pays de

célibataires et de fils uniques; M. F. Boverat, à Paris, pour son ou-

vrage : Patriotisme et paternité ; M. P. Villey, professeur à la Faculté

des lettres de Gaen, pour son ouvrage : Le monde des aveugles, essai

de psychologie ; une mention très honorable a été décernée à M. V. Car-

tier, à Voiron, pour son ouvrage : Le général Trochu. Le prix Malouet

a été décerné à M. F. Veaux, professeur d'anglais au Lycée de Rennes.

Le prix François-Joseph Audiffred (dévouement), a été attribué à

M. le marquis de Vogué, en sa qualité de président du Comité

central de la Croix-Rouge, représentant la Société française de secours

aux blessés m,ilitaires, l'Association des Dames françaises et l'Union

des Femmes de France.

Comme d'habitude, il sera donné ici la liste des sujets mis au concours

par l'Académie.

Section de Piiilosopiiie. — L'Académie décernera en 191 5 le prix Gegner,
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de la valeur de 3 800 francs, à un écrivain philosophe sans fortune qui se

sera signalé par des travaux pouvant contribuer au progrès de la science

philosophique. Elle propose pour le prix du budget 1917 ce sujet : la No-

tion de la vérité (2000 francs); pour le prix Crouzet de 1919, la question

du positivisme ; en 1918 sera décerné le prix Charles Lévêque |3 000 francs)

pour un ouvrage de métaphysique publié dans les quatre dernières années.

Section de Morale. — En 1916 sera décerné le prix Adrien Duvand
(i 200 francs) au meilleur ouvrage sur l'éducation civique et morale dans

une démocratie, publié dans les trois dernières années. Le concours du

budget pour 1918 (2000 francs) porte sur les lois morales de la guerre, avec

invitation à rechercher s'il n'a pas été créé à côté des règles juridiques,

de droit positif, des lois morales non écrites, auxquelles les nations civi-

Usées doivent se soumettre dans la préparation de la guerre et dans la

conduite des opérations militaires; le concours Bordin pour 1916 est con-

sacré aux devoirs des nations colonisatrices (2600 francs) et le concours

Saintour pour la même année (3 000 francs) au sujet du syndicalisme dans

ses rapports avec la liberté de riwlivida et ^autorité de l'Étal.

Section de Législation. — L'Académie a proposé pour l'année 1916 pour

le prix du budget (2 000 francs) cette question : Du régime légal des Mines,

élude critique des principes de la législation française et des principales

législations étrangères; pour 1917 ce sujet: Étude critique de législation

comparée des diverses mesures de police ou autres pouvant être prises à

Végard des condamnés après qu'ils ont subi leurs peines {surveillance de la

haute police, interdiction de séjour, etc.) (2000 francs); pour 1918 le sujet

suivant : Des effets de la guerre sur les traités internationaux et sur les con-

trats privés (2000 francs). Le concours Bordin pour 1917 est consacré au

Secret professionnel, ses limites et ses abus (2600 francs); le concours Sain-

tour pour 1917 à rétude critique de la législation comparée du régime légal

des fondations (3 000 francs). L'Académie a proposé pour le prix Odilon

Barrot de 1916 ce sujet : Étude historique et critique sur le fonctionncmenl

des cours d'assises en France et sur les pouvoirs respectifs de la cour et du

jury en matière criminelle (5 000 francs) et pour le môme concours de 1919

le sujet suivant : Histoire des biens communaux dans une ou plusieurs

régions de la France, d'après les sources originales, cartulaires, pouillés,

livres terriers, enquêtes, etc., avec Vétude de leurs rapports avec le pouvoir

seigneurial et le pouvoir royal, leur condition juridique et économique, soit

avant, soit après VÉdil de 16G7 et leur sort depuis la Révolution française

(5oou francs). En 1919, sera décerné le prix Kœnigswarter (d'une valeur

de I 5oo francs) au meilleur ouvrage sur Vllistoire du droit publié dans Ici

cinq dernières années. En 1916, et sur la proposition des sections de légis-

lation et d'histoire réunies sera décorné le prix biennal Edmond Erévillc

M 5oo francs) au meilleur travail publié dans les deux dernières années sur

Vorganisation, le régime ou le fonctionnement des ministères {Guerre ou

Marine) français ou étrangers, administration centrale, commandement

,

officiers, troipes, services divers.

Section d'Économie politique, statistiqie ft i inancbs. — Le sujet du

prix du budget pour 1915 est le suivant : Examiner au point de vue théo-

TOMH XLV. M vus i\)\^. \U



290 JOURNAL DES KCONOMISTES

rique el praliqac U'x esnals qui ont été faits par des Élals dans ces derniers

temps, pour relever le prix de certains produils (valorisation des cafés, des

raisins, etc.) (2000 francs). Le prix Bordin pour 1918 (2600 francs) con-

cerne les syndicats professionnels d'ouvriers et les grandes industries occupant

des corps d'état différents; et le prix Saintour pour la même époque

(3 000 francs), le principe et les effets des diverses espèces de moratoriams

aua; époques de crises. L'Académie a proposé pour le concours Léon Fau-

cher de 1917 (3 000 francs) cette question : Étudier d'après les faits consé-

cutifs à la guerre de 191 4 les effets économiques el financiers de Vaccroisse-

menl de la circulation des billets de banque ou d'État. Pour le concours

Rossi l'Académie a prorogé de nouveau pour l'année 1916 le sujet suivant

proposé en 191 2 et prorogé une première fois en 191 4 : Des divers

éléments au moyen desquels peuvent être réglés les comptes internationaux

(4 000 francs). Elle rappelle qu'elle a proposé pour l'année I9i5 ce sujet :

Des contrats collectifs de travail, leurs applications récentes en France et

à l'étranger, leurs effets économiques et sociaux (4 000 francs); pour l'année

1916 celui-ci : État des finances publiques en France à l'approche de 1789,

idées ou tentatives de réformes concernant les impôts et les budgets avant la

Révolution (4 000 francs); pour l'année 1917 cette question : Comment,

dans la vie économique, la véritable notion de l'individualisme se concilie

avec l'association (4 000 francs). Le concours Rossi pour l'année 1918 porte

sur le sujet suivant : Étudier l'influence de la mode sur la production indi-

viduelle (4 000 francs). En 1916, le prix Le Dissez de Penanrum, d'une va-

leur de 2000 francs, sera décerné à un ouvrage d'économie politique,

statistique ou finances.

Section d'Histoire générale et pmLOSOPuiQUE. — L'Académie a prorogé

pour l'année 1918 le sujet savant qu'elle avait proposé pour le prix du

budget de 1914 : La diplomatie française, de l'avènement de Louis XI à la

mort de François I^'^ (son organisation, son recrutement, son personnel, ses

voies et moyens) (2000 francs). Le concours du budget pour 1917 porte sur

cette question : Le mouvement de la population dans les États de Vaniiquité

classique; influence du régime politique et militaire, du régime de la pro-

priété, de Vesclav ige et des idées morales sur la population avec le. rapproche-

ment avec les États modernes, les ressemblances et les contrastes constituant

le principal intérêt d'une étude de ce genre (2000 francs). Le prix Bordin

pour 1915 a pour sujet : VHistoire du Parlement de Paris, de Vavènement de

François /"" à la mort de Henri II (i5i5-i559) (2600 francs). Le concours

Saintour, pour 1918, a trait à l'expansion et ù l'influence de la civilisation

française depuis le onzième siècle jusqu'au milieu du treizième siècle, dans

le bassin de la Méditerranée (3 000 francs); le programme fait remarquer

que l'Académie ne demande pas aux concurrents de refaire l'histoire des

expéditions et des établissements de nos ancêtres dans les pays du bassin

de la Méditerranée, qu'ils auront surtout à se servir de cette histoire pour
expliquer et mettre en lumière les origines, le développement, le caractère,

la durée et les résultats de la transplantation de la civilisation française

dans cette région. En 1917, sera distribué le prix Le Dissez de PeHanrum
(2000 francs) à un ouvrage d'histoire générale ou philosophique paru dans
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les six années précédentes. En iQiS, seront distribués le prix Drouyn de

Lhuys (3ooo francs) pour un ouvraj^e paru dans les trois dernières années

sur Thistoire des négociations de la France ou sur des questions se ratta-

chant directement à la diplomatie ; le prix Paul Michel Perret (2 000 francs)

pour un ouvrage historique publié dans les trois précédentes années.

Sera distribué en i9'22, le prix de Gourcei (2^00 francs) destiné à récom-

penser une œuvre de littérature ou d'histoire qui sera de nature à attirer

l'intérêt public sur les premiers siècles de l'histoire de France (époque

mérovingienne et carlovingienne) ou à populariser quelque épisode de

cette histoire, depuis l'origine rudimentaire des tribus franques jusqu'aux

environs de l'an 1000. Pour la première fois sera décerné, en 1916, le prix

triennal Gabriel Monod au meilleur ouvrage critique publié pendant trois

ans sur les sciences de l'Histoire nationale française.

Le prix Jean Reynaud (loooo francs) sera décerné par l'Académie des

Sciences morales et politiques en 1918- En 1916, l'Académie décernera le

prix Jean-Jacques Berger (i5ooo francs) à l'œuvre la plus méritante con-

cernant la Ville de Paris. Le concours Félix de Beaujour pour l'année 1917

porte sur cette question : Étudier et apprécier la léc^islation, dans les prin-

cipaux pays sur les loteries, paris aux courses, jeux de hasard ei sur les mai-

sons qui s^y livrent avec Vaulorisation des pouvoirs publics (5 000 francs).

L'Académie propose pour le prix Biaise des Vosges de 1917 cette question,

Le chômage et les moyens d'y porter remède (i 5oo francs). En 191 6 sera dis-

tribué le prix Thorel d'une valeur de 2 o ^o francs à l'auteur du meilleur

ouvrage, soit imprimé, soit manuscrit, destiné à l'éducation du peuple (non

un livre pédagogique, mais une brochure de quelques pages ou un livre de

lecture courante). En 191G sera distribué le prix François-Joseph Audiffred

(pour l'ouvrage imprimé publié dans les trois années précédentes, le plus

propre à faire aimer la morale et la vertu et à faire repousser l'égoïsme et

l'envie ou à faire connaître et aimer la patrie. En 1918, l'Académie décer-

nera le prix Bigot de Morogues d'une valeur de 2000 francs au meilleur

ouvrage sur l'état du paupérisme en France et le moyen d'y remédier

publié dans les cinq dernières années. L'Académie décernera le prix annuel

Carlier de la valeur de i 000 francs destiné à récompenser le meilleur

ouvrage ayant en vue des moyens nouveaux à suggérer pmir améliorer la

condition morale et matérielle de la classe la plus nombreuse dans la ville

de Paris. En 1917, elle décernera le prix Jules Audéoud (d'une valeur de

12 0)0 francs) à des ouvrages inipritnésou à des institutions, établissements

publics ou privés, travaux, œuvres ou services relatifs à l'amélioration du
sort des classes ouvrières ou au soulagement des pauvres. En i9i8.clle dis-

tribuera le prixde Joest(de la valeur de a 000 francs) à celui qui, dans l'année,

aura fait une découverte ou écrit l'ourrage le plus utile au bien public.

En i9!(), elle décernera le prix Jean-Baptiste Chevallier (d'une >aleur de

3 000 francs) au meilleur ouvrage publié, dans les Irt^isans, pour la défense,

soit de la propriété individuelle, soit du droit de lesler tel qu'il est établi

par le Code civil, soit du droit de succéder ab inteslat d'après les divers

ordres de succession établis par le môme Code. En ioa3 sera attribué le

prix Lefèvre Ueumier (^d'uue valeur de ao 000 francs) à l'ouvrage postérieur
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à 1912 et estimé le plus remarquable sur les mythologies, philosophies et

religions comparées. Le prix Gorbay destiné à récompenser par une rente

viagère l'œuvre la plus utile dans l'ordre des sciences, des arts, des lois, de

Fagricullure, de l'industrie ou du commerce sera distribué en 1915. La

même année sera distribué le prix François-Joseph Audiffred (actes de

dévouement) d'une valeur de i5ooo francspourlesplus beaux, les pi us grands

dévouements de quelque genre qu'ils soient. En 1916 sera décerné le prix

triennal Tanesse (3 ouo francs) à la personne ayant dans les trois dernières

années, le plus contribué à améliorer la condition de la femme, soit par ses

écrits, soit par des œuvres. Pour la première fois l'Académie décernera,

en 1918, le prix quinquennal Georges Picot (de la valeur de 3 000 francs)

à des œuvres ou à des personnes qui se seront distinguées par des services

qu'elles auront rendus à une ou plusieurs des œuvres chères à M. Georges

Picot. Enfin, en 1916, elle décernera, pour la première fois également, le prix

triennal Paul Leroy-Beaulieu (i 000 francs) pour récompenser et aider la

propagande la plus efficace ou la plus méritoire en faveur du relèvement

de la natalité en France et de la défense des droits, des titres et des intérêts

des familles nombreuses et des familles normales, c'est-à-dire composées

4le trois enfants.

J. Lefort.
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MOUVEMENT AGRICOLE'

L'amélioration des plantes et la sélection. — Etude de M. Hagedorn. —
Production des œufs. — Epreuves contrôlées de ponte. — Influence de

l'âge des volailles sur la production. — La sensibilité chez les végétaux.

— Expériences du D"" J.-G. Bosc. — Action du sucre sur la digestion

des composés az )tés. — L'alunite. — Son emploi comme engrais potas-

sique. — Destruction des mauvaises herbes au moyen de la cyanamide.

— Fumure des prairies à foin en Irlande. — Le nitrate de soude et le

nitrate de potasse appliqués aux arbres à caoutchouc.

Le Journal of the Board of Agriculture vient de publier un tra-

vail de M. Hagedorn, au sujet de l'amélioration des plantes par la

sélection, qui complète très heureusement nos connaissances sur

cette importante question. Les producteurs de semences admettent

que la sélection continue améliore graduellement les variétés des

plantes agricoles et qu'elle est nécessaire pour assurer la conserva-

tion des caractères de la variété. Ils pensent aussi que ces carac-

tères dégénèrent quand la sélection n'est plus pratiquée. Pour cer-

taines plantes, on utilise uniquement les semences originaires du pro-

ducteur
;
pour d'autres, on cultive pendant deux ou trois générations

avant de renouveler les graines. Or, au point de vue pratique, il

est intéressant de savoir si réellement les semences non sélection-

nées dégénèrent. Les caractères et les qualités de chaque plante

résultent de son complet développement, lequel est influencé par plu-

sieurs facteurs. Parmi ceux-ci, nous citerons la lumière, l'eau et les

sels, qui sont des facteurs externes, et les facteurs transmis, hérités,

déterminant les différences permanentes observées entre les plantes

de diverses variélés, différences persistant même quand les sujets

sont cultivés dans des conditions de milieu idonti(]ues. Ainsi, nous

savons maintenant que la différence cuire une plante de froment

pubescent et une autre de froment glabre est due à la présence, dans

la graine de la première, d'un facteur hérité qui manque dans la

semence de la seconde. On sait encore, dit l'auteur, qu'une plante

1. Cet article devait pariiître en août. Notre collabor.nlcur a été enfermé
à Liège et nous n'avons ou qu'une fois de ses nouvelles, il y a déjà plu-

sieurs mois. — Y. G.
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peut être pure ou impure par rapport à ces facteurs hérités. Si elle

est pure, le facteur hérité existe dans les deux moitiés du germe
;

dans le cas contraire, il se trouve seulement dans une moitié. Les

plantes pures donneront des semences pures et si le facteur manque,

toutes les graines en seront privées. Une complication se produira

quand une plante sera impure pour un facteur ; une partie des se-

mences fourniront des plantes impures, mais chez certains descen-

dants, le facteur manquera et d'autres seront pures. En partant

d'une seule plante, dont on ne connaît rien au point de vue des fac-

teurs du développement, elle peut être pure ou impure pour un
facteur donné ou ne pas posséder ce facteur. Dans les deux cas ex-

trêmes, les descendants seront semblables à leurs parents au point

de vue du facteur en question, c'est-à-dire qu'ils auront tous ce fac-

teur ou en manqueront. Au contraire, si la plante est impure, la

moitié du nombre de ses descendants seront impurs et, pour le reste,

une partie seront purs et les autres seront privés du facteur. Donc,

en choisissant un descendant de la plante-mère au hasard, on aura,

même si celle-ci était impure, 5o p. loo de chance que la plante-

fille ne soit pas impure pour le facteur précité. Continuant à prendre

une plante-fiUe dans chacune des générations, la lignée deviendra,

après quelques générations, automatiquement pure pour tous les

facteurs de développement génétiques qu'elle contient. Cela, bien

entendu, à condition qu'il ne se produise aucun croisement. La sélec-

tion continue d'une plante dans chaque génération, chez les végé-

taux qui se fécondent eux-mêmes, donne automatiquement une

lignée pure pour tous les facteurs héréditaires, si impurs qu'ait pu

être la plante-mère. Dans la culture de tels végétaux, cette façon de

procéder, en prenant une plante dans chaque génération, est aujour-

d'hui appliquée presque partout. Maintenant, la sélection a-t-elle

imp influence sur une lignée pure et cette dernière est-elle inaltéra-

blement pure aussi longtemps qu'il n'y a pas de croisements ?

Suivant Johannsen, des lignées semblables sont vraiment absolu-

ment pures, la sélection n'exerçant sur elles aucun effet. Du reste,

la comparaison d'épis de la récolte de 191 1 (froment) avec des épi»

spécimens correspondants, datant de plus d'un demi-siècle, faite

par la maison de Vilmorin, a confirmé l'opinion de Johannsen et on

peut admettre qu'une sélection, même longuement continuée, est

incapable d'opérer aucun changement dans ce cas.

D'autre part, une lignée étant pure pour tous ses facteurs géné-

tiques, il est possible de cultiver sa graine, sans craindre la dégéné-

rescence, pendant un grand nombre de générations. Ainsi, du fro-

ment ou de l'orge, rendus purs par sélection, dont tous les sujet»

descendent d'une plante unique, peuvent être utilisés aussi long-
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temps qu'ils ne sont pas mélangés. Actuellement, le commerce est

donc capable de livrer des semences absolument pures et il n'a aucune

excuse à invoquer s'il ne le fait pas. On obtient, aujourd'hui, le fro-

ment, l'avoine, l'orge en lignées si pures qu'aucune sélection ne peut

plus ni les améliorer, ni les faire dégénérer. Lorsqu'il s'agit de végé-

taux chez lesquels la fécondation croisée est fréquente (betteraves,

seigle), il est indispensable de surveiller la sélection de près, car il

est difficile d'obtenir avec ces plantes, dans la pratique, une lignée

vraiment pure. Ce sont ces espèces, dont les semences dégénèrent

par la multiplication sans sélection, qui ont probablement été la

cause de la croyance se rapportant à la nécessité de pratiquer la sélec-

tion pour toutes les plantes des exploitations.

Malgré les envois considérables d'œufs étrangers, venant de Russie,

d'Italie, etc., les œufs du pays sont généralement préférés ; il con-

vient, par conséquent, de chercher à en augmenter la production,

celle-ci constituant une ressource nullement à dédaigner pour l'agri-

culture. Afin d'atteindre ce but, il faut, non seulement tâcher d'ac-

croître le nombre des pondeuses, mais aussi améliorer les aptitudes

productives des volailles. En Amérique, en Australie, en Angleterre,

notamment, les poules sont soumises à des épreuves contrôlées de

ponte, épreuves rigoureuses, durant une année, auxquelles parti-

cipent parfois plus de cinq cents sujets. Des nids-trappes permettent

de recueillir les œufs et d'établir les comparaisons désirées entre lei

races, de manière à donner des bases certaines à la création de fa-

milles pondeuses, en choisissant les individus les pins proliliques.

Grâce à l'émulation des éleveurs, le record du monde de la ponte

annuelle est monté de 2^46 œufs en 1906 à 291 en 19 13.

A côté de la question de famille et de race, il y a lieu de tenir

compte de l'âge des pondeuses.

Les résultats suivants proviennent d'expériences entreprises, à ce

sujet, 5 la station d'essais du Maryland :

i'roraièro E)ouxi(>mo Troisii^m»
année aniuSe année

do ponte. de ponte, de ponto.

Nombre de poules 60 60 6j

Moyenne d'œufs par poule i7it3 i^g.i ii5,i

Revenu brut 1(170,80 93i,55 719,45

Coût de la nourriture 875,0 ) 875,00 375,00

Bénéfice par poule sur la nourriture. 11,60 9,35 5,76

Diminution du bénéfice par année. — 2,35 5,85
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Ces chiffres montrent qu'il n'est plus avantageux de conserver

les sujets destinés à la ponte après trois ans au maximunn.

« «

Les plantes ont-elles un système nerveux? Voici, d'après le Jour-

nal des Sociétés agricoles du Biabant et du Hainaut, les essais exé-

cutés par un éminent biologiste américain, le professeur J.-C. Bosc,

qui paraissait le démontrer. Nous les résumerons brièvement :

L'expérience fondamentale sur laquelle on se basait pour émettre

une telle suppostion, était la similitude d'action produite par une
excitation exercée sur les nerfs d'une grenouille et sur les libres

d'une branche de mimosa. Les membres de la grenouille se con-

tractent fortement, les feuilles de mimosa se recroquevillent pen-

dant que la tige s'abaisse, lorsque, en un point approprié, s'exerce

une brusque excitation. De plus, la chaleur semble faire éprouver

au mimosa une véritable souffrance, que supprime radicalement l'ac-

tion des anesthésiques.

J'aurai prouvé, dit le docteur Bosc, qu'il y a chez les végétaux

une sensibilité véritablement nerveuse si j'établis que la vitesse

de sa transmission peut être modifiée par des causes physiologiques,

qu'elle peut être arrêtée par les mêmes agents qui l'arrêtent chez les

animaux, qu'elle peut être provoquée sans qu'aucune cause produi-

sant un déplacement dans les sucs ne soit intervenue. Le programme,
ainsi déterminé, a été complètement rempli par l'auteur et il fut

même dépassé, puisque ce dernier a pu aller jusqu'à mesurer avec

quelle vitesse les sensations se propageaient dans les plantes. D'après

les expériences, le flux nerveux se fait sentir moins vite dans les

plantes que chez les animaux supérieurs, mais plus rapidement que

chez les animaux inférieurs. L'interposition entre la plante et l'air

libre d'un écran, même transparent, une glace par exemple, retarde

la vitesse de transmission. Une épreuve concluante devait être celle

de l'action de la température. Elle a été décisive. En augmentant la

température de 9°, la vitesse de transmission est doublée ; il ne

saurait donc s'agir d'une simple action mécanique. L'épreuve du
froid fut également tentée et confirma la précédente. Un froid mo-

déré retarde la transmission ; si on entoure de glace la branche sur

laquelle se produit l'excitation, le pouvoir transmetteur est abso-

lument aboli. L'action du courant éleclri(|ue est aussi mani-

feste. On sait qu'un courant appliqué chez un animal entre

un nerf et le muscle qu'il commande arrête au passage l'excitation

nerveuse ; si le courant est interrompu, l'excitation reprend son

cours. Les choses se passent exactement de façon semblable chez les
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plantes. On excite une branche de mimosa en la piquant : si le

courant électrique est appliqué à 3 centimètres du lieu de la piqûre,

il n'y a pas au delà aucune transmission. Empêche-ton le courant

de se propager, l'aiguille de l'enregistrement reprend aussitôt sa

marche, montrant qu'à nouveau la plante subit une excitation, et

la feuille qui est au bout de la branche donne des signes évidents de

malaise ; elle se contracte et finit par tomber.

Enfin, les poisons agissent sur le mimosa comme ils agissent sur

les êtres vivants. Pfeffer, lorsqu'il avait soutenu que les toxiques

n'avaient aucune action sur la sensibilité des plantes, s'était borné

à l'emploi des anesthésiques volatils, au chloroforme en particulier.

Or, a priori^ on pouvait penser que, par suite de la volatilité du

produit et de son application à la surface seulement des tiges, son

action avait été beaucoup trop incomplète pour qu'il fût possible

d'en tirer une conclusion ferme.

Le docteur Bosc a fait pénétrer le toxique à l'intérieur de la tige

et s'est servi de poisons énergiques et non volatils : le sulfate de

cuivre, le cyanure de potassium. Dans ces conditions, en vingt mi-

nutes, tout pouvoir de transmission est arrêté par le premier et en

moins de cinq par le second. En somme, les agents ayant une action

physiologique, la chaleur, le froid, modifient la vitesse de trans-

mission des sensations chez les végétaux, le pouvoir transmetteur

est modifié ou arrêté par le courant électrique ou par les poisons.

Au moyen d'un appareil enregistreur, la plante a inscrit elle-même

sur le noir de fumée tout ce qu'elle ressentait. Elle a donné des

courbes, des diagrammes, sur lesquels on peut lire, comme dans

un livre, les variations causées par l'excitation, les arrêts dus aux

poisons, les augmentations de vitesse provenant de la chaleur. L'au-

teur a pu, en se servant de l'appareil, chiffrer la sensibilité du mi-

mosa, c'est-à-dire déterminer l'intervalle mis par la plante entre le

moment oî^ elle reçoit une excitation et celui où elle y répond. D'un

nombre considérable d'essais, on peut conclure que ce temps est

en moyenne six fois plus grand que celui mis pour obtenir le même
effet par le muscle d'une grenouille. Ajoutons que la vitesse de trans-

mission de la sensibilité est à peu de chose près de •?. centimètres

par seconde.

Le rôle des bactéries qui se trouvent dans l'intestin n'est nulle-

ment limité à l'atti^iue de la cellulose ; leur action s'étend notam-

ment à la fermentation des composés azotés. Les études concernant la

nutrition, entreprises par MM. Gouin et Andouard, ont prouvé
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l'importance de cette action. Ces auteurs (Journal d'agriculture pra-

tique) ayant soumis successivement trois animaux : une génisse de

dix-huit mois, un veau de trois mois, puis un jeune porc, à un

récjime riche en amidon, remplacé ensuite par un rationnement

fortement sucré, se sont a[)erçus que le sucre n'était pas entièrement

assimilé dans l'intestin. Une partie, par l'effet de fermenté, est trans-

formée en produits acides neutralisant rapidement l'alcalinité du

milieu et paralysant l'activité des bactéries. L'amidon, au contraire,

étant d'une digestibilité beaucoup plus lente, permet sans doute à

l'intestin de conserver son alcalinité.

Quand les bactéries n'agissent plus, c'est surtout la digestion des

matières azotées qui est atteinte, ce qui se constate dans les bilans

nutritifs. On s'est refusé longtemps à croire que la fraction de l'azote

des aliments, non fixée dans l'organisme, ne se retrouvait pas en

totalité dans les excrétions ; on attribuait à l'insuffisance des pro-

cédés employés, sinon à la faute des opérateurs, les pertes notées dans

les bilans. Les observations faites dans les dernières années, et dont

MM. Gouin et Andouard ont fourni un certain nombre, ne permet-

tent plus de partager cette opinion. Ceux-ci se sont attachés à éta-

blir les bilans nutritifs de plus de i 600 journées et ont trouvé qu'à

côté de l'azote fixé ou décelé dans les urines et les fèces, lequel con-

stitue la majeure partie de l'azote ingéré, une portion notable s'échap-

pait à l'état gazeux. Dans les trois observations relatées, où le ration-

nement azoté était sensiblement constant, le sucre a eu pour effet de

diminuer deux des fractions de l'azote : l'azote excrété par les urines

et l'azote volatilisé à l'état gazeux dans l'intestin. Par contre, il a

augmenté la quantité d'azote dans les fèces. On peut évaluer à

180 grammes la proportion de protéine fixée par kilogramme gagné

I>ar les bovidés, à 165 grammes pour le porc.

Résultais

Gënisso. Veau. Porc.

Amidon.

Durée de l'expé-

r ie ace en
jours 31 i4 i4 aS 49 43 43

Répartitioa de
l'azote dans les

urines, p. 100.

Perte par vola-

tilisation

Croît

Dans les fèces.

a8,64
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Les aliments, urines et excréments furent pesés et analysés chaciue

jour pendant les essais. Les partisans du sucre comme aliment peu-

vent faire valoir que s'il compromet la digestion de l'azote et affaiblit

l'activité des échanges organiques, il diminue sensiblement le taux

des dépenses vitales, cela dans une proportion qui atteint parfois

20 p. 100.

Durant les expériences, la croissance des bovidés n'a pas eu à

souffrir, puisque, du régime de l'amidon au régime sucré, elle a

passé de 671 grammes à 898 grammes par jour pour la génisse,

et de 821 à 908 grammes pour le veau. Pour le porc, elle a diminué

légèrement, de 667 à 696 grammes. Il serait bon d'observer rigou-

reusement l'action du sucre sur la nutrition, font remarquer MM.

Gouin et Andouard, pendant des périodes beaucoup plus longues. 11

faudrait pouvoir se rendre compte si l'abaissement à un taux qui

paraît anormal, des mutations de l'azote dans l'organisme, 5 grammes

à peine par 100 kilogrammes pour la génisse, ne présenterait pas,

avec le temps, un certain danger. Les essais précédents, montrent,

en tous cas, la nécessité d'enrichir la ration en azote, lors d'un

régime riche en sucre, en raison de la diminution que celui-ci ap-

porte à la digestion des composés azotés.

L'alunite est, on ne l'ignore pas, un sulfate double de potassium

et d'aluminium qui, sous l'influence de la chaleur, donne d'abord

de l'eau et de l'anhydride sulfurique, laissant un résidu consistant

en majeure partie en alun de putasse. Par un second chauffage à

une température plus élevée, il se décompose et fournit un produit

final composé principalement de sulfate de potasse et d'alumine.

Waggaman conseille d'utiliser l'alunite calcinée, directement

comme engrais potassique, plutôt (jue d'en extraire le sulfate de

potasse, le résultat étant alors beaucoup plus économique au point

de vue du traitement. MM. J.-J. Skinner et .\.-M. Jacks(^n (U. S.

Department of agricnllurc. Bureau of soils), ont expérimenté la va-

leur fertilisante de l'alunite et de certaines algues. Voici, d'après

F. Ccurtoy {Annales de Gembloiix), le résumé des essais. L'alunite

brute et l'alunite calcinée furent employées. L'échantillon d'alunite

brute contenant 10 p. 100 de potasse et celui d'alunite calcinée en

renfermant 1/4,7 P- '^^ subirent une pulvérisation parfaite. Les

quantités appliquées au sol correspondaient à 11, 33 kg., 23,65 kg.,

^5,3 kg., 90,00 kg., 226,5 kg. de potasse par acre. Des doses équi-

valentes d'alcali, sous forme de sulfate et do chlorure, servirent

comme témoins. On adjoignit encore à ces proiluils fertilisants,
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des algues séche^es et réduites en poudre afin d'étudier également leur

efficacité, ces algues étant riches en potasse. L'action des différentes

substances fut étudiée sur le blé dans des terres traitées en pots

de fils de fer paraffinés. La terre, dans le premier pot, ne reçut aucun

engrais ; elle constitua le lot de contrôle. A chacun des autres, on

appliqua respectivement de l'alunite brute, de l'alunite calcinée, des

algues, du sulfate de potasse et du chlorure de potassium, à des doses

correspondant aux quantités de potasse déjà signalées. La terre em-

ployée était l'argile de Corrington, terre qui, dans la pratique, se

montre sensible à une addition de potasse. Ce sol reçut les engrais

le 2 2 octobre, on les mélangea convenablement à la terre, cribla le

tout et mit en pots le 28 octobre. Trois pots, contenant chacun une

livre de terre étaient utilisés pour chaque traitement, avec six plantes

de froment par pot. Ces plantes poussèrent jusqu'au 29 novembre;

elles furent alors coupées et pesées.

Résultats

Croissance

relative.

Sol non traité 100

Alunite brute ii4

Alunite calcinée i4o

Algues i3i

Sulfate de potasse i38

Chlorure de potassium i3i

Tous les fertilisants ont produit une augmentation de croissance.

L'alunite calcinée accusa une supériorité sur l'alunite brute et les

algues se montrèrent sensiblement égales aux sels potassiques.

Une seconde expérience, exécutée dans les mêmes conditions que la

première avec l'argile d'alluvion de Volusia, confirma les chiffres

obtenus précédemment.

« •

La Deutsche Landw. Presse de Berlin rapporte les résultats d'essais

entrepris, par l'Union luxembourgeoise des sociétés agricoles, dans

le but de rechercher la valeur de la cyanamide de calcium au point

de vue de la destruction des mauvaises herbes et notamment de la

moutarde. Suivant le « Syndicat agricole », cinquanle expériences

furent faites, dans des conditions de sols et de climat très variées,

avec une dose de i5o kilogrammes de cyanamide par hectare. Les

mauvaises herbes se trouvaient à différents stades de leur dévelop-

pement lors de l'application du produit azoté et elle eut toujours
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lieu très tôt le matin, après une nuit de rosée. Généralement, le

temps qui suivit se montra favorable, c'est-à-dire sans pluie, et, dans

ce cas, l'effet de la cyanamide sur les mauvaises herbes était visible

deux jours après sa distribution, les plantes ayant quatre à six feuilles

étant complètement brûlées. Quant aux mauvaises herbes en fleur,

elles se trouvèrent fortement affaiblies et furent vite dépassées et

étouffées par l'avoine, qui avait été choisie comme plante cultivée.

Dans quatre expériences où l'application de cyanamide fut suivie

de pluie, l'effet apparut seulement quelques jours plus tard et avec

moins de force. Les essais ont également démontré que les char-

dons sont particulièrement sensibles à l'action de la cyanamide. Pour

l'avoine, bien que l'on ait observé un léger jaunissement les jours

suivant l'application, on constata ensuite, dans toutes les expé-

riences, que la cyanamide n'exerçait aucune influence nuisible à

l'égard des jeunes plantes.

Du trèfle ayant été semé dans l'avoine sur onze champs d'expé-

riences, on remarqua, lors de l'enlèvement de la récolte d'avoine,

qu'il était supérieur à celui des parties non traitées. Cela pour neuf

cas ; dans les deux autres, il présentait un aspect assez chétif, mais

il eut une meilleure croissance à l'arrière-saison. En outre, au sujet

de l'action fertilisante de la cyanamide, celle-ci fut très notable,

semblable à celle du sulfate d'ammoniaque et du nitrate de soude.

Dans les champs les moins infestés, l'augmentation de rendement

des parcelles traitées sur les parties non traitées atteignit 625 kilo-

grammes de grain environ par hectare.

Sans traitement, les sols les plus attaqués auraient dû être re-

tournés. D'autres expériences, visant le même objet, ont aussi été

instituées près de Gratz, en igiS.

On obtint de bons résultats au moyen de 126 kilogrammes de cya-

namide à l'hectare, mais il sembla avantageux d'aller jusque i5o ki-

logrammes lorsque les sénés étaient plus abondants que d'habitude.

Le meilleur moment pour opérer le traitement est celui où les sénés

ont trois ou quatre f(Miilles, car plus tard beaucoup de plantes échap-

pent et continuent à se développer. On a reconnu aussi (]u il valait

mieux répandre la cyanamide après la pluie ou très tôt le matin,

au moment de la rosée. Si les plantes sont sèches, la destruction

se fait moins complètement. L'avoine souffre d'abord un peu, mais

finalement la paille devient plus longue et le renilement augmente

\h où il y a eu traitement. Dans les champs d'avoine contenant du

trèfle, les plantes de trèfle se trouvent d'autant plus abîmées que la

cyanamide a été appliquée sans soin. Le dommage est surtout mar-

qué, si le traitement se fait pendant un temps sec et si la fumure

générale pour la récolte est insuffisante.
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Le Journal du département de VAgriculture d'Irlande vient de pu-

blier les résultats d'expériences poursuivies depuis igoi, dans 217

situations différentes du pays, en vue de comparer l'action du fumier

de ferme et des engrais chimiques utilisés pour la fumure des prai-

ries.

Les expériences ont été généralement établies sur des prairies

permanentes de qualité moyenne, paraissant susceptibles de recevoir

des engrais. Nous donnerons, d'après le Journal des sociétés agricoles

du Brabant et du Hainaut, les principales conclusions formulées :

1° une fumure de 25 000 kilogrammes de fumier de ferme produit

habituellement un accroissement notable de récolte. Les moyennes

pour les treize années d'essais montrent cependant que, si la récolte

de foin doit supporter la dépense totale de la fumure, 6 francs les

I 000 kilogrammes, on constate une perte de 4o francs environ par

hectare. Mais, si d'un autre côté, on porte seulement au débit de la

récolte la moitié de la dépense, on réalise un bénéfice de i3 francs

environ par hectare. De plus, l'augmentation en poids de la récolte

ne représente pas tout l'effet utile d'une application de fumier.

L'engrais de ferme exerce encore son influence sur les récoltes ulté-

rieures, qui en retirent un bénéfice considérable. 2° Quoique l'appli-

cation du nitrate de soude procure ordinairement un profit notable,

il n'est pas recommandable de l'employer seul |)0ur les prairies à

foin, sauf dans des circonstances exceptionnelles. Celte pratique amè-

nerait, durant un temps assez court, une détérioration dans la qua-

lité du produit par la multiplication des herbes grossières au détri-

ment des plus fines plantes. 3° L'emploi de nitrate de soude et de

superphosphate donne des résultats variables ; les chiffres moyens

montrent un profit, mais il y a perle dans plusieurs champs d'essais.

Une telle fumure ne doit donc pas être considérée comme aussi géné-

ralement satisfaisante qu'une fumure complète d'engrais artificiels.

li° Les meilleurs résultats et le profit moyen le plus élevé, soit

/i5 francs par hectare, proviennent d'une fumure complète d'engrais

chimiques, comj)renant, par hectare, 126 kilogrammes de nitrate

de soude, 260 kilogrammes de superphosphate et une quantité sem-

blable de kaïnite.

L'expérience a prouvé que le rendement complet de ces engrais

n'est pas obtenu dans la récolte de foin, car l'amélioration la plus

marquée est notable à la fois dans la quantité et la qualité de la

récolte qui suit la saison où ils ont été répandus. Des essais com-

plémentaires, institués en 1912-1913, pour comparer l'action des sco-
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ries basiques avec celle du superphosphate semblent démontrer, à

l'heure actuelle, que les deux produits phosphatés sont de valeur

égale quand ils sont utilisés en même temps que le nitrate de soude

et la kainite. Les scories basiques ont fourni des résultats légèrement

supérieurs pendant la saison humide de 191 2 que durant l'été sec

de 1913, ce qui peut indiquer que les effets immédiats d'une applica-

tion printanière de cet engrais aux prairies à foin seront obtenus

dans une plus grande mesure en année humide.

Une dose de /jo tonnes d'engrais liquide par hectare a donné des

rendements en foin meilleurs dans chacune des années 191 1, 191

2

et 1913, que l'emploi d'une môme quantité de fumier de ferme ou

d'une fumure complète d'engrais chimiques. Les rapports font voir

que ce sont surtout les prairies formées de ray-grass d'Italie qui

profitent le mieux de l'engrais liquide. De bons résultats furent obte-

nus, aussi bien en saison sèche qu'en saison humide.

Le nitrate de soude ayant augmenté la production do latex des

arbres à caoutchouc, lors d'essais entrepris en 1910 aux îles Hawaï,

ceux-ci viennent d'être répétés sur une plus grande échelle en uti-

lisant également le nitrate de potasse. D'après les Mercuriales agri-

coles, les saignées avaient lieu chaque jour, à l'exception du di-

manche, et il y eut pendant la durée d(^ expériences une période de

pluies qui lavèrent les engrais. Ces derniers avaient été enfouis pour

la première fois le 4 décembre. Cinq saignées furent faites avant cette

date, afin de servir de terme de comparaison. Les expériences eurent

lieu en deux séries, l'une avec le nitrate de soude et le nitrate de

polasse sur un lot reconnu pour donner une faible quantité do latex,

l'autre avec du nitrate de soude sur un lot de bonne production. On
peut conclure des essais en question que, sur les arbres à faible pro-

duction, l'application de 226 grammes de nitrate de soude et de

453 grammes de nitrate de potasse par arbre a amené une augmen-

tation de 10 p. Too, résultat très satii^^iisant qui confirme ceux obte-

nus antérieurement.

Pour la seconde série d'essais, l'addition de 226 grammes de nitrate

de soude par arbre n'a provoqué aucune variation sensible dans la

production du latex, ce qui prouve que, dans ce sol où la production

était bonne, il n'y avait pas moyen de l'amélionM'. Il est permis de

déduire aussi de ces résultats qu'un mélnnge des deux engrais, ni-

trate de soude et nitrate de polassr. inilue plus sur la production

que l'un des deux seul. Il faut naturellement tenir compte des diffé-
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renccs de prix entre les deux produits azotés pour discuter leur uti-

lité relative au point de vue économique. Au moment des expé-

riences, le salpêtre valait près du double du nitrate de soude. En

somme, on voit clairement qu'il est possible d'augmenter d'une façon

très notable la production des arbres à caoutchouc, en sol pauvre,

par l'addition de nitrate de soude ou de son mélange avec le nitrate

de potasse.

Maurice de Molinari.
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Au fur et à mesure que l'on sait mieux la façon dont les Allemands

entendaient se comporter avec les neutres, en présence des menaces

qu'ils osent encore leur faire; on comprend mieux que jamais, que la

cause de la guerre chez eux n'a point été le désir de plus de liberté

commerciale. Il deviendrait enfantin de le soutenir. Ce qui est vrai,

c'est ce que dit si bien M. Yves Guyot dans ses articles sur les Causes

économiques de la guerre. L'Allemagne, une fois la Russie battue, ce

qui ne faisait pas de doute pour elle, comptait bien alors obliger cette

Russie à accepter les conditions du traité de commerce qu'on lui impo-

serait, traité qui, sans doute, aurait ouvert largement les frontières

russes, mais qui aurait laissé fermées les frontières allemandes,

fermées au moins aussi hermétiquement que par le passé. Cette façon

de comprendre les choses a été une fois de plus mise en lumière par

M. Iloschiller dans le Temps, et dans une étude un peu analogue à

celle qu'il avait donnée au Journal des Économisles. Cette étude est

mlïiulée les Intérêts et les A(jrcssions des Hobereaux. 11 montre la popu-

lation énorme de l'Allemagne laissant se perpétuer l'emprise féodale

de ces Hobereaux, par l'augmentation du coût de l'existence; il

s'expli(iue et il e\pli(iue très clairement le fonctionnement de ces

fameuses primes d'exportation, sous forme de bons, primes

permettant de faire à l'extérieur, et particulièrement sur le marché

russe, une concurrence formidable ù l'industrie agricole nationale,

aux frais du consommateur allemand.

Cette guerre terrible, (jui coûte si cher à tous les pays et, en parti-

culier, à cette Grande-Bretagne qui, par son libre-échange, pratiquait

la vraie politiijue pacifiste, est l'occasion d'observations économiipies

curieuses; beaucoup des mesures interventionnistes (jue l'on prend à

celte occasion viennent démontrer une fois de plus les conséiiuences

néfastes du protectionnisme. C'est ainsi que le commerce d'imporla-
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tien et d'exportation dos loves de cacao est profondément troublé. Cette

exportation est intordite liors des ports de France. L'Angleterre avait

décidé de morne d'interdire l'exportation de ces fèves, il y a quelque

temps; elle est revenue sur la décision dans les circonstances que nous

allons indiquer. Il est à noter que les fèves de cacao qui passent par la

France ou par Londres sont achetées, en très grande partie, par la

Hollande et par la Suisse, pour leurs grandes industries chocola-

tières. Sous la pression de la Chambre de commerce de Londres,

l'Angleterre est revenue sur sa décision, qui a permis à nouveau

l'exportation de ces fèves; si. bien qu'il en peut résulter assez facile-

ment le transfort et le dé})lacement du marché de ces fèves de cacao,

quittant le Havre pour aller s'installer de façon presque absolue en

Angleterre. H est évident que ce déplacement aurait de grossses consé-

quences, la navigation, les courtiers y perdraient beaucoup, le port

du Havre également. Les renseignements que nous avons pu avoir sur

e point très spécial, viennent bien mettre en lumière l'enchevêtre-

ment des mesures protectionnistes de cette sorte. H existe, paraît-il,

sur la place du Havre, en particulier, 126 000 sacs de cacao, dont

ii5ooo appartiennent à des chocolatiers; il en est du reste dernière-

ment arrivé environ 5o 000 sacs à Marseille et à Bordeaux. Mais les

arrivages de cacao, depuis quelque temps, se sont surtout faits par la

voie de Liverpool et de Londres, comme conséquence de la difficulté

que l'on a à trouver des bateaux pour transporter le cacao, comme
suite de la cherté du fret sur les ports français.

Que l'on se rappelle immédiatement les sommes formidables que

nous avons dépensées en mesures protectionnistes, en primes à la

navigation et à l'armement, pour avoir une puissante marine mar-

chande, à laquelle on entendait réserver le plus possible des transports

à destination de la France, afin d'assurer encore son développement.

Actuellement, il n'y a plus guère que deux compagnies de navigation,

la Compagnie Transatlantique et les Chargeurs Réunis, qui chargent

pour nos ports; et ces deux compagnies, jouissant presque d'un

monopole de fait, exigent des frets exorbitants, en dépit des primes

qu'elles touchent depuis si longtemps. Quand l'interdiction de l'expor-

tation du cacao a été faite pour la France, on venait d'ex[)orter beau-

coup de ces fèves en Hollande; un peu plus tard, on avait obtenu, en

Angleterre, une mesure analogue. Mais il venait d'arriver 3oo 000 sacs

pour l'Angleterre; elle ne savait plus qu'en faire, et l'interdiction a

été levée au bout de quelques jours. Logiquement, l'interdiction

devrait être également supprimée en France; mais véritablement la

situation des chocolatiers est difficile, par suite môme d'une mesure

protectionniste, nous visons la surtaxe d'entrepôt. Elle se retourne

contre eux et contre le pays. On sait depuis combien d'années notre
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président, Yves Guyot, s'élève contre cette surtaxe d'entrepôt, et voici

une preuve nouvelle de ses méfaits. Les chocolatiers français, en effet,

ne trouveraient point d'inconvénients à ce que l'exiortation des fèves

de cacao soit libre, si le gouvernement français lui aussi supprimait

la surtaxe de 20 francs les 100 kilos que ces chocolatiers doivent

payer pour les cacaos qu'ils pourraient se procurer en abondance en

les faisant venir d'Angleterre. Et ce qu'il y a de coquet, c'est que la

surtaxe d'entrepôt a pour but de protéger notre marine marchande,

en assurant à tout le pays des relations maritimes suivies, des tran-

ports maritimes qui ne soient pas trop chers. Les chocolatiers sont

obligés de passer sous les fourches caudines des compagnies de navi-

gation qui assurent encore les lrans[)orts; et, en fait, ils ne peuvent

pas recourir aux cacaos qui se trouvent si proches de nous dans les

entrepôts anglais.

Il y a là une des mille et une contradictions qui sont à la base du

protectionnisme, multipliant et superposant les interventions, les

mesures de faveur, au profit de tel ou tel, sans se rendre compte que

ces mesures ont toujours des incidences nuisibles pour d'autres. On
peut vraiment songer à ce côté de la question, quand on voit le ministre

de l'Agriculture insister gravement sur les conditions d'utilisation d»».

la viande frigorifiée; ceci pour « ménager le cheptel français pendant

la guerre », comme on dit. La commission est présidée par M. Jules

Méline, dont le nom est à jamais attaché aux mesures protectionnistes,

qui ont eu pour but et pour résultat, notamment en cette matière de

viandes étrangères, d'en interdire à peu près complètement l'entrée

sur le territoire français : « Juste retour, Monsieur, des choses d'ici-

bas! » Comme nous le disions l'autre jour, à propos d'une discussion

devant la Société d'agriculture, comme cela est du reste répété par

M. Moussu, dans le Journal d'agriculture pratique, « il est profon-

dément regrettable que l'on n'ait pas organisé de services commer-

ciaux de viandes abattties, congelées ou réfrii^érées » ; l'auteur ajoute

de (( Madagascar, de rAfricjue occidentale en particulier )^ ; il aurait

pu dire, tout simplement, de tous les pays susceptibles de fournir des

viandes à bon marché. Il a fallu la guerre pour que M. Méline con-

sente à s'apercevoir que l'on a avantage à ne pas se contenter de son

propre fonds, et que les prix montent quand on fait artificiellement

la ran'faction sur les marchés.

Aussi bien, dans le Ihillctiii de janvier de \dSocicti' nationale d'Agri-

culture de France, on verra M. Moussu insister sur l'importance écono-

mique des approvisionnements en viandes conservées, insister sur

l'urgence de la construction d'entrepôts frigorifiques pour la conser-

vation des denrées périssables. La solution bien simple est de « laisser

faire les marchands », disait un de nos grands ancêtres économiques :



308 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

l'industrie et le commerce privés, si on ne les arrêtait pas par des

mesures douanières, auraient depuis déjà bien longtemps installé

ces entrepôts, créé ce commerce de viandes venant de l'étranger. Il est

vrai (lu'il tomberait sous les reprocbcs de M. A.-Ch. Girard, parlant

devant cette même Société nationale d'Agriculture, et dont les paroles

ont été inscrites dans le Bulletin de la Société, tout à côté de celles, en

sens inverse, de M. Moussu. M. Girard fait observer, avec terreur sans

doute, que les viandes frigorifiées viennent surtout de l'étranger, que

(( personne ne contestera qu'il vaudrait mieux conserver chez nous le

plus possible de notre argent », plutôt que de l'en faire sortir pour

l'achat de viandes d'importation. Le mot est prononcé, c'est toujours

une théorie mercantile, le désir de conserver chez soi la monnaie.

Tous les protectionnistes sont obligés d'en arriver à ces contradic-

tions, même quand on fait de la protection d'occasion, comme cer-

tains esprits égarés en Grande-Bretagne voudraient le faire à propos

de la fameuse société destinée à fabriquer les matières colorantes

nationales. Un correspondant de The Economist de Londres, à propos

de ce projet, fait remarquer que le mouvement protectionniste dans

l'Inde n'est ni fort ni moribond, une bonne partie des Indiens récla-

ment des subventions ou des aides de l'Etat à certaines industries, ce

qui n'est pas autre chose que du protectionnisme. Mais n'est-ce pas

une belle contradiction, que de voir le Bundesrat en Allemagne auto-

risé à permettre, pendant la guerre du moins, l'entrée en franchise

de douane des céréales, pommes de terre, légumes, graisses alimen-

taires, fromages, œufs, produits de la meunerie, papeterie, lait con-

centré, huiles minérales, etc.. Pour les Allemands comme pour

beaucoup d'autres, il a fallu les nécessités urgentes de la guerre, pour

que l'on constate que les droits de douane rehaussent le prix des

produits.

Si nous nous plaçons au point de vue français, n'est-il pas vraiment

déplorable, mais déplorablement caractéristique, alors que l'on essaye

de toutes les manières de faire reprendre les affaires, par conséquent,

nous le supposons, d'abaisser autant que possible le prix de revient

des choses ; devoir qu'au mois d'octobre, on a modifié un décret de

septembre 191/4, sur la su{)pression des droits d'entrée sur les sacs

neufs en tissus de jute : on a spécifié que seraient seuls admis au

bénéfice de l'immunité, les im[)ortations effectuées pour les besoins

de la défense n itionale. Le seul fait de cette exemption, même excep-

tionnelle, est l'aveu de l'abaissement de prix qu'elle entraîne ; mais

on ne veut pas en faire bénéficier l'industrie en général ! On veut

faire reprendre le travail, c'est à-dire la production industrielle : et

nous pourrions citer tel de nos adhérents fabriquant de rnachines,

ayant besoin pour cette fabrication de fonte, et auquel certain comp-
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toir métallurgique français ne veut pas vendre directement cette

fonte, en entendant ne traiter qu'avec les fondeurs, de façon directe,

pour pouvoir leur imposer leur volonté. Pendant ce temps, notre

collègue, qui veut fournir l'étranger de ses machines, se trouve en

concurrence avec des offres menaçantes fuites par l'Allemagne à ses

clients; il ne peut pas du reste recourir aux fontes de Grande-Bre-

tagne, parce que le droit de douane est là qui majorerait démesuré-

ment le prix des fontes qu'il introduirait de la sorte, en se superpo-

sant au fret très élevé qui règne partout.

Bien d'autres contradictions pourraient être relevées, alors que

pourtant l'état de guerre entraîne tant de pays à des mesures libérales.

Voici par exemple la Chambre de commerce française de Montréal,

qui engage les administrations publiques et les particuliers en France

à se fournir au Canada de denrées alimentaires ou autres, le Canada

devant être certainement plus favorisé que les Etats-Unis dont la

neutralité assez indifférente ne peut pas se comparer arec l'alliance

dévouée de nos amis canadiens. Nous sommes alliés du Canada ; mais

juste assez pour continuer à frapper la plupart des marchandises qu'il

peut nous fournir de droits très élevés qui sont une véritable manifes-

tation d'hostilité. Autre contradiction, dans un pays où l'on ne se

pique point de logique, nous disons la Confédération australienne. Il

y a très peu de temps que cette Confédération australienne a revisé

son tarif protectionniste pour le relever encore, cette revision com-

portant notamment un nouveau droit de lo p. loo sur les taxes d«»

blé, ce qui se su;)erpose aux droits sur le blé même. Cela n'empêche

que le gouvernement vient de suspendre le droit sur le blé, comme
mesure occasionnelle, parce que la récolte est assez faible : ce qui

montre une fois de plus que les droits de douane ne rapportent que

quand la disette règne, quand le contribuable, le consommateur na-

tional souffrent d'une situation bien regrettable. Le gouvernement

spécial de la Nouvelle-Galles du Sud a, de son côté, interdit les expor-

tations de blé i)our maintenir le prix plus bas, par conséquent aux

dépens des cultivateurs au profit desquels le droit protecteur est

établi !

Ce serait à n'y rien comnrendre. s'il ne s'agissait pas de mesures

arlilicielles |)rises au petit bonheur, sans logique aucune, sous l'in-

fluence de cette illusion que l'on peut faire arlificiellement la fortune

de chacun sans nuire à personne, l.a folie règne en inaîlresse; et l'on

est tout heunMix: de voir une société hollandaise portant le nom de

Nederlandschc -la/i oor/o;/ Ihind, en préparant, comme elle le dit, la

paix future, réclamer de donner toute son attention A un système de

libre-échange i)ar convention internationale.

1). B.
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justice de paix à l'occasion de l'application des décrets relatifs : 1° à la

prorogation des délais en matière de loyers ;
2" à la prorogation des baux

des fermiers et métayers mobilisés (page 226).

— Relevé semestriel des sociétés étrangères qui ont fait agréer un

représentant responsable ou versé un cautionnement (pages i à 84) (feuilles

I à 6, Edition complète).

16.— Décret réorganisant les sociétés indigènes de prévoyance, de secours

et de prêts mutuels agricoles en Afrique occidentale française (page 248).

— Relevé de ia production et du mouvement des sucres indigènes à

l'expiration du mois de décembre igi^ (page 25i).

17. — Tableau présentant, par département : i* les quantités de vin

enlevées de chez les récoltants et celles imposées au droit de circulation

depuis le commencement de la campagne; 2° les stocks existants chez les

marchands en gros à l'expiration du mois de décembre igi^ (page 267).

19. — Décret appliquant aux colonies et pays de protectorat français,

autres que la Tunisie et le Maroc, le décret du 3o novembre 1914, accor-

dant la franchise postale aux prisonniers de guerre (page 291).

20. — Décret rendant exécutoires en Algérie les dispositions du

livre P"" du Code du travail et de la prévoyance sociale (page 298).

21. — Décret instituant un système de versements à la Caisse nationale

de retraites pour ia vieillesse en faveur de certains auxiliaires permanents

actuellement en fonctions à la Caisse nationale d'épargne (page 3io).

— Décret fixant les taxes télégraphiques applicables dans les relations

avec les îles Canaries (page 3io).

— Situations, à la date du i" décembre 1914 et à la date du 3i dé-

cembre 1914, du recouvrement des impôts. — Notes des directions

générales de l'enregistrement, des domaines et du timbre, des douanes et

des contributions indirectes (page 337).

— Avis relatif à l'échéance des obligations 4 p- 100 des chemins de fer

de l'État (page 35 1).

— Relevé de la production et du mouvement des alcools à l'expiration

du mois de décembre 1914 (page 352).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires (complémentaires de

1914 et du II au 2 ) janvier 1916) (page 352).

22. — Décret autorisant le ministre des Finances à faire des avances à

la Chambre de commerce de Nevers, jusqu'à concurrence de 600 poo francs

(page 358).
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— Décret fermant le bureau des douanes de Bordeaux à la réexportation

des eaux-de-vie provenant du coupage des alcools en entrepôts de douane

et des boissons similaires d'origine étrangère (page 358).

— Avis relatif à l'exportation des tissus de laine (page 376).

— Relevé présentant, par département, pour l'Algérie, le chiffre total

de la production déclarée de vin en 1914 et le stock, des récoltes anté-

rieures (page 376).

— Avis relatif au payement des coupons G et 7 des obligations 4 p. 10

>

des chemins de fer de l'État (page 376).

— Prohibitions de sortie édictées par certaines puissances étrangères

(page 376).

23. — Décret proclamant les brevets d'invention et les certificats d'ad-

dition délivrés pendant le troisième trimestre de l'année 1914 (page 385).

— Décret modifiant le décret du iG novembre 190S, instituant un

comité de législation commerciale auprès du ministère du Commerce et

de l'Industrie (page 386).

— Bilan comparatif de la Caisse nationale d'épargne au 3i juillet et au

5i août 1914 (page 392).

24. — Décret portant création de timbres mobiles de quittance

(page 397).

26. — Situation, à la date du 3i juillet 1914, du recouvrement des

contributions, droits, produits et revenus dont la perception est autorisée

par la loi du i5 juillet 1914 (page 435).

— Avis relatif à la constitution d'une commission chargée de rechercher

les meilleurs moyens d'assurer la participation plus active de la colonie de

Madagascar au ravitaillement, en viande de boucherie, de la population

civile (page 44o).

27. — Décret modifiant les articles 4, 24 et 28 du décret du 12 avril 1914,

relatif à l'application de la loi du 4 décembre I9i3, organisant le crédit

maritime mutuel (page 453).

28. — Décret prorogeant d'une année le décret du 29 décembre 1909.

relatif à l'expropriation des terrains nécessaires à l'agrandissement des

installations affectées au service des primeurs à la gare de Moissac (ligne

de Bordeaux à Cette) (page 46«>).

— Circulaire relative ;\ la fixation du prix de la journée d'alimenlatiou

du premier trimestre i9i5 dans les hôpitaux maritimes (page 467). —
Errata (29, page 482).

— Décret pcirlanl : r' réduction des taxes d'affranchissement des colis

postaux expédiés de Madagascar et dépendances à destination de la Corse.

de l'Algérie, des agences maritimes françaises au Maroc et à Tripoli;

2* création du colis postal de la coupure de i kilogramme dans les rela.

tions de Madagascar et dépendances avec la France, la Corse, l'Algérie, les
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4\i,'ences maritimes françaises au Maroc et à Tripoli, et les bureaux français

établis à l'étrangrer (pape 467).

— Avis relatif aux exemptions d'impôts motivées par l'état de guerre

(page /171).

— Tableau présentant : 1° les renseignements relatifs à la production

des sucres dans les fabriques à la date du i5 janvier 1916 ;
2» la produc-

tion et le mouvement des glucoses pendant les quatre mois écoulés de la

campagne igi^-igi^ (page A72).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 473).

29. — Décret homologuant une décision des délégations financières

algériennes relatives à la taxe à percevoir pour la vérification des appareils

à vapeur et des récipients à gaz comprimés ou liquéfiés (page 475).

— Décret relatif à la fixation des poids normaux servante l'application

de l'impôt sur les tabacs en Algérie (page 476).

3o.— Arrêté portant répartitioa de subventions aux œuvres d'assistance

aux aveugles par le travail et de prévention de la cécité (page 492).

— Opérations de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse du

I"' au 3o septembre 1914 (page 5i3).

3i. — Opérations de la Caisse nationale d'épargne pendant le mois de

décembre 1914 (page 53o).

— Opérations des Caisses d'épargne ordinaires du 21 au 3i janvier

1916 (page 53o).

Février 1916

1. — Décret modifiant les décrets des 25 juin 1906 et 1" avril 1908, en

ce qui concerne le dépôt à effectuer en 1915 par les sociétés étrangères

d'assurances sur la vie et de capitalisation (page 542).

2. — Décret modifiant les règles de mandatement et de payement des

rc'quisitions effectuées dans les communes où le fonctionnement des ser-

vices administratifs est suspendu (page 547).

3. — Décret rendant applicable à l'Algérie la loi du 12 juillet 1909 sur

Ja constitution d'un bien de famille insaisissable (page 56i).

— Avis concernant les permissions aux territoriaux pour les semailles

et les travaux de printemps (page 574).

k. — Décret autorisant la Chambre de commerce de Ilonfleur à pré-

lever une taxe de 3 centimes en vue de l'établissement d'un service de

police et de sauvetage dans le port de Trouville-Deauville et de son fonc-

tionnement (page 5-9).

— Arrêté relatif à l'établissement d'un régime d'assurances pour le

transport des marchandises (page 583).

— Avis aux nationaux français ayant des intérèls dans les cargaisons
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saisies à bord des navires français par les autorités britanniques (page 858).

— Erratum (7, page 6^3).

5. — Décret portant règlement d'administration publique relatif à la

constatation et à l'évaluation des dommages résultant de la guerre

(page 592). — Erratum (11, page 708).

— Décret prohibant la sortie de divers produits (page 69/»). — Erratum

<ii, page 708).

6. — Décret homologuant une décision des délégations financières

algériennes relative à la taxe de visite à percevoir à leur entrée en Algérie

sur les viandes salées de porc originaires des États-Unis d'Amérique

(page 607).

— Arrêté portant de /i > à 5o p. 100 la réduction des droits de péage

perçus au port de Honfleur en faveur des lignes régulières de navigation

(page 608).

— Circulaire relative aux congés accordés à des hommes des dépôts

territoriaux pour les semailles de printemps (page 60S),

— Circulaire relative à l'accélération du battage des blés (page 609).

— Avis relatif à la situation au i"" février igib des navires admis à

participer aux primes de la loi du 7 avril 1902 (page 618).

7. — Loi maintenant pour I9i5, dans certains départements, la liste du

jury criminel dressée pour 1914 (page 620).

— Loi autorisant, en cas d'interruption des communications, la modi-

fication temporaire : 1° du ressort territorial et du siège des cours et tri-

bunaux; 2° des conditions de lieu exigées pour l'accomplissement de cer-

tains actes en matière civile ou commerciale (page 620). — Erratum

(8, page 65i).

— Décret autorisant la Chambre de commerce d'Oran à emprunter à la

banque d'Algérie une somme de 5 millions de francs en vue de procéder

à l'achat de céréales destinées au ravitaillement du département d'Oran

pendant la durée des hostilités (page G21). — Erratum (8, page 65i).

— Décret fixant les taxes d'affranchissement des colis postaux à desti-

nation : 1° de la Bulgarie et de la Roumanie, acheminés : a) par la v^ie

directe des paquebots français (Marseille-Dédéagatch) , b) par la voie

d'Italie et des paquebots italiens (Brindisi-Dédéagatch ;
2* de la Serbie

acheminés : a) par la voie des paquebots français (Marseille-Saloiiique) et

de la Grèce ; b) par la voie d'Italie (Brindisi-Salonique) et de la Grèce

(page 6ai).

— Circulaire relative à l'institution, dans les départements, de commis-

sions mixtes chargées d'étudier les questions relatives au maintien du tra-

vail national (pnge 638).

— Avis relatif aux prohibitions de sortie édictées par certaines puis-

sances étrangères (page 0^3).
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— Situation mensuelle de la Caisse nationale d'épargne au 3o septem-

bre 1914 ipage C16).

9. Décret modifiant un article du cahier des charges annexé au décret

du 8 septembre 1911, relatif à l'outillage public concédé à la Chambre de

commerce pour le port de Nantes (page 668).

— Circulaire relative à la date de départ du droit à l'allocation de la

demi-solde instituée par décret en faveur des femmes et des descendants

mineurs des militaires décédés (page 678).

— Décret portant approbation des budgets de l'Afrique occidentale

française pour l'exercice I9i5 (page ()']!i).

— Arrêté fixant le taux des subventions à allouer aux caisses de secours

contre le chômage involontaire pour les indemnités versées au cours du

premier semestre 1914 (page 675).

— Arrêté fixant le taux des subventions à allouer aux bureaux munici-

paux de placement gratuit pour leurs opérations au cours du premier

semestre de l'année igi/i (page 675).

— Cour des comptes. — Audience solennelle du 5 février 1915

(page 684).

— État des stocks de sucres au 3i janvier igiS (page 685).

10. — Décret portant création de types de timbres à l'extraordinaire

(page 692).

— Décret autorisant le ministre des Finances à faire à la Chambre de

commerce de Lorient des avances ayant pour objet de faciliter l'achat,

l'importation et la répartition des blés, farines et autres denrées néces-

saires à l'alimentation publique du département du Morbihan pendant la

durée des hostilités (page 693).

— Décret autorisant le ministre des Finances à faire à la Chambre de

commerce de Saint-Quentin des avances ayant pour objet de faciliter

l'achat, l'importation et la répartition des blés, farines et autres denrées

nécessaires à l'alimentation publique du département de l'Aisne pendant

la durée des hostilités (page 693).

— Décret autorisant le ministre des Finances à faire à la Chambre de

commerce de Toulouse des avances ayant pour objet de faciliter l'achat,

l'importation et la répartition des blés, farines et autres denrées néces-

saires à l'alimentation publique du déparlement de la Haute-Garonne

pendant la durée des hostilités (page 693).

— Décret relatif aux délais de péremption en matière de mandats-poste

(page G93). — Erratum (li, page 723).

— Décret fixant l'organisation nouvelle du service d'inspection phyto-

palhologique étendu à la production agricole (page 69^).

11. — Décret portant délimitation du rivage de la mer (littoral de

Saint-Raphaël) (page 7i5).
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— Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la Caisse des dépôts

et consignations du i" au lo février igiô (page 719).

12. — Notification, par le gouvernement britannique, de l'accession de

la république de Guatemala, de la république de Panama et de la répu-

blique de Colombie à la convention radiolélégraphique, signée à Londres,

le 5 juillet 191 2, et dépôt des ratifications de la Grèce, du Maroc et du
Brésil (page 721).

— Décret modifiant le décret du 7 mars 1914, portant prohibition pen-

dant le deuxième semestre de chaque année de l'exportation hors du terri-

toire de l'Algérie et de l'abatage sur le même territoire des femelles de

race ovine âgées de moins de cinq ans (page 721).

— Situation, à la date du 3i janvier 1916, du recouvrement des contri-

butions, droits, produits et revenus dont la perception est autorisée par la

loi du 26 décembre 1914 et situation, à la même date, du recouvrement

de» impôts. — Notes des directions générales de l'enregistrement, des

domaines etdu timbre, des douanesetdes contributions indirecles(page 735).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

du 19 juillet 1890 (page 74o).

i3. — Loi élevant à 3 5oo millions de francs la limite d'émission des

bons du Trésor (page 743).

— Loi autorisant l'émission d'obligations à court terme (page 743),

— Arrêté portant dérogation aux prohibitions de sortie (page 743).

— Avis aux importateurs de plants de vigne en Algérie (page 768).

i4. — Décret et arrêté relatifs à l'émission d'obligations de la défense

nationale (page 7G3). — Errata (18, page 824; 23, page 90 1).

— Arrêtés relatifs au tirage au sort de deux séries du fonds 3 p. 100

amortissable à rembourser le i6 avril I9i5 (page 768).

— Avis aux souscripteurs de l'emprunt en rentes 3 1/2 p. 100 amortis-

sables (page 770).

— Tableau présentant, par département : i* les quantités île vins enle-

vées de chez les récoltants et celles imposées au droit de circulation

depuis le commencement de la campagne; a" les stocks existant chez les

marchands en gros à l'expiration du mois de janvier 1916 (page 776).

i5. — Avis relatif à la remise des sommes représentant le montant du

coupon n" 55 de la dette diplomatique vénézuélienne (.page 7SCV

— Relevé de la production et du mouvement des sucres indigènes ù

l'expiration du mois de janvier 1915 (page 786).

lO. — Loi prorogeant jusqu'au 3i décembre 1915 le délai d'exoculion

des travaux de vicinalité compris dans les programmes de 191:» lP'Tg<^ TQO*
— Décret relatif à la prDrogation dos délais en matière de loyers

(page 79a).

— Prohibitions de sortie. — Nomenclature des produits et objets dont
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l'exportation et hi réexportation sont actuellement prohibées (page 807).

— Errata (17, page 620).

17. — Décret portant réduction des droits d'entrée sur les papiers

destines à l'impression des journaux et sur les pâtes de cellulose (page 812).

18. — Décret relatif à l'achat des tabacs exotiques en feuilles (page 823).

— Décret autorisant la levée des inscrits maritimes âgés de moins de

vingt ans (page 83G).

— Circulaire. — Prêts de main-d'œuvre militaire. — Allocations à

attribuer au personnel et mode de remboursement (page 836).

— Prohibitions de sortie. — Nomenclature des produits et objets dont

l'exportation et la réexportation sont actuellement prohibées (page 84o).

19. — Décret accordant la franchise des droits d'octroi, au moyen de

l'entrepôt, aux matériaux et aux combustibles destinés à certains travaux

publics (page 848).

— Arrêté fixant, pour l'exercice igià, le taux de la prime accordée

aux cultivateurs de lin et de chanvre par la loi du 9 avril 1910 (page 848).

20. — Arrêté modifiant l'arrêté du i3 janvier 19 15, fixant les quotités

des coupures des obligations de la défense nationale (page 864).

— Décret abrogeant le décret du i4 novembre 1914 relatif à l'importa-

tion en i^rance des langoustes vertes dites (( royales » (page 808).

— Prohibition de sortie. — Nomenclature des produits et objets dont

l'exportation et la réexportation sont actuellement prohibées (page 878).

— Prohibitions de sortie édictées par certaines puissances étrangères

(suite) (page 874).

21. — Décret déterminant en Algérie les heures des visites et vérifica-

tions chez les redevables en matière de contributions diverses (page 884).

— Décret portant création de quatre nouveaux types pour le timbrage

à l'extraordinaire des titres d'actions et d'obligations des sociétés, compa-

gnies et autres collectivités françaises (page 885).

— Arrêté autorisant le dépôt au Trésor des obligations de la défense

nationale contre remise de certificats de dépôts nominatifs (page 885).

— Prohibition de sortie. — Nomenclature des produits et objets dont

l'exportation et la réexportation sont actuellement prohibées (page 908).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts

et consignations du 11 au 20 février 1915 (page 9o5).

22. — Circulaire relative à l'exemption de tous droits, en cas d'indi-

gence, pour les réunions et délibérations des conseils de famille des

orphelins mineurs des militaires et marins tués à l'ennemi ou morts de

leurs blessures (page 916).

— Note relative à la remise au président de la République du rapport

de la commission de contrôle de la circulation monétaire pour l'exercice

I9ï4 (page 92O).

— Tableau de la production et du mouvement des alcools depuis le
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commencement de la campagne I9i4-i9i5 jusqu'à la Gn du mois de

janvier igiô (page gSo).

23. — Arrêté concernant les subventions à accorder aux sociétés de

secours mutuels qui, par suite de l'état de guerre, n'ont pu effectuer leurs

versements de retraites avant le 3i décembre igiA (page 949).

24. — Décret fixant les taxes à appliquer aux échanges téléphoniques

(conversations et avis d'appel) entre l'Algérie et la Tunisie (page 964).

— Décret modifiant le décret du 3 février 1910, en ce qui concerne la

gestion du fonds de crédit maritime mutuel (page 974).

— Prohibition de sortie. — Nomenclature des produits et objets dont

l'exportation et la réexportation sont actuellement prohibées (page 979).

25. — Arrêté instituant une commission chargée de répartir les fonds

versés à titre de secours aux populations atteintes par les événements de

guerre et rattachés au budget du ministère de l'intérieur par voie de fonds

de concours (page 987).

— Décret portant organisation des cadres et fixation des traitements et

conditions de recrutement du personnel du service d'inspection de la

répression des fraudes (page 989).

— Décret substituant au titre de la société nationale d'agriculture de

France celui d'académie d'agriculture de France, suivi d'un décret modi-

fiant l'organisation de cette société (page 990).

— Décret relatif aux prorogations de délais pour les contrats d'assu-

rance, de capitalisation et d'épargne (page 1000).

— Décret prorogeant les délais prévus par les articles S et 9 de la loi

du 25 février 1914, portant création de la caisse autonome des ouvriers

mineurs (page looi).

26. — Décret relatif au taux de la taxe de fabrication pour l'année 19 it»

(page loi i).

— Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait tics

dépôts-espèces (page 1012).

— Arrêté relatif aux prohibitions de sortie (page ioi8).

27. — Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la

loi du 19 juillet 1890 (page io4o).

28. — Circulaire concernant l'application des lois des 12 avril 190G cl

lo avril 1908 au règlement des successions de militaires tués à l'ennemi

(page io5i).

— Décret érigeant la commune de Cannes (Alpcs-iMarilimes) en station

climatique (page io5a).

— Décret insliluant un régime de retraite pour les gérantes de cabine

téléphonique (page io53).

— Décret portant approbation d'ouverture de crédits supplémentaires

au budget local des établissements Saint-Pierre et Miquelon (exercice i9i4)

(page io58).
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— Relevé présentant : r les renseignements relatifs à la production des

sucres dans les fabriques à la date du i5 février i9i5 ;
2* k production et

le mouvement des glucoses pendant les cinq mois écoulés de la campagne

191^-1915 (page 1067).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du 21 au 28 février 1916

(page iû68).

RAPPORTS

— Rapport de la commission instituée en vue de constater les actes

commis par l'ennemi en violation du droit des gens (8, page 117).

— Rapport relatif aux frais d'émission des rentes 3 1/2 p. 100 amortis-

sables créées par la loi du 20 juin 191^ (8, page i36).

— Rapport sur la situation générale delà Nouvelle-Calédonie et dépen-

dances pendant l'année 1912 (pages 85 à la/i) (17, feuilles 7 à 9, édition

complète).

— Rapport sur le fonctionnement de la commission centrale d'assis-

tance aux vieillards, aux infirmes, aux incurables et aux familles nom-

breuses pendant l'année 191^ (26, page àiQ).

— Rapport du comité supérieur de la Caisse des offrandes nationales

sur les opérations de l'année 1913 (26, page 433).

Rapport sur la statistique des pêches maritimes, de la mytiliculture et

de l'ostréiculture pour l'année 1912 (8, page 663).

Rapport adressé par le ministre de l'Agriculture au président de la

République sur le fonctionnement des caisses de crédit agricole mutuel

et les résultats obtenus en I9i3 (22, feuilles 10 et 11, édition complète,

pages 125 à i46).

Rapport annuel sur la situation générale de la colonie de la Martinique

pendant l'année I9i3 (23, feuilles 12 à i4, édition complète, pages 1^7 à 190).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

BONS ET OBLIGATIONS DE LA DEFENSE NATIONALE. LE MONTANT DES

SOUSCRIPTIONS.

Le rapport de M. Métin, au nom de la commission du budget, sur le

projet tendant à élever à 4 milliards et demi la limite d'émission des

bons de la défense nationale, met en évidence le succès de cet appel

aux souscriptions privées, fait par la France en pleine guerre.
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Au 5 mars, le montant des bons de la défense nationale souscrits en

France, déduction faite des remboursements et renouvellements, attei-

gnait 3 oo3 187 800 francs.

Il faut y ajouter : i42 579800 francs de bons ordinaires en circula-

tion, 3o2 64o 000 francs de bons placés en Angleterre, et 5i 800000 francs

de bons placés aux États-Unis.

Le total général des bons placés,au 5 mars,était donc de 3684820 800 fr.

Les bons du Trésor transformés en obligations de la défense natio-

nale émises depuis le 26 février, atteignaient, le 28 février, 53 millions

et demi. La conversion des bons en obligations n'est pas considérable

et la souscription aux bons, de plus en plus recherchés par les petits

épargnants, ne se ralentit pas : du 23 février au 5 mars, la seule Caisse

centrale du Trésor en a placé pour ii3o47 ^^^ francs.
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NÉCROLOGIE

M. MICHEL ARBOUX

Nous avons le regret d'apprendre la mort de M. Michel Arboux^

fils de M. Jules Arboux, secrétaire général de la Ligue de la pré-

voyance et de la mutualité.

M. Michel Arboux, né en 1889, avait publié, comme thèse de doc-

torat, une remarquable étude sur les Valeurs mobilières étrangères

dont le Journal des Économistes a rendu compte. 11 avait fait d'autres

travaux importants se rapportant à diverses questions économiques

et sociales. Sous-lieutenant de réserve, il a été tué d'une balle au

cœur, le 26 septembre au Pont-du-Godet, au nord de Reims, dans un.

combat de nuit.

M. RAYMOND BOVERAT

La Société d'Économie politique continue d'être cruellement

éprouvée. M. Maurice Boverat, son ancien censeur, a perdu son fils,

tué à l'ennemi, M. Raymond Boverat.

M. Raymond Boverat était docteur en droit, diplômé de l'École des

sciences politiques. Il avait commencé par être avocat à la cour

d'appel, puis avait succédé à son père comme courtier assermenté

près la Bourse de commerce.

M. Raymond Boverat avait pris un sujet de thèse très intéressant

dont il a fait un volume remarquable : le Socialisme municipal en

Angleterre et ses résultats financiers. Publié en 1907, il a été suivi d'une

seconde édition. Son livre, rempli de documents bien présentés et

bien étudiés, montre toutes les illusions qu'a données le socialisme

municipal, et met en regard les promesses et les réalités. C'est une

enquête étudiée qui devrait se trouver dans toutes les bibliothèques

des conseils municipaux; elle les empêcherait de tenter des expé-

riences onéreuses pour les contribuables et corruptrices sous tous 4e8

rapports.
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Ce livre montrait tout le sérieux des études de M. Raymond Bove-

rat, en même temps que l'indépendance d'esprit dont il avait hérité

de son grand-père, Ernest Brelay, et de son père.

Les pertes de capital intellectuel ne peuvent pas être chiffrées;

mais le pays qui les subit en ressent profondément le contre-coup.

M. ANDRÉ-HENRI PIERSON

M. André-Henri Pierson, aspirant au ...' d'infanterie, a été tué d'un

éclat^d'obus à l'attaque de Vauquois, le 28 février. Iljétait fils de notre

ami et collaborateur M. Johannès Pierson, ingénieur constructeur,

ancien consul général de la République sud-africaine, membre de la

Société d'Economie politique, et de Mme J. Pierson-Beetz.

M. André-Henri Pierson était né de parents hollandais, établis depuis

trente-huit ans en France; il avait opté pour la nationalité française.

Le second fils de M. Pierson a également opté pour la nationalité fran*»

çaise et fait partie de la classe 1916.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

Séance du 5 mars 191

5

Assemblée générale annuelle.

Ouvrages présentés.

Le Cinquantenaire de M. Emile Worms.
Ordre du jour : les Finances helléniques pendant et depuis les guerres

balkaniques.

La Société d'économie politique a tenu son assemblée générale

annuelle avant la séance mensuelle. M. Yves Guyot présidait. Il a dit

la mort héroïque de M.PierreLeroy-Beaulieuet annoncé que le bureau

adresserait à son président, M. Paul Leroy-Beaulieu, l'expression de sa

sympathie. M. Boverat, qui a demandé à ce que son mandat de censeur

ne soit pas renouvelé, vient d'être, lui aussi, cruellement éprouvé, son

fils Raymond est mort sur le champ de bataille.

Après avoir entendu et approuvé les rapports du secrétaire perpétuel,

du questeur-trésorier et de l'un des censeurs, M. Varagnac, l'assemblée

décide d'adresser à M. Boverat l'expression de ses regrets pour la déci-

sion qu'il a cru devoir prendre et de ses sympathies pour le deuil qui

le frappe.

M. Emmanuel Vidal est élu censeur, en remplacement de M. Boverat,

et M. Varagnac réélu.

Avant de clore la séance, M. Yves Guyot dit que la société continuera

à s'attacher aux graves problèmes de l'heure présente et qu'il semble

d'ailleurs que les événements actuels auront beaucoup fait pour le

succès des princij)cs qu'elle défend.

A la séance ordinaire, qui a suivi l'assemblée générale, M. Yves
Guyot a souhaité la bienvenue aux invités de la société : M. le comte

d'Ormesson, ambassadeur, ancien ministre à Athènes; M. Sicilianos,

chargé d'affaires de la légation de CJrèce; M. Lefeuvre MéauUe, consul

générai, attaché commercial en Orient; M. Trianta[)hyllidès, avocat

y la cour d appel de Paris.
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M. Yves Guyot fait i)art ensuite des deuils nouveaux qui ont

frappé la société : parmi nos collègues M. Pierre Leroy-Beaulieu,

M. Henry Vergé, M. Garnier, fils de celui qui mit en valeur les gise-

ments de nickel de Galédonie; le fils d'un de nos collègues les plus

aimés, M. Raymond Boverat, économiste de bonne souche lui-même.

Le président remet alors à M. Emile Worms la médaille que la

société offre à ceux de ses membres cjui comptent cinquante ans de

présence à la société. M. Yves Guyot rappelle que cette médaille des

cinquante ans a déjà été accordée à : MM. de Molinari, Cl. Juglar, de

Gocquiel, F. Passy, Levasseur, Charles LavoUée, et il cite les travaux

de M. Worms sur l'histoire économique et commerciale de l'Allemagne

et notamment l'histoire du Zollverein.

M. Emile Worms remercie en termes émus M. Yves Guyot et dit

que s'il a une justice à se rendre, c'est celle d'avoir été toujours un

homme de liberté, un adhérent fidèle de la foi qui anime tous les

membres de la société.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, signale, parmi les ouvrages

reçus, le Dégrèvement de la terre et ses conséquences, par Arthur Girault

et annonce que le prix Mercet a été, en raison des circonstances, reporté

à la fin de 1916.

La parole est donnée à M. Andréadès.

LES finances helléniques pendant et depuis

LES GUERRES BALKANIQUES.

M. Andréadès divise sa communication en deux parties.

Dans la première, il parle des finances de guerre grecques, dans la

seconde de celles de 1914 et igif).

Les dépenses immédiates des deux guerres de 1912-1913 furent d<'

4i2 millions, soit :

Armée 3o2 1 15 000

•Marine ï^T ^70 000

Eatrelien de 80 000 prisonniers 26 000 000

Entretien des réfugiés chrétiens et musulmans. 7 000 » 00

lolal /* II 485 000

Il s'agit là, bien entendu, des seules dépenses immédiates, les pen-

sions aux familles des morts et aux invalides, la réfection du maté-

riel, les indemnités aux victimes des atrocités bulgares, albanaises ou

turques représentaient 2.\o autres millions.

Comment lit on face ù ces dépenses immédiates?

i" Ln différant le payement de certaines créances. Le moyen s'em-

ploie dans toutes les guerres, en Grèce, on l'appliqua surtout à cer-
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laines commandes militaires faites à l'étranger (5o millions) et aux
frais de transports effectués principalement par la marine marchande
grecque, mais pas aux réquisitions d'animaux, car on ne voulut pas

charger la classe agricole
;

a* Grâce aux réserves du Trésor ; on avait eu la sagesse de ne tou-

cher, ni aux excédents budgétaires (20 millions), ni aux i3 millions,

reliquat d'un emprunt remontant à plus de deux ans
;

3° Grâce à une série d'emprunts à courte éch^'^ance, conclus par

l'intermédiaire de la Banque nationale de Grèce et de son gouver-

neur, M. Jean Valaority, à la mémoire duquel M. Andréadès rend un
hommage ému.

Indépendamment de toutes ces mesures, il faut tenir compte de la

robustesse économique dont le pays lit preuve. Sauf le timbre direc-

tement affecté par le moratorium, les recettes publiques ne baissèrent

pas, malgré qu'on continuât à être au cours forcé, et qu'on dût faire

d'énormes remises à l'étranger, le change resta au pair. Les dépôts

dans les banques augmentèrent, ainsi que l'encaisse métallique de

la Banque nationale, et les recettes des chemins de fer. Ces phéno-

mènes s'expliquent par le fait que l'agriculture, grâce à l'esprit de

coopération ne souffrit pas de la guerre, que plusieurs dizaines de

mille Grecs, y compris 67000 émigrants d'Amérique revinrent au

bercail, que les dons affluèrent de toutes parts (M. Taharof, à lui

seul, donna i million) mais leur explication doit, par-dessus tout,

être cherchée dans l'élément psychologique : l'esprit de patriotisme.

Cependant, pour liquider la guerre et mettre en exploitation les

nouvelles provinces, il fallait un emprunt de 5oo millions. La pre-

mière tranche de cet emprunt, magnifiquement garanti, émise au

printemps dernier, à Paris, fut couverte quinze fois. Ici, M. Andréa-

dès rend hommage à la France, qui, par l'emprunt de 19 10, a per-

mis à la Grèce de faire la guerre et par celui de 1914, de la liquider.

En témoignage de reconnaissance, elle a fait presque toutes ses com-
mandes de guerre en France, ce qui a même provoqué de nombreuses
récriminations des industries étrangères.

M. Andréadès passe ensuite à la seconde partie de sa conférence :

({ les finances grecques depuis la guerre ». Il montre d'abord comment
l'année 191^, apporte diverses surprises désagréables, qui eurent leur

contre-coup sur les finances. Ce sont:

1" L'achat de cuirasssés en Amérique, pour répondre à l'achat, par

la Turquie du dreadnought Rio-Janeiro.

2° L'arrivée de près de 3oo 000 réfugiés d'Asie Mineure et de Thrace,

victimes des persécutions turques.

3° Les menaces bulgares contre la Serbie, déjà attaquée par

l'Autriche, d'où nécessité, pour la Grèce, de mobiliser la moitié de son
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armée, mesure qui, contenant les Bulgares, permit aux Serbes de

battre les Autrichiens, mais exposa le Trésor hellénique à des charges

très lourdes.

La Grèce devra faire face, par l'emprunt, à 38i millions de dépenses

extraordinaires. M. Andréadès n'a aucun doute que cet emprunt ne

puisse être facilement conclu, car les garanties assurées à l'emprunt

de 1914, dont seule la première moitié (25o millions) a été émise sont

plus que suffisantes pour le couvrir; de plus les conditions d'émis-

sion assurant un taux de 5,85 restent fort tentantes.

Mais une question d'un intérêt plus général se pose:

Quel sera l'avenir des finances grecques.'^

M. Andréadès donne une analyse détaillée des discours tout récents,

de M. Venizelos et de M. Gounaris, la personnalité parlementaire

grecque la plus compétente en matière financière. Il montre par quels

calculs M. Venizelos est assuré que, sans augmentation d'impôts, les

recettes de la Grèce se monteront, vers la fin de 1918, à 3oo millions.

M. Andréadès estime que ces calculs sont justes pour ce qui est de

l'ancien royaume. D'abord, la guerre européenne actuelle n'a apporté

qu'une petite pertubation aisément compensée par les bénéfices énormes

(100 millions nets) que réalise la marine marchande grecque, par

suite de l'augmentation des frets. Il suffit d'ailleurs, de lire le rapport

soumis, il y a huit jours par M. Zaïmis, aux actionnaires de la Banque

nationale, pour constater combien la situation du marché athénien

est brillante.

Pour ce qui est des nouvelles provinces, elles sont plus près du

foyer de lincendie, mais leurs revenus n'en croîtront pas moins très

rapidement: 1° à cause de l'ordre idéal (les cours d'assises chôment),

qui a succédé à l'anarchie turcjue; 2"
-d cause des travaux publics (rac-

cordement d'Athènes, port franc de Saloni(iue), qui, malgré.tout, seront

effectués; 3*^ à cause de l'augmentation considérable de la population,

résultat de l'affiux de réfugiés de Turquie et de Bulgarie; /i*' parce

que, à l'ancien régime de monopole du tabac, a succédé un régime de

liberté qui développera singulièrement la culture du tabiio et la manu-

facture de cigarettes. On calcule que bientôt l'État grec livrera des

tabacs macédoniens de 20 à 3o millions.

La conclusion de M. Andréadès est qu'on a toutes les raisons de

croire en l'avenir des lin inces de la Grèce *.

M. l'ambassadeur d'Ormesson, invitr- de la société, rappelle

qu'il est arrivé en Gr>ce au It^mlcmain de la guerre de 1S98. A ce

I. Le Journal des Fconomialer^ publiera dans son prochain numéro une
-étiidë complète sur les finances grecques.
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moment là, l'armée grecque était loin d'élre ce qu'elle est devenue.

Elle avait à peine soixante-dix mille hommes. Quoique les Grecs se

fussent vaillamment battus, ils avaient succombé. La Grèce a, depuis

lors, reconstitué son armée de la façon brillante que l'on sait. De

toutes parts, du reste, elle a fait des progrès et M. d'Ormesson indique

que l'émigration qui avait provoqué de l'inquiétude dans le pays,

s'est trouvée être une chose excellente. Tous les Grecs émigrés sont

revenus quand la patrie a eu besoin d'eux ou ils lui ont envoyé d'im-

portants subsides. Les Grecs sont répandus dans le monde entier et

certains d'entre eux ont fait de très belles affaires, mais jamais ils

n'oublient leur patrie. En huit ans, M. d'Ormesson a vu donner plus

de loo millions de francs à des souscriptions pour de bonnes œuvres

par des Grecs du dehors. Il termine en disant qu'il n'y a pas de pays

plus reconnaissant de ce qui a été fait pour lui, aussi la France est-

elle au premier rang de ses sympathies.

M. d'Eichthal dit que c'est avec émotion, qu'il a entendu

MM. Andréadès et d'Ormesson rappeler les progrès de la Grèce. Il est

peut-être, en effet, des auditeurs présents, celui qui a les plus

anciennes relations de famille avec ce pays. Son père a été de ceux

qui, en i834, ont travaille comme collaborateurs de Coletti à apporter

à la Grèce les premières améliorations sous forme de travaux publics

et de colonisation. M. d'Eichthal a eu l'occasion de publier naguère

des lettres de Gustave d'Eichthal qui donnaient des détails curieux

sur cette œuvre et qui dépeignaient l'état encore bien misérable de la

Grèce d'alors. Aussi quand on constate, comme l'ont fait les précé-

dents orateurs, le merveilleux essor du peuple grec, il se reporte à

ces souvenirs qui lui sont chers, et il se réjouit de l'idée, qu'après

avoir été si longtemps nos amis, les Grecs seront peut-être dans

quelques jours nos alliés.

M. Edouard Payen se borne à citer l'opinion d'un homme dont

ses auditeurs ne récuseront pas l'autorité. Montesquieu, dans ses

Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur

décadence, a dit, en parlant des Turcs, (|u'ils étaient « les hommes du

monde les plus propres à {)osséder inutilement un grand empire. »

Les Turcs n'ont pas fait mentir l'opinion de Montesquieu et ce qu'ont

dit M. Andréadès, M. l'ambassadeur d'Ormesson et M. d'Eichthal per-

met d'augurer ce que le monde gagnera à la restriction de cet

empire.

M. Muller félicite M. Andréadès de sa maîtrise de la langue fran-

çaise.

M. Yves Guyot remercie M. Andréadt s de sa communication si

claire, si nourrie et d'un si exceptionnel agrément. Le président ter-
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mine en faisant un rapprochement entre l'esprit français et l'esprit

grec antique et félicite M. Andréad('S de continuer si dignement cette

incomparable tradition.

La séance est levée à dix heures. E. R.

P. S.— M. Raffalovich qui n'a i)u assister à la séance a adressé au

président une lettre dont nous détachons ce qui suit :

(( Les circonstances de la vie m'ont mis directement deux fois en

rapport avec la Grèce et ses Gnances. En 1898, au lendemain de la

défaite des armées grecques par les Turcs, il s'agit d'arrêter le vain-

queur en lui garantissant par le crédit des trois puissances protectrices

de la Grèce, la rançon d'une centaine de millions de francs et de jeter les

assises d'une organisation financière, assurant aux créanciers de la

Grèce un maximum de sécurité. Ce fut l'œuvre des trois négociateurs

techniques de l'emprunt garanti 2 1/2 p. 100, Sir Fitzgerald Law,

Dubois de l'Estang, notre regretté collègue et de moi. Cet emprunt

amortissable en quarante-neuf ans, garanti par les trois puissances,

fut émis à 100 1/2 pour un 2 1/2 p. 100. Il s'écoulera de longues années,

avant que semblables taux et semblable cours d'émission puissent être

obtenus sur le marché.

« Si pénible qu'ait été pour le patriotisme grec, l'institution du

contrôle international de la dette, elle a cependant contribué à l'assai-

nissement des finances helléniques. L'activité maintenue, les bénéfices

du transport, les remises des émigrants helléniques, une sagesse rela-

tive dans la gestion budgétaire ont contribué à la grande amélioration

du change hellénique.

« La seconde occasion pour moi de m'occuper des affaires hellé-

niques dans leurs relations avec les finances internationales, ce fut la

réunion, à Paris, d'une commission financière des affaires balkaniques,

au lendemain des victoires remportées par les peujdes chrétiens sur les

Turcs, au lendemain de la libération d'une portion considérable de

territoires, et à la veille de la guerre fratricide, provoquée par les Bul-

gares.

« Cette conférence internationale avait pour programme de sauve-

garder les droits des capitalistes appartenant àdes États neutres, (]uise

trouvaient rei)résentés par des créances de toute nature sur l'Etat otto-

man et que l'on redoutait de voir atteints par rémanci[)ation de cer-

taines parties du territoire turc.

(( D'autre part, les États balkaniques: serbe, bulgaie, monténégrin

et les Grecs, avaient à faire valoir des revendications très fondées contre

la Turquie pour des dommages infligés ;\ leurs ressortissants; ce»

revendications se cristallisaient dans la présentation d'une note de»

frais de guerre.
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(( L'aréopage, devant lequel se débattaient quelques-unes des ques-

tions financières, comprenait les grandes puissances de l'Europe ainsi

que les Turcs et les adversaires de ceux-ci.

« Diplomates et techniciens allemands, français, anglais, austro-

hongrois à un moindre degré, les Italiens, étaient les défenseurs des

créanciers de la Porte, des concessionnaires, des porteurs de promesses.

« Il s'agissait d'empêcher toute déperdition de force financière.

({ Si jamais quelqu'un a le courage de décrire les coulisses, les

intrigues de la comédie financière ottomane, il nous donnera de

curieux portraits et de curieux tableaux, il montrera l'influence pré-

pondérante de MM. de Gwinner et Helfferich, non seulement à Cons-

tantinople et à Berlin, mais dans d'autres capitales. Nous n'avons pas

le droit de le faire.

(( Cette conférence internationale travailla pendant quelques

semaines, elle fournit aux statisticiens allemands l'occasion d'étaler de

nombreux tableaux, de poser des principes de répartition de la dette

ottomane entre les vainqueurs. La seconde guerre des Balkans et

d'autres événements n'ont pas permis la réouverture de la session.

(( A cette conférence, j'ai eu l'occasion de connaître, au milieu

d'autres délégués helléniques, deux hommes d'une rare valeur, Vala-

oritis, gouverneur de la Banque nationale de Grèce, financier de pre-

mier ordre et M. Politis, brillant professeur de droit international,

aujourd'hui une des lumières du ministère des Affaires étrangères de

Grèce. Un accident tragique a enlevé trop tôt Valaoritis à ses amis et à

son pays.

{( Marchant d'accord avec eux, j'ai essayé dans l'un des comités de

laconférencederésisterauxprétentionsgermano-turques,etde défendre

les droits des États balkaniques. »

OUVRAGES REÇUS

Arthur Girault. — Le Dégrèvement de la terre et ses conséquences.

Cloudesley Brereton. — Qai est responsable?

JOURNAUX

Annales du. commerce extérieur.

Annuaire statisliquc de. la ville de Buenos-Ayres.

Assemblée générale des actionnaires de la Banque de France.

Rullelin de la Société d'encouragement pour Vindustrie nationale.

Bulletin mensuel de stntisli(jiie municipale de la ville de Buenos-Ayres.

Camara de commercio de la prorincia de Madrid. Bolctin oficial.

Compte rendu des travaux de la Chambre de commerce de Cherbourg et de

Valognes.
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Compte renda de la silaaiion commerciale et industrielle de la circons-

cription de Marseille.

VÉgypte contemporaine. Le Caire.

Journal de la Société nationale d''horticulture de France.

Journal de la Société de statistique de Paris.

La Réforme sociale.

Le Rentier.

Maandschrift van het Centraal Bureau voor de statistick.

Moniteur du commerce roumain.

La Revue économique et financière.
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COMPTES RENDUS

Qui est responsable? par Cloudesley Brereton. Avant-propos et traduc-

tion de l'anglais par Emile Legouis, professeur à la Sorbonne. i broch.

in-8. (Librairie Félix Alcan.)

Cette remarquable brochure a déjà été citée plusieurs fois dans le

Journal des Économistes.

M. Cloudesley Brereton est inspecteur des langues vivantes dans

le Royaume-Uni. Il a fréquenté l'Allemagne et il a essayé de créer un

courant d'échanges intellectuels cordiaux entre l'Angleterre et l'Alle-

magne. Il a recommandé sur plus d'un point à ses compatriotes les

méthodes d'organisation des Allemands. L"auteur connaît donc

l'Allemagne et n'en est pas un ennemi de parti pris.

Il a l'avantage aussi de connaître la France. Homme fait, il s'est

assis sur les bancs de la classe de philosophie de Condorcet, pour en

suivre l'enseignement. Il a traduit en anglais les ouvrages de

M. Bergson.

M. Cloudesley Brereton étudie le Kaiser d'une manière très péné-

trante et montre que « ses vingt-cinq ans de diplomatie faible dans

la violence ont laissé l'Allemagne sans une amie au monde ».

L'auteur est loin de nier a la colossale force d'organisation de

l'Allemagne »; mais elle a des faiblesses qui y correspondent. « La

masse énorme de la nation est prise et enchaînée dans les filets de la

bureaucratie la plus scientifique qui soit au monde. La liberté de

parole et de criti(}ue y est à peu près impossible, surtout avec le Kaiser,

c[ui y joue le rôle de gramophone impérial sur tous les sujets imagi-

nables; avec une [)resse de reptiles, qui est plus ou moins payée par

l'Etat; avec une élite intellectuelle qui n'est guère mieux qu'une gar-

nison académique aux ordres du gouvernement. »

Il donne la description suivante de l'enseignement au collège. On
ne lisait, dans les classes les plus élevées, aucun auteur de premier

rang. Le maître faisait le cours; les élèves devaient l'apprendre [)ar

cœur en s'aidant de (jneh^uc manuel. C'est une éducation unilatérale.

(( A moins de pouvoir vous accabler en massant pour une attaque de
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front les faits dont il s'est rendu maître, l'Allemand ne peut que se

réfugier dans des assertions vociférées qui trahissent son manque
de culture. Personnellement, l'auteur n'a jamais pu discuter avec

un Allemand, du moins avec un Allemand du Nord. Il s'apercevait

inévitablement que l'Allemand avait totalement raison, et que lui-

même avait totalement tort. C'est aussi ce qui explique l'étonnement

qui vous saisit maintes et maintes fois en présence d'un homme
distingué qui fait preuve d'un savoir tout simplement merveilleux

dans le compartiment (das fach), ou la petite s[)écialité qu'il cultive,

mais dont les opinions sur les autres sujets paraissent enfantines ou

fabriquées à la machine. Il n'a, en somme, été habitué et autorisé à

penser que sur les questions directement rattachées à son étude spé-

ciale. Certains pensent que c'est là un bien petit détail, mais il indique,

croyons-nous, que, dans leur état d'esprit actuel, si sur de lui-même,

les Allemands ne reconnaîtront qu'un argument, parce qu'ils ont

appris à s'incliner devant lui et à l'adorer, celui de la force supérieure.

Nous savons maintenant qu'ils regardent les demi-mesures et les

offres de compromis comme des signes de faiblesse ou, pis encore, de

stupidité. ))

M. Cloudesley Brereton ajoute que le collège allemand laisse des

sentiments pénibles à la majorité de ses élèves. Un de ses amis

demandait un jour a à un assez grand nombre de collégiens allemands

s'ils désiraient revoir quelqu'un de leurs anciens maîtres. La réponse

fut un non unanime ».

Le collège est un enfer pour les moins bien doués et les moins

intelligents, a La statistique annuelle des suicides d'écoliers qui n'ont

pas réussi à obtenir le certificat pour l'exemption du service militaire,

révèle l'effrayant surmenage auquel la moyenne des élèves est astreinte

de la part à la fois des maîtres et des parents.

« D'une façon générale, il n'est pas injuste de dire que le collège ne

vise pas à cultiver l'initiative ou l'invention des élèves, mais à pro-

duire des défenseurs dociles du trône et de l'autel. Ce qui fait tout de

même marcher les choses, c'est la foi profonde des maîtres et des

élèves en la valeur et la puissance du savoir.

(( Cette docilité et cette foi excessive dans le savoir font encore le

jeu des bureaucrate». Du plus humble facteur jusqu'au fonctionnaire

le plus auguste, ils paraissent tous souffrir d'une enllure chronique

de leur moi. Bref, ce sont des éditions en miniature de leur grand

mamamouchi — le Kaiser. »

M. Cloudesley Brereton insiste sur la nécessité d'aller jusqu'au

bout; mais en ajoutant : (( Nous devons exiger un règlement dont la

parfaite justice impose à la longue le goût do la paix, même au cœur
des vaincus. » Cela implique la destruction du Kaiserisme. Il faut
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démembrer la Prusse. Il croit aussi à la nécessité du démembrement
de l'Autriche. M. Cloudesley Brereton dit : « Par dessus tout, nous

aurons à insister sur une réduction impitoyable des armées et des

marines de toute l'Europe. » Ceci est la conséquence, mais ne doit

être traité que comme conséquence. Ce qui est en première place, ce

qui est « par dessus tout » , c'est la réorganisation politique de l'Europe.

N. MONDBT.

The Shipping World year book ediled by Major Jones 1915. 29* année.

(Office of The Shipping World, London.)

Ce volume de 2 oo4 pages est un guide pour tous les ports du

monde. Il contient les tarifs de douanes de toutes les nations. C'est

un volume qui doit se trouver, non seulement sur tous les navires,

mais dans tous les bureaux de personnes faisant ou voulant faire du

commerce avec l'étranger.

L'édition de cette année contient le nouveau tarif de Colombie ; la

Convention internationale ; la sûreté à la mer. Les tarifs des nations

en guerre ne fonctionnent pas ; mais ils n'ont pas été modifiés. Le

Shipping world de cette année les reproduit donc.

Le Shipping world year Book contient un Code de Merchant shipping

acts de 1894 à 1914 avec tous les orders in council et les règlements du

Board of trade ; une liste complète des stations radiotélégraphiques exis-

tant dans les îles Britanniques, avec les tarifs et les règles concernant

les radiotélégrammes ; un résumé des règlements du canal de Suez
;

les subsides payés aux compagnies postales dans le Royaume-Uni et

les subventions payées dans les pays étrangers : une liste complète des

chambres britanniques de commerce et de navigation avec les noms de

leurs secrétaires; des statistiques du commerce étranger en 1914; des

tables donnant le chiffre approximatif des flottes de guerre et des

tables donnant aussi le nombre et les types des aéroplanes et des diri-

geables ; des détails sur les constructions maritimes en 1914 et une

liste des navires marchands les plus rapides actuellement en service.

La Grande-Bretagne n'a encore que vingt-quatre navires faisant

22 nœuds et au-dessus. Elle a les deux plus rapides du monde : la

Mauretania (26,06) et la Lusiiania (26,88); la France en a quatre dont

la France fait 24 nœuds; l'Allemagne en a cinq, dont le Watertand fait

24 nœuds; la Beigiijue en a huit, mais qui sont relativement de petits

navires; la Hollande, trois. La carte coloriée de 1915 due à Bartholo-

mew montre la route des steamers et des chemins de fer à travers le

monde, les ports, les dépôts de charbon, les mines de charbon, etc.,

de tous les pays. Une carte spéciale est consacrée au Panama.
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On voit la masse de faits et de renseignements contenus dans ce

volume portatif et bon marché.

N. M.

A HiSTORY OF MODERN BANKS OF ISSUE, by Charles A. CoNANT. 5* édition.

(G. P. Putnam's Sons New-York.)

Un exposé bien documenté sur la manière dont la situation ban-

caire causée par la guerre européenne fut traitée aux Etats-Unis et en

Europe se trouve incorporé dans la nouvelle édition de l'ouvrage bien

connu de M. Charles A. Conant : A History of Modem Banks of Issue

que font paraître actuellement MM. G. P. Putnam's Sons. M. Conant

s'occupait déjà de reviser son travail en vue d'une cinquième édition

lorsque la guerre éclata, mais il retarda ses dernières retouches, aGn

d'attendre le moment où les données certaines seraient parues concer-

nant l'attitude adoptée par les Grandes banques européennes dans la

question des finances de guerre, et l'organisation des nouvelles

banques établies par le Fédéral Reserve Act. Ces importantes opérations

sont traitées dans les deux nouveaux chapitres de l'ouvrage, The Fédé-

ral Reserve Act et The Banks in the European War. Les renseignements

sur ce dernier sujet sont mis à jour justju'à lin décembre, moment où

le change avait tourné en faveur de New-York, et où les Banques de

New-York avaient déjà retiré le plus gros de leurs certiGcats du Clea-

ring House et Emergency bank noies. L'édition revue, cependant, qui

(y compris l'index), compte maintenant 788 pages, offre bien d'autres

nouveautés que ces deux chapitres seuls. Les modifications effectuées

ces dernières années dans les chartes des Bancjues de France, d'Alle-

magne et d'Autriche-Hongrie sont longuement décrites et les statis-

tistiques se rapportant à ces trois pays ont été mises à jour. Les modi-

fications survenues dans la loi bancaire du Canada, de Nicaragua et la

revision du système monétaire de l'Inde anglaise sont aussi exposée*

dans cet ouvrage.
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Emile Durkheim's contribution to

SOCIOLOGICAL THEORY, by GlIAULES

Elmer Gehlke, instrutor in so-

riolo<T:y, Wester Reserv^ Univer-

sity. I vol. in-8. (Colurabia Uni-

versity, New-York.)

Ce volume contient les chapitres

suivants : Chap. I, introduction;

chap. II, The social mind ; chap. III,

Social facts and social causation;

chap. IV, The major Premise in

Durkheim Hinking; chap. V, Socio-

logy and the spécial social sciences;

chap. VI, Durkheim's method
;

chap. VII, Durkheim's ethical théo-

ries. Conclusion : a bref résume of

Durkheim's theory.

Nous ne relevons que deux points

dans la conclusion. Il n'y a pas de

nation plus homogène que la France.

C'est exact. De là, l'absence en

France dun groupe de problèmes

tels que ceux qui se posent en Au-
triche-Hongrie et qui ont inspiré

Gumplowicz.
Le second point est celui-ci.

M. Durckheim regarde les groupes

professionnels comme la base ul-

time de la société : et, ajoute

M. Charles Elner Gehlke, c'est en

Fraiire que le mouvement syndica-

liste a fait des progrès les plus frap-

pants !

Voilà une affirmation que démen-

tent les statistiques. Qu'est-ce que

les syndicats français à côté des

syndicats allemands et des trade

unions anglaises? Jules Guesde a

défini lui-même le syndicat fran-

çais « Un timbre en caoutchouc. »

La foi dans les groupements pro-

fessionnels ne révèle donc pas du

tout le caractère françaisde M. Durc-
kheim, comme l'affirme M. Gehlke.

Why the vvar cannot be final, par
Albert Wm. Alderson. i broch.
in-8. (P. S. King and son, Lon-
don.)

L'auteur considère que la commu-
nauté de langue seule est un moyen
efficace pour détruire la guerre.

L'Angleterre devrait donc prendre
le plus de territoires possible pour
y apprendre l'anglais aux popula-
tions qui les occupent. Elle pour-

rait ensuite ne plus s'en occuper.

Société de crémation de Genève.
Bulletin de 1916, rédigé par Bub-
KHARD Reber, président. (Genève,

Imprimerie centrale.)

Le nombre des incinérations était

de 28, en 1902 ; de 187, en 1912 ; de

189, en 19x3 et de 2^1 en 1914. A
Bâle on a fait la proposition sui-

vante au grand conseil : <( L'inhu-

mation d'usage et l'incinération.

Suivant désir, l'enterrement peut

avoir lieu. »

A Berne, il a eu 170 incinérations

en I9i3; à Bienne,il y en a eu 100;

à la Chaux-de-Fonds, 76; à Davos,

près de i4 p. 100 des morts sont in-

cinérés.

A Lucerne, la municipalité avai

décidé la construction d'un four

crématoire; le Conseil d'Etat, ultrat

montain, s'y est opposé : et, chose

bizarre, le tribunal fédéral lui a

donné raison.
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A Saint-Gall, en 1910, il y a eu

494 enterrements, 2i3 incinérations,

soit 43,12 p. 100.

En France, en I9i3, il y a eu dans

le crématoire du cimetière Père-

Lachaise 690 incinérations deman-
dées, 2007 débris d'hôpitaux, 307G

embryons, ce qui fait en tout, 6673
destructions de cadavres par le feu.

Le chiffre total des incinérations à

Paris, jusqu'à la fin de i9i3, est de

123695.

Il existe, en France, des créma-
toires à Marseille, Reims, Rouen e^

Lyon. En outre, on construit dang

ce moment, de véritables monu-
ments crématoires à Monaco et au
cimetière Montparnasse de Paris, le

second crématoire de la capitale.

Des sociétés se sont fondées à Cham-
béry et Orléans.

C'est en Autriche, en Prusse et en
Bavière que la crémation s'est

heurtée à la plus grande résistance.

Cependant, en Allemagne, les in-

cinérations vont toujours augmen-
tant d'année en année. Le pays

possède à présent 4o crématoires.

En 1912, le chiffre des incinérations

de toute l'Allemagne,monte à 8870;
en 1913, à 10 1G8. On y constate une
augmentation de plus de i4 p. 100.

D'après le sexe, on compte 6 117

hommes et /io5i femmes. Parmi les

incinérés se trouvaient 768 catho-

liques, 70 vieux-catholiques et 8698
protestants.

En Norvège, il y a des fours cré-

matoires à Christiana et à Rergen,

De 1907 à 1913 il y a eu 618 créma-

tions.

En Suède, il y en a eu 1 711. En
Danemark, la Société nationale

compte 5 000 membres.
Le Japon avait envoyé à l'Exposi-

tion internationale d'hygiène de

Dresde, en 191 1, un crématoire

inventé par le docteur Ilawata, qui

ne coûte qu'environ i 75o francs et

dans lequel on peut incinérer cinq

cadavres à la fois en deux ou dcuv
lieurcs et demie. Grâce à celle in-

TOME ILV. M vus 1915.

vention la crémation se répand
promptement dans tout le Japon.

Dans la guerre de Mandchourie,
la plupart des cadavres japonais fu-

rent brûlés. M. le docteur Pallester,

de Vienne, affirme que dans la

guerre russo-japonaise la plupart

des morts furent incinérés, du côté

japonais, par groupes, au moyen de

branches sèches, de paille de riz et

de pétrole.

C'est, au dire d'un témoin ocu-

laire, M. le professeur Dôuitz, le

mode le plus usité en temps de paix

au Japon, môme par les basses

classes de la société. La paille de riz

joue ici un rôle principal. La cen-

dre en est si compacte, qu'elle em-
pêche une déperdition rapide de la

chaleur dégagée par un combus-
tible minime et permet la combus-
tion du corps par ses propres

moyens. Celle-ci serait des plus

complètes et les cendres obtenues

ressembleraient beaucoup à celles

que l'on conserve dans nos créma-

toires.

A côté de cette incinération par

groupes, les armées japonaises con-

naissent et pratiquent l'incinération

isolée. Elles font suivre des con-

vois entiers de petites urnes en bois,

destinées à recueillir les cendres

des morts.

Dans l'Amérique du Nord, dit le

rapport, l'incinération des corps est

devenue la méthode générale. Toutes

les associations de l'Amériqvie du
Nord viennent de s'unir en une im-

posante alliance nationale.

HiSTOUiE HE L.\ EaMII.I.B, par CUARLES
VÉuECQUK. I vol. in-i8. (Paris,

igiii. M. Giard et E. Brière, édi-

teurs.)

VHisloirc de la Famille, de Charles

Vérecque est un exposé îles diverses

étapes parcourues par la Famille à

travers les siècles, depuis la promis-

cuité des sexes jusqu'à la mono-
gamie actuelle. A l'appui de son ex-
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posé, l'aiileur utilise, à côté des

récits d'histoire et de voyages, les

contes et les légendes de la littéra-

ture populaire, ainsi que les chan-

sons et les cérémonies du mariage

encore en vigueur dans la plupart

de nos provinces.

Quand il essaye de conclure, l'au-

teur, en bon socialiste, patauge réso-

lument dans la société qu'il entre-

voit à la place du régime capitaliste.

Sociologie de la paix, par le docteur

André de Maday, professeur de la

Faculté de droit de Neuchatel.

I vol. in-i8 de i36 pages. (Giard et

Brière, éditeurs.)

L'auteur commence ainsi : <( Les

besoins forcent tout individu (hu-

main ou autre) à agir relationnelle-

ment pour se procurer des râleurs.))

Le mot « valeur )) n'est pas le

terme exact. Il agit pour acquérir

des utilités. Les utilités ont une va-

leur quand, possédées par un autre

individu, elles exigent un équiva-

lent pour être acquises.

Le mode d'aquisition sans échange

est la capture. Les objets pris peu-

vent avoir une valeur, si d'autres

les désirent.

(( La paix, dit l'auteur, c'est l'ordre

social, la sécurité, le droit, le respect

des positions acquises, en un mot
l'équilibre; la lutte, est l'anarchie;

la menace suspendue sur toutes les

positions acquises, c'est l'instabi-

lité. )>

Ces définitions ne nous parais-

sent pas exactes. L'équilibre est

toujours instable. Les positions

acquises ne créent pas toujours un
droit. L'équilibre tel que le définit

l'auteur serait la stagnation. Le pro-

grès bouleverse en général les posi-

tions acquises. La concurrence est

instable : et cependant elle est le

grand facteur de l'évolution hu-

maine .

L'auteur commente des faits inté-

ressants pour montrer l'eCforl de
l'humanité vers la paix : mais il ne
donne pas au facteur économique
l'importance qu'il a dans l'évolution

humaine.

Les Etats-Ums d'Amérique, par

P. d'EsTOURNELLES DE GoNSTANT.
I fort volume in-i8 jésus. (Paris,

librairie Armand Colin.)

M. d'Estournelles de Constant a

fait quatre voyages aux Etats-Unis.

Le dernier avait été organisé par

l'association américaine la Concilia-

tion internationale, de manière à

permettre à M. d'Estournelles de

Constant de faire une série de con-

férences pacifistes. Dans ce volume
on trouve de tout, même des ser-

mons de moralisateurs américains à

l'adresse de la France. Il y en a un
qui dit que les Français doivent con-

server leur gaieté, et, à l'entendre,

il me paraît un descendant des an-

ciens puritains qui proscrivaient le

rire comme un péché.

M. d'Estournelles de Constant

parle de la marine des Etats-Unis.

Les Etats-Unis ont fait la conquête

des Philippines. Maintenant il faut

une marine pour défendre les Phi-

lippines.

— Mais il y a aussi des motifs

intérieurs.

« C'était à New-York, le 22 mai

1911, dit M. d'Estournelles de Cons-

tant. J'étais, avec le ministre de la

Marine, M. Meyer l'invité de la

puissante société de VEconomic
CLab à son grand dîner annuel

réunissant six cents convives et da-

vantage. Ce dîner n'était que le

prélude de plusieurs discours, dont

celui du ministre et le mien. Avec

quelle surprise je vis le ministre

formuler lui-même les critiques que

j'avais entendu partout diriger con-

tre ce que M. Raymond Poincaré a

défini en France d'un mot, malheu-
reusement platonique, les coulages
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de l'administration de la marine.

<( J'ai signalé, dit-il, en substance, —
et tous les journaux ont reproduit

son discours le lendemain, — la

complète inutilité d'un bon nom-
bre de nos ports et arsenaux;

peine perdue; j'ai demandé la sup-

pression des yards de la Nouvelle-

Orléans, de Pensacola, de Port-

.Royal, de New-London, de San-Juan,

de Culebra, de Cavité, d'autres

encore qui drainent une part de

nos ressources sans aucun profit

pour notre défense; ces yards n'en

continuent pas moins d'exister. »

Tout cela est de notoriété publique

aux Etats-Unis où quatre grands

ports, — deux sur chaque océan, —
pourraient suffire pour abriter cha-

cun toutes les flottes américaines,

Narragansett et Norfolk sur l'Atlan-

tique, Bremerton et Ilunter Point

sur le Pacifique. Peu importe, cha-

cun veut avoir son yard ou aider son

ami à avoir un yard. On construit

une marine pour avoir des yards!

On en construit même aux colonies
;

celui de Cavité, aux Philippines, a

coûté plus de 5o millions de francs

pour rien... le fond manque. Je

n'ai pas manqué de prendre acte

de ces protestations dans mon dis

cours; je n'ai jamais été tant

applaudi. >>

Les industries agricoles et ali-

mentaires, par L. François, ingé-

nieur, directeur de distillerie, et

R. Vallier, ingénieur-chimiste,

licencié ès-sciences. In-8 de viii-

256 pages, avec 128 figures.

(II. Dunod et E. Pinat, édit.)

Praticiens tous deux ilcs indus-

tries qu'ils décrivent, les auteurs

fabriquent du sucre, do l'alcotil. Ils

s'efforcent de faire un ouvrage pra-

tique, moderne, exempt de descrip-

tions d'appareils désuets, d'exposés

de méihodes théoriques non appli-

quées en réalité.

L'ouvrage expose aussi les pro-

cédés de la meunerie, de la fécu-

lerie, de la distillerie, de la vinifica-

tion et de la cidrerie, et des con-

serves alimentaires.

Vue sur l'histoire de la France mo-

derne, par Théodore Duret. (Char-

pentier éditeur.)

M. Théodore Duret est un des es-

prits les plus originaux de ce temps.

Il ne s'est jamais inquiété d'avoir les

opinions de tout le monde et il

explique avec clarté celles qu'il a

acquises, par une observation tr^

large, une lecture étendue, des

relations personnelles avec la plu-

part des hommes éminenl> du

monde entier depuis cinquante ans,

des voyages fréquents dans t )ute

l'Europe et un voyage autour du

monde en compagnie de Cernuschi.

Dans son livre il se conforme

à l'habitude qui fait partir l'his-

toire moderne de la prise de Cons-

tantinople par les Turcs en i453.

Elle coïncide aussi avec la fin de la

guerre de Cent ans,

M. Théodore Duret prend soin de

faire remarquer que ces grandes

dates n'ont été inscrites que pour

notre commodité de classement, —
mais elles n'interrompent pas la

continuité des faits.

Son histoire est une étude de

l'opinion et du gouvernement en

France depuis cotte date. 11 se livre

à des observations très fines, sur la

concoption pcilitique ilu français :

unité politique, religieuse, sous

un chef unique. Cela explique

Louis XIV, Robespierre et Napo-

léon.

Il considère que nous restons des

descendants îles Gaulois qui faisaient

la guerro pour la guerre, taniiis que

les Homains la considéraient comme
un moyen. Do là, les croisades, les

guerres d'Italie et enfin les guerre»

de Napoléon.
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Il considère que Louis-Philippe a

été l'homme d'Etat supérieur de la

France depuis la Hévolution, ayant

pour préoccupation le maintien de

la pai\ : mais loin que le peuple

lui en sût gré, c'était contre lui un
moyen d'opposition.

<( Une des conséquences de la

conquête des esprits fait par le ro-

mantisme, dit M. Duret, avait été la

survenue d'un véritable mépris pour
le développement économique dû à

la classe bourgeoise. Enrichissez-

vous ! avait été le mot d'ordre

donné aux bourgeois pendant le

règne de Louis-Philippe. Ils avaient

donc travaillé à s'enrichir. Un
grand essor de l'industrie et du
commerce, était dès lors produit

par leur intermédiaire qui avait

amené un accroissement général de

l'aisance et du bien-être, mais qui,

en même temps devait rendre la so-

ciété plus susceptible qu'autrefois

de souffrir des perturbations poli-

tiques qui pourraient se produire.

Les écrivains romantiques, tenant

sous leur domination la partie pro-

gressive de la nation, loin de recon-

naître la valeur du développement
de richesse venu de la classe bour-

geoise, en avaient témoigné du dé-

goût. Fascinés par l'action révolu-

tionnaire et la gloire militaire de

Napoléon, demeurés dans le sillage

du classicisme latin, ignorant les

réalités de la vie, travailler à s'enri-

chir leur avait paru chose vile, et la

bourgeoisie avait été montrée par

eux, comme une classe de ventrus.

Aussi détournant les yeux de l'acti-

vité économique jugée sans grandeur
avait-on perdu de vue que la pros-

périté, dont jouissait la société dans

son ensemble, venait de ce propre
développement de richesse tenu

pour méprisable. On avait par cela

même méconnu qu'un changement
de gouvernement brusque pût ame-
ner une perturbation économique,

dont tous les membres de la société

souffriraient en commum. »

La Révolution de i848 éclate: les

paysans ne pardonnent pas l'impôt

des 45 centimes : les ouvriers, au
lieu de trouver le paradis socialiste,

manquent de travail. L'imagination

populaire, hantée par la légende
napoléonienne, réclame Napo-
léon III. Il lance la France dans la

guerre de Russie, dans la guerre
d'Italie, dans la guerre du Mexique;
et après avoir contribué à faire la

Prusse, il fait écraser la France par

elle. Le dernierchapitre est intitulé :

Troisième République. « Avec elle,

dit-il, deux des grands points de la

rénovation entrevue et poursuivie

depuis le dix-huitième siècle, à tra-

vers tant de déceptions et d'obstacles,,

se trouvent enfin acquis : la forme
politique libre et la paix. »

Cette conclusion est très optimiste.

Il manque un dernier chapitre au
volume sur la France contempo-
raine.

Y. G.

La CmcuLATiON des élites en France^

Etude historique depuis la fin du
XI* siècle jusqu'à la Grande Révo-

lution, par Marie Kolabinska. In-8,.

126 p. (Lausanne, 1912. F. Rouge
et G'«.)

La tendance naturelle des élites

est de s'organiser en classe et, si pos-

sible, en caste tout à fait séparées de

la foule. Dans ce but elles font des

lois pour empêcher leurs membres
de descendre et la plèbe de monter.

Mais les lois humaines sont moins
fortes que celles de la nature. L'é-

lite arrive dans quelque mesure à

empêcher ou retarder l'ascension de

la plèbe, mais elle ne peut empê-
cher ses membres de tomber ni leurs

familles de s'éteindre, ce qui con-

duit à l'extinction de l'élite elle-

même si elle n'est pas régénérée par

du sang nouveau.
Cette décadence de l'élite s'est pro-

duite partout, plus ou moins rapi-

dement, suivant qu'elle était plus ou
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moins fermée. En France, notam-
ment, il en a été ainsi. M"" iMarie

Kolabinska montre parde nombreux
exemples que la noblesse, fermée en

droit, ne l'a jamais été en fait, in-

cessamment des familles nobles s'é-

teignaient : (( cent ans bannière,

cent ans civière » ; d'autres retom-

baient dans la plèbe; et pendant ce

temps, des hommes du peuple s'éle-

vaient par leur valeur ou leur

adresse au rang de chevalier, pre-

mier échelon de la noblesse.

Vers la fin du dix-huitième siècle,

la noblesse fait un grand effort

pour se fermer : elle se réserve les

hautes dignités ecclésiastiques et les

emplois supérieurs militaires et ad-

ministratifs. Ce fut là une des prin-

cipales causes qui déterminèrent
la Révolution. A tous égards la

plèbe devint supérieure ; l'équilibre

était rompu, la culbute était inévi-

table. Cet événement s'est passé sans

que les socialistes, les marxistes, les

collectivistes s'en soient aperçus. Ces

profonds politiques croient que les

classes existent toujours en droit et

en fait; et ils s'emploient avec tout

leur zèle à ameuter leurs préten-

dues classes les unes contre les au-

tres.

Les Mariniers, observations vécues,

par Jacques Valdour. In-ia. (Pa-

ris, A. Rousseau, 1914.)

L'auteur a voulu faire une expé-

rience. Il s'est embaucht", pendant
quelques jours connue dcbartleur à

Roanne, puis il s'est fait accepter,

non sans peine, comme j>assa^or à

bord d'un chaland berrichon, sur les

canaux du centre. Pendant les deux
semaines et demie qu'il y a passées,

il a observé que ces mariniers ne

s'occupaient que de leur profession

et étaient étrangers à toute autre

idée; qu'ils étaient d'une ignorance

profonde; que le conducteur qui

lisait le Petit Parisien n'y lisait que
les choses intéressant la batellerie

et les faits divers.

Le bateau, halé par deux ânes,

parcourait 20 kilomètres par jour.

Le conducteur, capitaine du ba-

teau, le pilote et le charretier fai-

saient leur besogne avec lenteur.

Ils s'attardaient régulièrement à

boire du vin aux écluses. Le con-

ducteur et sa femme nourrissaient

le pilote, le charretier et le passa-

ger moyennant 2 francs par jour

chacun et les nourrissaient mal. Il

est évident qu'ils étaient dans leur

tort. La femme volait l'avoine des

ânes p )ur le donner à ses poules. Le

charretier avait raison de n'être pas

content. Tout ce monde, sauf dans

les derniers jours du voyage, con-

tenait cependant ses récriminations

et ne se disputait ni à table, ni en

(( prenantdes tournées » aux écluses.

Le pilote et le charretier étaient

payés chacun 5 francs par jour.

Le charretier les recevait d'un bout

de l'année à l'autre. Ils ne se plai-

gnaient pas, ils avaient des avances.

«< Au service d'une compagnie, disait

le charretier, pas de morte saison :

pas de dépense de logement, pen-

ilant la durée du voyage. » Et puis :

<( On est son maître. Il n'y a pas de

cloche. Çd n'est plus comme à

l'usine. » Pas la moindre aigreur

contre la compagnie.

Sur les canaux du Nord personne

ne voulut embarquer cet étranger,

qu'on prenait, soit pour un trimar-

dcur que les bateliers ont en hor-

reur, soit pour un espion de quelque

chose.

Ce qui ressort le plus clairement

de ce livre, c'est que la balellorio est

un mode de transport très arriéré.

N. M.
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I. Les services de santé. — II. Législation paternaliste et sociale. — IIL

Interdiction du commerce avec les Austro-Allemands. — IV. Le Realm

bill et les trade unions. — V. L'optimisme allemand. — VI. Les croiseurs

allemands. — VIL Les sous-marins allemands. — VIIL Les bons de

l'Echiquier. — IV. La crise grecque.

I. Le service de santé. — Le Journal officiel du lo mars a

publié le rapport de M. Joseph Reinach, au nom de la com-

mission supérieure consultative des services de santé.

Quand la paix sera venue, ils fourniront un chapitre à

ajouter à la Gestion par VÉtat. Le rapport ne trouve pas que

tout soit pour le mieux; mais il ne raconte pas les faits.

Cependant nous apprenons qu'à la place des deux trains

sanitaires à intercirculation totale, il y a dû en avoir quarante-

cinq le 10 mars; cinq trains sanitaires permanents; et cin-

quante trains à intercommunication partielle.

Le rapport demande que le nombre des automobiles amé-

nagées pour le transport des blessés, soit porté jusqu'à

soixante par corps d'armée. Ce chiffre paraît faible. Il ne

faut pas que ces automobiles soient trop lourdes et, par con-

séquent, chacuned'eMes ne peut emporter que peu de blessés.

Le rapport ne change pas l'organisation du service de

santé, et c'est là ce qui serait le plus nécessaire. Le service

de santé a voulu être autonome. Or, on peut être très bon

chirurgien ou médecin et déplorable administrateur. Le ser-

vice de santé a voulu supprimer la division de travail. C'est

là une erreur. Les chirurgiens doivent demander ce dont

il ont besoin; c'est aux administrateurs de le leur fournir.

Ils ont voulu se servir eux-mêmes; et ils se sont mal servis,

et ils ont surtout mal servi les blessés.

Les médecins et chirurgiens qui n'avaient pas fait de stage

se sont trouvés dans une situation extraordinaire. Un célèbre
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chirurgien de Paris était employé comme infirmier à balayer

la cour de l'hôpital Villemin. Ce ne fut pas sans peine qu'il

fut nommé aide-major. Le paragraphe 7 des conclusions

essaye de remédier timidement à des faits de ce genre.

Enfin, on a pensé que les dentistes pouvaient être utiles

aux soldats. C'est une nouveauté.

II. Législation paternaliste et sociale. — La Chambre des

députés a voté l'interdiction de l'absinthe, puis, la limitation

du nombre des débits de boisson. Au Sénat, M. Ribot enleva

le vote en déclarant que u l'absinthe a fait courir de grands

dangers à la nation française ». C'est une affirmation. Ce
n'est pas un argument. Elle rappelle le mode employé pour

obtenir l'interdiction de la céruse.

M. A. Ribot a déclaré qu' « il n'y a pas en faveur des pro-

ducteurs d'absinthe de droit préalable à indemnité. » Pour-

quoi? « Parce que les fabricants d'absinthe savent depuis

longtemps que leur industrie est condamnée. » Donc, on ne

leur doit rien. Cette thèse est une thèse socialiste. Elle prouve

le danger des lois de ce genre.

Mais l'interdiction de l'absinthe n'est qu'un premier pas:

« La lutte contre l'absinthe, a dit M. Ribot, devra être com-
plétée par des mesures énergiques et efficaces contre l'al-

coolisme )), et un sénateur a parlé de la suppression des

apéritifs I

Voilà les préoccupations de nos législateurs au moment
où se joue l'effroyable drame de la guerre.

Pour justifier leur présence au Palais-Bourbon et au

Luxembourg, ils font des lois sociales. Ils viennent d'éten-

dre la loi sur les accidents à l'agriculture. Vraiment, il

s'agit bien de mettre de nouvelles charges sur les proprié-

taires et fermiers, et de créer de nouvelles difticultés dans

les rapports entre ouvriers et cultivateurs !

Il s'agira, après la guerre, de produire le plus possible

pour réparer les désastres causés. Des mesures de ce genre,

cette extension du paternalisme ne peuvent que compromettre

le relèvement de la Franco. Nos législateurs font des lois

sociales, et le premier acte qu'ils seront obligés do faire, co

sera l'abandon do la loi sur les retraites. On pourra la main-

tenir pour ceux qui ont souscrit régulièrement. Elle devra

être abandonnée pour tous ceux qui ne sont pas en règle et

le rapport que vient de publier le Journal officiel prouve

qu'ils sont nombreux.
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II. Interdiction du commerce avec les Austro-Allemands.
— La Chambre des députés a adopté, le ii mars, un projet

en neuf articles, dont voici les deux essentiels :

Article premier. — A raison de l'état de guerre et dans l'intérêt de

la défense nationale, tout commerce avec les sujets des empires d'Al-

lomagne et d'Autriche-Hongrie ou les personnes y résidant se trouve

et demeure interdit.

De même, il est défendu aux sujets desdits empires de se livrer,

directement ou par personne interposée, à tout commerce sur le ter-

ritoire français ou dans les pays de protectorat français.

L'interdiction portée au paragraphe précédent s'étend à tous actes

ou conventions quelconques relatifs à des biens mobiliers ou immo-

biliers.

Cette interdiction a pour point de départ la date du 4 août pour

l'Allemagne et celle du i3 août pour l'Autriche-Hongrie; elle produira

effet pendant toute la durée des hostilités et jusqu'à une date qui sera

ultérieurement fixée par décret.

Art. 2. — Sont nuls et non avenus, comme contraires à l'ordre

public, tous les actes accomplis ou contrats passés en violation de la

prohibition de l'article premier, soit en territoire français ou de pro-

tectorat français par toutes personnes, soit en tous lieux par des Fran-

çais ou des protégés français, avec des sujets des empires d'Allemagne

ou d'Autriche-Hongrie ou des personnes y résidant.

Ce projet de loi est la ratification du décret du 27 septem-

bre igiA-

Il va beaucoup plus loin que la législation britannique,

qui n'exclut pas le commerce « en tous lieux » avec les

sujets des empires d'Allemagne et d'Autriclie-Hongrie. Cette

disposition n'est pas de nature à favoriser nos exportations.

Le séquestre s'est étendu à huit mille maisons alle-

mandes. 11 est admissible pendant la période de guerre;

mais les commentaires de M. Briand et de M. Raoul Péret

en ont dépassé la portée. « Les dossiers des séquestres

auront pour effet de remettre la France économique entre

les mains de la France. » C'est une phrase à effet, mais inex-

plicable, comme la plupart des phrases qui mettent en

action des entités.

IV. Le Realmbill et les trade unions.— Je n'ai jamais pu,

en dépit du livre du comte de Paris et de l'ouvrage de M. de

Bousiers, sur les trade unionSy admirer complètement leur
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institution. Dans l'article premier de Vétat de 1871,86 trouve

ces mots :

Le terme trade union, signifie telle combinaison ayant pour objet...

d'imposer des conditions restrictives pour la conduite ou la direction

de quelque industrie ou affaire, qui, avant cet ad, eussent été consi-

dérées comme une combinaison illégale, pour le motif qu'un, ou plu-

sieurs de ces objets ont pour but d'apporter des restrictions à l'in-

dustrie.

Par conséquent, Vact de 187 1 contient une atteinte à la

liberté du travail. Cette disposition a été aggravée par le

Trades union act de 1906 qui dégage les trade unions de toute

responsabilité pécuniaire pour les dommages provenant du
fait de deux agents.

Les trade unions ont pratiqué une politique étroite, non
seulement d'augmentation des salaires, de diminution

d'heures de travail, mais encore d'intensité du travail. Elles

se sont opposées, dans certains cas, à l'introduction de

machines ou en ont restreint l'effet utile. Elles ont pratiqué

la politique du (( Ca^ Canny » : ne te presse pas^.

Elles ont affaibli, sous ce rapport, la capacité productive

de la Grande-Bretagne; mais elles ont dépassé la mesure,

quand elles ont voulu continuer ces pratiques pendant la

guerre.

Le rapport du Technical commit tee a montré que la néces-

sité d'augmenter les ressources de guerre nécessaires au

gouvernement se heurtait aux règlements et aux habi-

tudes de restriction du travail, et avait subi un arrêt, par

suite de la grève des mécaniciens de la Clyde.

Le Daily Chronicle, habituellement très complaisant pour

le Labour parly et les trade unions, dit :

Au moment même où l'Amirauté, le VVar Office et la Trésorerie

se mettaient martel en tète pour augmenter la production du matériel

de guerre, cinciuanle mille ouvriers occupés à la besogne la plus

urgente se donnaient le |
laisir de sus[H'ncire le travail pendant

trois semaines dans la région de la Chde. Jusqu'à quel point leur

attitude a contribué à prolonger la «::uerre et à augmenter le nombre

des morts et des blessés, c'est ce que l'on ne saura exactement que

lorsque le danger sera passé; mais il est hors de doute que, venant au

I. Voir Yves Guyot, les Conflits du Travail, p. a5-75. (Fasquelle, éditeur.)



346 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

moment où elle s'est produite, et accompagnée, comme elle l'a été,

d'un certain malaise et d'une production restreinte dans d'autre»

régions, elle a été un des plus grands malheurs qui pussent nous

frapper. Les travailleurs en question étaient pleinement à môme
d'apprécier l'importance de leur besogne et la gravité d'une inter-

ruption ; mais on ne peut se défendre contre ce sentiment qu'ils

auraient agi différemment si l'opinion publique avait été aussi com-
plètement renseignée queux.

Avec son énergie habituelle, Mr. Lloyd George a déclaré à

Bangor que la guerre est une guerre de matériel autant
qu'une guerre de soldats, et le gouvernement a déposé le

Realm Bill, qui a été adopté, presque sans discussion, le

II mars. Il met l'organisation de l'industrie sur le pied de
guerre. Tandis que la Grande-Bretagne garde son recrute-

ment par volontaires, le gouvernement a dû prendre la

dictature de l'industrie et en rendre la pratique obligatoire.

Aucun membre du Labour party n'a osé prendre la défense
des grévistes de la Clyde ni des pratiques du Ca' Canny
unioniste.

V. L'optimisme allemand. — Le Reichstag, après trois mois
de vacances, s'est réuni le ii mars. Le chancelier, M. de Beth-

mann-Hollv^eg, M. Hellferick, le nouveau ministre des
Finances, l'ont assuré que tout était pour le mieux dans le

meilleur des Empires possibles.

Il est vrai que les troupes allemandes ne sont allées ni à

Paris, ni à Calais, ni à Varsovie, et que leurs efforts ont été

repoussés avec de grosses pertes; mais, a déclaré le chan-

celier, c'est un mur de fer et d'acier, contre lequel les alliés

brisent leurs forces. Mais, avant d'être un mur, ces armées
étaient agressives ; et elles se sont brisées contre « le mur de
fer et d'acier des alliés ». Or, les rôles ont changé. Ce sont

les alliés qui attaquent; ce sont les Allemands qui se

défendent. La phrase même de M. de Bethmann-Holv^eg le

constate. Toute place assiégée est condamnée à se rendre
dans un délai plus ou moins long. Par conséquent, toujours

en vertu du discours apologétique de M. de Bethmann-
Hollweg, l'Allemagne est obligée de se replier sur elle-

même. Les Allemands ont une manière de raisonner admi-
rable. En général, ils arrivent à prouver le contraire de ce

qu'ils voulaient affirmer.

M. de Bethmann-Hollwega essayé de rassurer les membres
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du Reichslag sur le danger de la famine. Mais si elle n'est

pas à craindre pourquoi la recherche de tout stock de farine

au-dessus de 25 kilos? Pourquoi le rationnement du pain?

Pourquoi l'obligation de mêler à la farine de froment des

pommes de terre ? Pourquoi le projet de sacrifier les 20 mil-

lions de porcs de l'Empire allemand aûn de réserver leur

alimentation pour les êtres humains?
M. Hellferick est venu ensuite affirmer la splendeur de la

situation financière de l'Allemagne. Seulement il lui faut

lomilliards de marks de ressources nouvelles. Il les demande

à l'emprunt, mais cela ne doit pas effrayer les Allemands.

Ils toucheront à la fin de la guerre une indemnité qui leur

permettra de les rembourser.
Vraiment? C'est bien sûr que ce seront eux qui recevront

une indemnité? En France et dans la Grande-Bretagne, on

croit que ce sont eux qui auront à en payer une pour la

réparation des dommages qu'ils ont causés.

Le chancelier a demandé au Reichstag de s'ajourner jus-

qu'au mois de novembre, proposition que, comme premier

ministre de Prusse, il avait faite également au Landtag, mais

ni le Reichstag ni le Landtag n'ont accepté ces vacances. Ils

ont de la méfiance.

VI. Les croiseurs allemands. — Le croiseur auxiliaire aUe-

mand Prinz-Eitel-FricdricJi est entré à New-Portnew (Virgi-

nie) après avoir coulé un navire russe, trois anglais et trois

français, et un navire américain, le Williarn-P.-Frye, chargé

de blé.

Il demande à faire faire des réparations. Le capitaine

demande qu'on le remette complètement en état et qu'on lui

fournisse i5oo tonnes de charbon pour qu'il puisse conti-

nuer ses exploits, au besoin contre les navires américains.

Voici les articles des diverses conventions de la Haye qui

peuvent s'appliquer au cas du Prinz-EitclFricdrich :

Convention VII. — Art. 5. — Tout navire de commerce transformé

en bâtiment de ^Mieirc est tenu d'observer dans ses opérations les lois

et les coutumes de la f,^uerre.

Convention XIII. — Art. i/|. — Un navire de guerre belligérant ne

peut prolonger son séjour dans un port neutre au delà de la durée

légale que pour cause d'avaries ou à raison de l'état de la mer. Il devra

repartir dès que la cause du retard aura cessé.

Art. 17. — Dans les ports et rades neutres, les navires île ijuerre
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belligôranls ne peuvent réparer leurs avaries (juc dans la mesure

indispensable à la sécurité de leur navigation et non pas accroître,

d'une nianirre quelconque, leur force militaire. L'autorité neutre

constatera la nature des réparations à effectuer, qui devront être exé-

cutées le plus rapidement possible.

Art. i8. — Les navires de guerre belligérants ne peuvent pas se

servir des ports, rades et eaux territoriales neutres pour renouveler ou

augmenter leurs approvisionnements militaires ou leur armement,

ainsi que pour compléter leurs équipages.

Art. 19. — Les navires de guerre belligérants ne peuvent se ravi-

tailler dans les ports et rades neutres que pour compléter leur appro-

visionnement normal du temps de paix.

Ces navires ne peuvent de même prendre du combustible que pour

gagner le port le plus proche de leur propre pays. Ils peuvent d'ailleurs

prendre le combustible nécessaire pour compléter le plein de leurs

soutes proprement dites, quand ils se trouvent dans les pays neutres,

qui ont adopté ce mode de détermination du combustible à fournir.

Si, d'après la loi de la puissance neutre, les navires ne reçoivent du
charbon que vingt-quatre heures après leur arrivée, la durée légale de

leur séjour est prolongée de vingt-quatre heures.

Les prétentions du capitaine du Prinz-Eitel-Friedrich sont

incompatibles avec ces dispositions.

Mais, de plus, son cas est compliqué par son acte contre un
navire américain, le 28 janvier, avant même la déclaration

de blocus que le gouvernement allemand a faite le 4 février.

Un des armateurs du William-P.-Frye fait appel au gouver-
nement américain pour poursuivre comme pirate le Prinz-

itel-Friedrich.

Il ne resterait plus que trois croiseurs allemands, dont
deux petits le Karlsruhe et le Dresden qui se sont échappés
du combat des îles Falkland; mais on n'a pas de nouvelles

du Karlsruhe depuis la fin de novembre. Il est probable

qu'il lui est arrivé malheur. Quant au Kronprinz Wilhelrrij

un navire le Holger a amené à Buenos-Ayres, dans la seconde
quinzaine de février, les équipages de cinq navires qu'il

avait coulés.

VII. Les soas-rnarins allemands. — Du 21 au ?> mars, il est

entré dans les ports anglais 4 ^09 navires au-dessus de 3oo ton-

neaux et il en est sorti 4 ii5 : total 8 624.

La totalité des navires torpillés pendantcette période a été

de i5, soit i sur bgb. Le nombre des pertes d'hommes a été

de 29.:

I
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Quatorze navires ont été attaqués sans succès.

Un ingénieur me disait récemment qu'un sous-marin
devait employer quinze heures à charger ses accumulateurs;
s'il mettait moins de temps, il risquait de les abîmer. Une
fois ses accumulateurs chargés, il pouvait parcourir, à un
courant favorable, ?,oo kilomètres et contre le courant, loo kilo-

mètres. Son rayon d'action est donc très limité.

Si les sous-marins ont torpillé douze navires, une douzaine
d'entre eux ont été coulés. Il n'y a pas de proportion entre
l'effort et ses résultats. Les sous-marins allemands ont fait

faillite comme les zeppelins.

Les Anglais refusent de traiter les officiers et les équi-

pages des sous-marins, coulant des navires chargés de
neutres, de non-combattants, de femmes et d'enfants, comme
des prisonniers de guerre. Ils les considèrent comme des
pirates. S'ils poussent cette doctrine jusqu'au bout, les offi-

ciers des sous-marins courent grand risque d'être pendus.

VIII. Les bons de VÉchiquier. — Les résultats de l'émis-

sion des 5© millions de livres sterling des bons de l'Échi-

quier a été annoncée le lo mars. On en a souscrit 72 79S 900
livres sterling. La répartition se fait d'après le taux auquel
a eu lieu la souscription. Ainsi les souscripteurs à 95 liv.ios.6d.

ne recevront que 19 p. 100 de leur souscription. Ceux qui

ont souscrit à un taux plus élevé recevront la totalité de leur

souscription. Le prix moyen obtenu est de 96 liv. 18 s. i d.,

ce qui donne un taux d'intérêt de 3 liv. 19 s. p. 100 par an.

Gela approche du 4 P- 100. C'est un taux comparativement
élevé dans la Grande-Bretagne. Il est vrai que pour l'Alle-

magne, c'est un taux auquel M. llellferick ne peut même
songer.

IX. La crise grecque. — Le 7 mars, M. Venizelos était forcé

de donner sa démission, parce qu'il s'était heurté au refus

formel du roi Constantin de rompre la neutralité et de s'unir

aux alliés. Personne ne peut oublier le toast du roi Cons-
tantin à Potsdam en l'honneur de l'armée allemande : il est

marié à la princesse Sophie, sœur de Guillaume 11.

M. Gounaris a accepté de constituer un ministère. 11 a été

autrefois ministre des Finances dans le cabinet Theodokis.
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